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PRÉFACE. 



(Jne seule loi régît les mondes el domine les 
divers règnes, la loi de persistance. Cette îoi con- 
dtiit yers rétërnité Fesprit et la matière, qui, en 
elle, ne font qu'un. Ce grand principe un, mé- 
cotiilti cdiiime loi, a produit les mauvais systè- 
mes sociaux et ce désordre qui, de nos jours, re- 
montent à l'histoire prinîitive de Thoûime. 

Le booms ou la loi au xix"" siècle, titre que porte 
ce livre, est appelé à modifier la loi gouverne- 
mentale des anciens peuples, dont nous subissons 
encore aujourd'hui les erreurs, résultat, pour les 
Uns, de l'étude des besoins de l'homme seule- 
ment au point de vue de ses développemens 
physique et sensuel ; pour d'autres, des facultés 
de l'esprit; et enfin, pour des peuples dont l'his- 
toire 86 perd dans la nuit des temps^ de l'étude 
de l'un é dé TaïUfè S^stèiflë fbfmiilês paf le dtta- 
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lismef l'être un, esprit (1) ou matière, remplacé 
par l'être deux, esprit et matière ; dualisme qui 
arme l'individu avec le devoir pour combattre 
le droit absolu, c'est-à-dire les écarts de la ma- 
tière. Ce principe a pour auxiliaire l'ascétisme, 
indispensable à celui qui se verse le nectar, 
mais inutile et dangereux, dans son applica- 
tion, à l'homme que la faim dévore et dont elle 
repousse toute pensée sensuelle : l'ascétisme, 

(1) Le dualisme, en rhomme, esprit et matière, n'est point 
une fiction. Le principe esprit, en l'être fini, est un et distinct 
du principe instinct, qui appartient à la matière ; ce principe 
s'est révélé à nous sur cette question posée par Lamennais : 
expliquer la mémoire du passé chez le somnambule, et l'i- 
gnorance de ce dernier à l'égard de ce qu'il a fait dans sa 
marche ou action nocturne? 

Je rentrai chez moi en même temps qu'une meute de 
chiens dont le maître maugréait ; la journée avait été mau- 
vaise : la bête s'était dérobée et foulée, ce qui avait mis la 
rac3 canine en défaut ; elle avait perdu la piste. — Je n'étais 
pas dans mon cabinet, que les pauvres animaux, étendus sur 
la paille, dormaient. 

A minuit, j'entends un vieux chien pousser un brusque hur- 
lement, ses camarades de lui fournir leur voix comme si le 
gibier était en vue. A ce vacarme j'appelle le valet, qui me . 
dit : 0- Ils dorment et finissent leur chasse ! — La bête a dé- 
buché. -— Belle chasse! » 

A peine endormi, qiie la question Lamennais et la chasse 
nocturne tenaient mon esprit en suspens de sommeil, et que 
le mystère qui enveloppait encore l'importante solution du 
somnambulisme se dissipait pour moi. — Le somnambule, 
pensaiS'je, finit tou|qur8 vinç nction que, la veille, l'çsprit avait 
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appliqué au pauvre, n'a plus le caractère du de- 
voir, il est politique. 

Comme on voit, la loi naturelle, celle qui doit 
servir de modèle au gouvernement de l'homme 
né d'elle et vivant d'elle, n'a été malheureus^n^t 
ni reconnue ni appliquée par les peuples qui ont 
précédé notre pérégrination sur la terre; de là, 
satisfaction exubérante pour quelques individus, 
et misère absolue des masses. 

communiquée à la matière ; c'est Lafontaioe écrivant une fa- 
ble, une cuisinière finissant son ménage, etc., etc., la matière 
ayant toujours le secret de resprit,aIors qu'il est éveillé comme 
elle. Il n'en est pas de môme de l'esprit qui est endormi, chez le 
somnambule ; la matière n'a rien à lui apprendre comme elle 
n'a rien à apprendre de lui ; elle exécute un ancien commande- 
ment. Le matin, l'esprit s'éveille en même temps que la 
matière, le premier avec la mémoire des choses, au point où, 
la veille, il les avait laissées, et son élonnement est grand 
d'une continuité d'action qu'il n'a point suivie jusqu'au terme ; 
lui, croyait avec le jour mettre fin à une pensée, lorsque la 
matière attend, sans étonnement, des ordres pour une nou- 
velle action. —Comme le chat, le somnambule se promène 
&ur les toits ; sur la passerelle de la chèvre, il franchit 
le précipice, par la raison que, comme la brute, livré à Tins- 
tinct purement matériel, il ne mesure pas le danger, connais- 
sance qui entraîne avec elle l'hésitation et la frayeur. Pour 
compléter la solution de ce problème, il ne s'agit que de faire 
participer l'esprit à ces sortes d'ascensions : en éveillant le 
somnambule , du toit il tombera dans la rue, et de la passe- 
relle dans le précipice. 

De cet ordre d'idées nous sommes passé aux songes, le 
songe muet et celui qui a toutes les apparences d'une couver 
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divin secret ; la loi deper$istail6$ ât dft edh^iâo 
ûû&t|i|uae»tc6rétMiiifioiiifi, Qî^tt> ei lagéné^ 
ralité d£»i vègnâs £pii na «^ iQafi^^ 

iilirqialkwâaplQtipi rmmm vw w^ sa- 

jour &£i)£hir Jfii pdFt^s â& m^ gm^^ mté» 

pour se rendre en Itidîi, À RtWie. Ott il VfflÉift dé- 
poser dans les mains du descendant de saint 
Piejre la vie et le cœur des peuples, liég par 
une loi de persistance aux voies et moyens du 
travail, voies en harmonie avec la loi persistante 



satioQ normale. Le premier relève de l'espril, et raction est 
toujours nouvelle ; si elle est dramatique, le songe est péni- 
ble, ^l ce gen^e do rôre preuve que la matière endormie 
n'obéit pas à Tordre ; on veut s*élpigner d'un ptécipiee, 
échapper à une poursuite, et Ton reste sur place ; de là fa- 
tigue d'une qature qui s*épuiçe en des efforts iropuissans. Si le 
rêve G;st agréable, c'est que la matière obéit convenablement, 
et de certains faits acconnplis le prouvent ; le rêveur, éveillé, 
a une parfaite connaissance de ce genre d'action nociurne.— 
Il n'en est pas de nqéme dq ^'^ve à colloque, etc. ; il indique 
toymJQurs la suite d'une censée formulée de la veille ou d'une 
fin de çqnversatian interrompue. C'est Thistoiredu somnam- 
bule, ipoins cette action qui détermine l'accomplissement du 
travail ; comme le somnambule, sa mémoire est en défaut. — 
I^e dualisQie, en l'homme, esprit et matière, n'est donc point 
une fictioq. 
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ûe VIÉre; mm %n bev de la couroime d'épina», 
éelairée du rayon céteete qui rappeUe }e martyre 
et Teepéraoce, on lui montra celle de la puis- 
fmca tejpregtre, celle des roig- — Rome laissa 
partir le ,sage, après, toutefois, l'avoir béni. Le 
voyageur se dit alors : Voyons les rois ! — Pour 
Imun seoond apostolat commence; ses écrits 
^'adressent à d'çuiciens proscrits ; il leur mon- 
tre 14 misère du peuple, les plaies sociales qui 
le dévorent, et la voie de salut pour tous. « La 
lo| est éternelle, répéte-t-il de nouveau; la 
persistance de l'être est également éternelle. 
Tout CQ qui se rattache aux moyens par lesquels 
l'éternité s'accomplit doit être semblablement 
persistant et éternel; comment, dès lors, pour- 
rait-il y avoir des infériorités dans un système 
général ? Comment comprendre l'isolement dans 
les ïnoyeus qui se rattachent à la vie de l'une 
des pièces ou des molécules d'une persistance 
qui prend son point d'unité en Dieu ? — Les mo- 
lécules de l'être infini, Dieu, se divisent sous 
diverses formes, en familles, sans perdre, n'im- 
pprteleur mission, leur droit de liberté, d'égalité 
et de fraternité i l'égard des unes des autres, et 
^ l^ur ^i({^ pat ^e &'absar]3er, ils doivent aussi 
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se vivifier mutuellement. A cette science déduc- 
tive de la loi, les rois de montrer leur couronne, 
dont l'éclat était depuis longtemps terni par les 
abus, et, la colère s'élevant aux dimensions de 
Fimpuissance, ils bâillonnèrent le sage par les 
tortures de la prison- C'est de ce seuil de misère 
qu'il s'écria : Disciple du Christ, je me dois au 
peuple, et ma place est à côté du peuple ; désor- 
mais, sans me courber sous l'œil du puissant, je 
lui consacrerai ma plume et ma vie- 

Nous avons dit les tentatives faites auprès du 
pape et des rois pour arriver à une solution pa- 
cifique des questions sociales, solution sans la- 
quelle il ne peut exister que des trêves plus ou 
moins longues à la guerre incessante que les 
travailleurs ont déclarée aux possesseurs. 

Ce qu'il convient à une créature persistant 
dans la vie par le travail, c'est une loi à action 
persistante dans le moyen de mettre l'instrument 
et la matière dans les mains de celui appelé à 
produire. 

Moïse donnait pour dot à l'esclave, deve- 
nu libre : bêche, semence, âne, terre, etc.; alors 
les sociétés étaient peu nombreuses, le sol ne 
manquait jamais à la main de l'honmie; mais, 
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forcément, pour des nations parquées à l'étroit, 
il fut indispensable d'entrer dans des voies de 
vie nouvelles : par l'instrument industriel, le 
loyer, l'éducation et le crédit. Ces questions, 
restées jusqu'ici en état de théorie, exigent une 
prompte solution, puisque d'elles dépendent la 
vie des travailleurs et la paix publique. 

Du temps de Jésus, les travailleurs et le capi- 
tal circulant étaient, de droit, l'appropriation 
des maîtres de la terre. Jésus a brisé les fers de 
l'homme, mais le capital est resté esclave, ce qui 
place l'individu devenu libre dans une situation 
plus misérable. Il s'agit donc, pour compléter 
l'œuvre du fils de Dieu, de briser les chaînes du 
capital ; après avoir démontré la loi qui, désor- 
mais, doit servir de type au mécanisme social, 
celui de persistance. 

Si la première partie de ce livre est consacrée 
à démontrer la grande loi de persistance dans 
la nature, même au moment de sa purification et 
de son réveil, la seconde en sera ia première 
application aux droits et devoird poliûques 
d'une bonne société. Après avoir satisfait à la 
partie morale et spirituelle de notre être, à 
l'éducation particulièrement, qui nous dis- 
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tingue dé la toute en nous ^^appfôchâïrt^ par 
la perfection, de notice type Dieu, nous trsd-^ 
terons, dahs la troisième partie, de la satîs-^ 
faction à donner à la matière ; ce qui nous con- 
duira à proposer, comme loi persistante du 
travail, la persistance dans le crédit au moyen 
de banques municipo-gouvemementales dans 
lesquelles circuleraient , dans une môme ar- 
tère, le signe métallique et le papier-^monnaie/ 
afin de se remplacer au besoin avec la ra- 
pidité de l'éclair. La prime, prix de cet immense 
Vie d'association générale dans une portion dèâ 
profits, serait destinée à faire face à l'impôt, pris 
dans toutes ses modifications, et à l'assurance 
des fruits contre tout sinistre. — C'est ainsi que le 
CTédit, régi par la loi naturelle de persistance, 
sera en harmonie avec l'être qu'il est appelé à 
vivifier, et que le gouvernement de tous sera vé- 
ritablement l'être collectif et de raison, en un 
mot : l'être bienfaisant et toujours en paix avec 
ceux qu'il représente. Comme Dieu, son mythe, 
î! donnera sans jamais rien demander à ceux qui 
sont lui comme il est etti. 

A. B. 
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LIVRE PREMIER. 



LOIS NATURELLES. 



CHAPITRE PREMIER. 



COSMOGONIE. 



La cosmogonie est la science ou système de la for- 
mation de l'univers; cette étude, pour Thomme, doil 
précéder toutes les autres, puisqu'elle sert de base à 
notre dogme, au développement de nos connaissan- 
ces scientifiques, et à tout notre mécanisme social. 
La cosmogonie et le dogme peuvent varier chez les 
diflférens peuples, eu égard à l'état des sciences, des 
lettres, et à la crédulité des masses. Ils n'ont de ca- 
ractère sacré qu'autant qu'ils reposent sur des asser- 
tions que le temps et la science n'ont pu frapper 
d'anathème, par un démenti appuyé sur des faits 
matériels patens et incontestables. 

La théocratie avait formulé une cosmogonie et un 

1 
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dogme, non poiu* donner aux nations une histoire rai- 
sonnable, sinon éclairée, de la création, mais pour 
constituer son pouvoir absolu sur l'individu et ab- 
sorber en elle le droit de tous. Droit qui, plus tard, 
s'est divisé, éparpillé, sans satisfaction aucune pour 
la généralité des ayans droit au dépôt. — Voici la cos- 
mogonie que peut admettre le XIX* siècle, au point 
de vue de son degré de connaissances scientifiques. 

Dieu, première cause de toutes choses, accomplis- 
sant, selon l'actualité et l'ordre des temps, cette 
création immense, appelée humanité. 

ExpHquer la cause de la formation de l'un des 
globes, c'est résoudre la question pour tout le systè- 
me; le point de départ des diflférens astres est com- 
mun. Tout était chaos, tout est maintenant huma- 
nité. 

L'immensité que nous appelons vide était, non 
pas scintillante de ces millions d'étoiles, c'est-à-dire 
de globes, que nous y admirons aujourd'hui, mais 
obscurcie par des masses fluides, composées de toutes 
sortes de matières ; renfermant dans leur sein des sels, 
des gaz, des germes et des molécules de toutes choses, 
que le feu tenait en travail ouenftision. Ces vapeurs, 
ces fluides, sans doute, pour continuer à se dégager, 
manquèrent d'espace et rebroussèrent sur leur agent, 
le feu, qu'elles divisèrent en de nombreux globes, 
formant des familles ou associations distinctes ; globes 
qui, semblables au nôtre, tourbillonnent ou marchent 
dans l'espace. — Les vapeurs étreignant ainsi ces di- 
vers foyers, les renfermant au milieu d'elles, se re- 
froidirent et formèrent ces corps solides que nous 
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appelons mondes. Nous avons pu analyser à peu 
près la structure et les propriétés diverses de Tun 
d'eux, la terre. 

Notre planète commença à prendre une for- 
me compacte, régulière, lorsque les portions les plus 
pesantes, descendant vers le centre, y formèrent un 
noyau solide autour duquel les eaux, plus lé- 
gères, se rassemblèrent en l'enveloppant. Elles le 
pénétrèrent de tous côtés, fonctionnant en lui comme 
le sang dans le corps humain ; elles en couvrirent 
également les inégalités profondes et superficielles. 
L'air s'échappa du milieu des masses encore aqueu- 
ses, mais qui se consolidaient lentement. Comme il 
en était de l'eau, au-dessus des masses graniteuses 
et ferrugineuses s'élevèrent, plus légers, les calcai- 
res, principaux agens du développement des germes 
qu'ils portaient dans leur couche terreuse supérieure ; 
couche que les hommes cultivèrent primitivement^, 
et que vinrent accroître les détritus des deux genres, 
végétal et animal. 

La disproportion dans la grosseur des globes, les 
différences qui existent dans leurs formes, les diver- 
ses lois auxquelles ils obéissent dans leur mouve- 
ment ou dans leur course, sont les conséquences : 
1"* du jeu des vapeurs, lorsqu'elles pénétrèrent et di- 
visèrent le vaste foyer qui tenait les matières en fu- 
sion ; 2"* de l'importance comme de l'agitation con- 
stante des feux que ces globes renferment. Les corps 
parfaitement ronds tourbillonnent ; ceux à forme 
oblongue, comme les comètes, dans leur course ra- 
pide, décrivent des courbes souvent inconnues; ceux 
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,qui, comme notre planète, présentent de faibles 
aplatissemens, en décrivent de moins grandes. Leur 
conformation n'est indifférente ni à la rapidité de 
leur course, ni à la nature de .leur mouvement; en 
effet, l'impulsion s'exerçant sur un corps rond, le 
fait seulement tourner; lorsqu'elle pèse sur les par- 
ties inégales ou oblongues, elles les pousse en avant. 
Cette dernière forme, surtout, est la plus propre à 
diviser les obstacles; aussi remarqua-t-on que les 
comètes, tout en n'obéissant qu'à la loi commune, 
parcouraient des distances immenses. 

Si le feu, à la première origine du monde, ou à l'une 
de ses grandes transformations, tenait toutes choses 
en travail, en fusion; si toutes les vapeurs, triom- 
phant enfin de son action, se sont un jour condensées 
pour retomber sur lui, et Tenvelopper après l'avoir 
divisé; si ces vapeurs, prenant l'aspect de corps 
solides, ont formé l'eau, le fer, le granit, l'or, l'ar- 
gent, le diamant, le calcaire, etc., il est probable, il 
est certain même qu'elles tenaient renfermés dans 
leur sein les molécules, les germes naturels qui, au 
moyen de la loi des affinités attractives, ont dû cons- 
tituer les végétaux, les poissons, les animaux, et, en- 
fin, l'homme. 

Si on analyse l'humanité, on trouve dans toutes 
les familles en action de vie les mêmes causes pour 
point de départ ; bien qu'on reconnaisse en même 
temps des facultés, des aptitudes, des formes, des 
propriétés propres à chaque ordre. Une loi générale 
de transformation persistant dans la vie matérielle, 
vie d'instinct, existe, certainement, pour tous les êtres 
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trevoir un point d'arrêt. Pour la matière, c'est la 
continuité de sa mission sous une autre forme; mais 
pour Tesprit, est-ce son passage dans un corps plus 
parfait, plus céleste,. que sa diaphanéité dérobe à 
notre vue terrestre? Oui, il feut en convenir, le but 
définitif reste inconnu à nos facultés encore incom- 
plètes, limitées à certaines données physiques et 
matérielles. Le feu, la vie, sortant constamment d'une 
masse inerte et de la mort, sont des phénomènes 
bien autrement surprenans que l'intelligence, l'es- 
prit, conséquence de cette même vie, jouant dans la 
matière, en agissant selon certaines conditions de la 
structure et de la perfection de son enveloppe. 

Tous les mondes qui nagent dans l'Ether doivent 
être considérés comme les divers degrés de notre as- 
cension miraculeuse vers Dieu, l'unité suprême? Le 
germe ne se volatilise-t-il pas d'autant plus qu'il a 
progressé avec patience et courage dans l'esprit 
de charité et d'abnégation de lui-même ? De notre 
planète de douleur l'on peut encore descendre, 
mais l'on peut s'élever aussi par gradations, ou d'un 
seul bond, jusqu'à celle qui offre l'éternité dans 
les jouissances, dans le bonheur le plus absolu ; car 
si j'aperçois la prison, le globe des tortures, je vois 
plus haut celui où règne le repos, l'amour et la liber- 
té. L'enthousiasme nous éclaire à cet égard; c'est un 
des plus grands mystères de notre nature, et le culte 
passionné du beau, dont les arts sont l'expression, 
tend à ennoblir le prosaïsme de la vie par tous les 
prestiges de l'imagination, qui couvre la réalité du 
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manteau d'or de la poésie. C'est la trace non en- 
core effacée d'une primitive existence, ou bien une 
secrète inspiration d'un meilleur avenir. 

Ne nous désespérons pas à cette idée de l'absence 
de toute trace ancienne de l'homme sui" cette terre. 
Peut-être la mer, dans Tuiie de ses grandes retraités, 
permettra-t-elle un jour de compléter lé systènfë dé 
sa présence dans toutes les grandes créatiom. Ètt 
attendant la découverte du fait matériel, on doit ad- 
mettre que les molécules dont la charpente de l'hom- 
me est formée sont d'une facile décomposition ; ou 
encore, qu'étant alors peu nombreux et réunis, lé 
hasard les exposa tous à l'action directe du feu, ce 
qui dut hâter leur destruction complète. 

Les géologues, par leurs découvertes^ ne contra- 
rient en rien nos assertions; les cataclysmes remar- 
qués et comptés par eux, et si réguliers dans leurs 
empreintes comme sol, ont suivi la loi par affaisse- 
ment, amenant le déplacement des eaux et d'im- 
menses glissemens dans les calcaires, les argiles, les 
sables, etc., sans jamais attaquer le granit primitif 
qui forme la charpente de notre globe ; les volcans [i] 
et les insectes marins procèdent autrement que ces 
cataclysmes, les premiers par brisement et soulève- 
ment, mais toujours par désordres partiels. Les 
sols se superposent, et, de là, en creusant la terre, 
la possibiHté de compter les accidens de ce genre, 
survenus depuis la création, et de suivre les an- 
Ci) Volcans dont les cheminées, soupapes de sûreté, fument 
sifi* divers points de la surface du globe. 
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ciennes voies humanitaires comme on le fait au- 
jourd'hui à Pompeïa et à Herculanum ; ce fait n'au- 
rait pas heu, si, à ces grandes époques de dévasta- 
tion, le globe eût été frappé d'un véritable déluge, 
qui dans toutes les langues et à notre esprit signifie 
chaos, brisement des lignes et néant. Admettre une 
autre loi , c'est aflSrmer qu'il y a eu autant de créations 
que de déluges, ou se contenter de la fable de l'arche 
de Noé ; des mâles qui peuplent l'univers sans fe- 
melles ; précédent qui se retrouve à la légende d' Abel 
et de Gain. Le géologue observera de nouveau que : 
« dans ces couches diluviennes on ne retrouve pas 
l'homme.» Nous ajouterons à ce que nous avons déjà 
dit : qu*il en est de même de beaucoup d'êtres orga- 
niques, etc., et à moins qu'on ne tienne à nous per- 
suader que l'honmie n'existait pas à ces époques à 
l'état d'être fini; en un mot, qu'il était à l'état de 
mollusque, de lézard, puis de singe, on convien- 
dra, et cela suffit à notre système, qu'une fois l'hom- 
me créé, ou sorti de Dieu, par la loi de persistance à 
laquelle il obéit, comme toutes les autres parties de 
ce tout, il n'a jamais pu cesser d'être, puisqu'en effet 
il est ! 

Les coquilles, les fougères, les squelettes et les 
empreintes de certains animaux partout incrustés 
dans les calcaires, souvent sous des latitudes diffé- 
rentes de celles que la plupart de ces familles devaient 
occuper en état*d'action et de vie, sont des phénomè- 
^nes qu'il est facile d'expliquer : une fusion n'est ja- 
mais complète ; en terme d'ateUer, au-dessus de la 
partie liquide surnage toujours une crasse, upe 
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mousse, dans laquelle vient se confondre tout corps 
léger étranger à la matière en dissolution. Eh bien! 
les cadavres de l'ancienne humanité échappèrent à 
l'action directe du feu en se réfugiant dans les cal- 
caires, etc. Quant à leur changement de zone, de 
latitude, on conçoit que, dans de semblables flottai- 
sons, les produits du Midi soient venus se mêler à 
ceux du Nord, et m*c<? verm. 

L'âge d'or, le paradis terrestre, dans lequel les 
animaux les plus féroces circulaient et vivaient sans 
colère au milieu des natures les plus timides et les 
plus inoffensives, peuvent s'expliquer ainsi : il est 
certain qu'il y a eu un moment de repos, de stupé- 
faction après le grand travail de la nature. Le déve- 
loppement des germes embryoniques primitifs a eu 
lieu par le seul contact naturel de ces corps organi- 
ques avec les sels et les substances encore libres pro- 
pres à leur alimentation. L'arrivée en scène de ces 
familles (cette époque est celle des grandes espè- 
ces, des géans) qui dorénavant devaient suivre 
diverses lois pour se multiplier, eut lieu par la seule 
puissance attractive des germes ; alors il n'était ques- 
tion que du développement du grain primitif, et non 
de la multiplication. Dans les premières années, le 
sommeil, l'engourdissement, la frayeur, l'étonne- 
mentdevaientdominerlesystèmemusculaire,sanguin 
ou aqueux de toute famille qui se constituait; il ne 
peut y avoir aucun doute sur l'espèce de léthargie sous 
l'influence de laquelle l'humanité tout entière resta 
sans désir ni besoin. La faim fut inconnue pendant 
•un long laps de temps, et elle ne se développa que 
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dans les proportions du réveil et de l'activité. Un 
matin, le lion eut faim et rugit, l'homme s'arma 
d'une massue : tout s'enfuit épouvanté. 

Les mêmes causes ramènent nécessairement les 
mêmes effets, les mêmes transformations, les mêmes 
phénomènes, la fusion étant la loi naturelle de toute 
purification. Viendront de nouveau se condenser les 
vapeurs diluviennes pour procéder à l'action de la 
division des masses et à la consolidation des corps; 
même en os et en chair, conune l'a dit l'Écriture. On 
voit que par la science, on arrive au système de la 
résurrection et à ce Dieu universel qu'adoraient Noé, 
Abraham, Melchisédech, Moïse et Jésus. 

A. B. 
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CHAPITRE n. 

DÉLUGE. 



Dieu, dit l'histoire hébraïque, voulut punir les 
hommes de leurs crimes; il ne sauva que Noé et sa 
famille dans une arche. 

Malgré ce conte ridicule d'un Dieu toujours prêt à 
foudroyer l'homme si les actions de sa vie sont mau- 
vaises, ou bien encore s'il cherche à rompre les en- 
traves qui le séparent de son droit naturel, la vérité 
se fit jour, et le déluge de Noé s'expUqua ainsi : 

Dans les grandes plaines de Scythie, baignées par 
les rives supérieures de la mer Noire, surgit, par le 
résultat d'un jet volcanique, une vaste mer, appelée 
Caspienne; on peut même penser, avec plus de rai- 
son, que ses eaux s'élevèrent par l'affaissement des 
terres sur l'un ou plusieurs de ses principaux déga- 
gemens souterrains [\). Toujours pàraît-il cons- 

(1) Dans un réœnt voyage de nos missionnaires dans le 
Mongol, leur observation sur la nature du déluge chinois 
a été à peu près affirmative de Taffaissement ; l'affais- 
sement est toujours la loi de ces grands cataclysmes qui 
surprennent et engloutissent les populations» ils sont la 
conséquence de la surélévation du sol sur d'autres points, 
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tant que toutes les basses terres qui Tentouraient 
furent submergées. Il en fut de même des plaines de 
l'Arménie, de la Médie et d'une partie de l'Assyrie, 



que cet accident rend négatîRà Tégard du vide. Âu reste, 
toujours un déluge, n'importe sa loi, est limité à une por- 
tion du globe. Voici leur journal : « Avant de quitter 
V Or tout, nous trouvâmes sur notre route des montagnes qui 
méritent, peut-être, que je ne les passe pas entièrement sous 
silence. Dans les gorges et au fond des précipices formés 
par cette chaîne imposante, on n'aperçoit que de grands en- 
tassemens de schiste et de nica, broyés ou comme réduits 
en poudre. Ces débris d'ardoise et de pierres lamellées ont été, 
sans doute, chariées dans ces gouffres par de grandes eaux, 
car ils ne paraissent nullement avoir appartenu à ces mon- 
tagnes, qui sont de nature granitique. Â mesure qu'on avance 
vers la cime, ces monts affectent des formes de plus en plus 
bizarres et inusitées. On voit de grands quartiers de roches 
roulés et entassés les uns sur les autres, ei comme étroite^ 
ment cimentés ensemble. Ces blocs sont incrustés de coquil- 
lages; mais ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'ils sont 
découpés, rongés et usés dans tous les sens ; ce ne sont de 
tout côté que des cavités, des trous qui serpentent par mille 
détours ; on dirait quMci la nature a été vermoulue. Quelque- 
fois le granit offre des empreintes* profondément creuses, 
comme si elles eussent servi de moule à des monstres. Il nous 
semblait souvent que nous marchions dans la mer dessé- 
chée. Nul doute que ces montagnes n'aient été lentement tra- 
vaillées par la mer. Ce qu'elles offrent de phénoménal ne 
peut pas s'attribuer aux eaux de la pluie, et encore moins 
aux inondations du fleuve Jaune, qui, pour si grandes qu'on 
les suppose, n'arriveraient jamais à une si haute élévation. 
Les géologues, qui prétendent que le déluge a eu lieu par 
affaissement, trouveraient peut-être sur ces montagnes des 
preuves assez fortes pour étayer leur système.» 

(Extrait de la Revue de rOrient.) 
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comprenant la Chaldée et la Mésopotamie, cette im- 
mense nappe d'eau, telle que nous la circonscrivons, 
s' étendant aussi sur tout le versant nord de k 
Scythie (i ) , constitua le déluge de Noé. Ce cataclysme 
engloutit de nombreuses populations. 

On sait que les peuples, dans les grands désastres, 
portent toutes leurs pensées vers le Ciel, vers Dieu. 
L'impuissance de la force pour combattre de sem- 



(J) La grande Scythie se divisait en asiatique et européen- 
ne. La Scythie asiatique est une région très-vaste de la gran- 
de Asie vers le septentrion, divisée en Scythie, en-deçà du 
mont Imaûs, qui est la Tartarie déserte, et en Scythie au- 
delà du mont Imaûs. Ce sont à présent les peuples de la 
grande Tartarie. La Scythie européenne est située entre le 
Borysthène et le Niéper, et entre la Chersonèse taurique, à 
présent la petite Tartarie. Odin, descendant de ce peuple fu- 
gitif, vivait 74 ans avant la naissance de J. Christ. --Odin était 
un grand roi, chef de la nation slave^ au temporel aussi bien 
qu'au spiriluel ; c'était un conquérant, c'était aussi un poêle 
et un orateur. — Ce grand homme sentant venir sa fin 
(il faisait alors la guerre en Danemark), retourna en Suède, 
où il réunit autdur de lui tous ses amis, ses plus vaillans ca- 
pitaines. Pour échapper aux douleurs d'une agonie, il traça 
un cercle sur son corps au moyen de sept coups de lance en 
disant: « qu'il partait pour la Scythie^ où il recevrait dans 
son paradis tous les braves qui succomberaient sur le champ 
de bataille les armes à la main.» Le paradis placé ainsi en 
Scythie par le chef spirituel, Odin, nous permet de croire que 
c'était en commémoration de l'origine de ce peuple. C'est 
cette famille slave qui s'est étendue en Pologne, en Bohême, 
en Hongrie, etc., etc., jusqu'aux portes de Milan. Ce fut 
l'Alexandre de ce que nous appelons aujourd'hui l'Europe; 
de cette partie comprise entre la mer Baltique, le Panube, la 
Franconie et la Lombardie comprises. 
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blables phé^omèmes détruit rinfluence de Faction 
uïiilitaipe, c'est-à-dire de l'actioii matérielle; qui, 
^lor», fftit place à la parole mystique du prêtre. 

L'homme théocratique explique tout au point de 
vue de la consolidation et du développement de son 
pouvoir ; les fléaux de toute espèce deviennent des 
punitions envoyées par le Ciel pour châtier les hom- 
mes de leurs vices et de leur peu de confiance au sa- 
cerdoce comme utilité morale et action dirigeante des 
affaires et de la force sociale. Lors du déluge de Noé, 
les peuples cherchèrent à fléchir la Divinité par' la 
prière. Les gouvernans, plus avisés, consultèrent les 
hommes de la science. Ces derniers habitaient la 
Chaldée, où s'était réfugiée la théocratie, vaincue de- 
puis longtemps par l'action militaire. Position qui, 
au Japon, se trouve aujourd'hui palpitante entre le 
parti prêtre et le parti militaire, le roi. 

Les Chaldéens étaient considérés alors comme des 
hommes savans, capables d'expliquer le cataclysme. 
On croyait qu'ils pouvaient lire dans les astres l'ave- 
nir des hommes et la durée du monde. Ils passaient 
même pour avoir des intelligences avec im Dieu tout 
puissant. En fallait-il davantage pour que gouver- 
nans et peuples, effrayés, décimés par les eaux, la 
famine, les fièvres, eussent recours à Noé, le plus 
sage, le plus éclairé d'entre eux, afin d'en obtenir 
conseil et assistance? Noé et sa famille se dévouè- 
rent! 

Un navire approprié à cette navigation sur sub- 
mersion fut amplement approvisionné des choses 
convenables à la vie, sans oublier ces utiles pigeons, 
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les seuls messag^^ en Orient. Cette ardie était plate 
par dessoiui (1), système de construction opposé à la 
forme ordinaire des vaisseaux, parce qu'il ne s'agis- 
sait pas de yogu^, mais seulement de flotter sur des 
eaux sans profondieur. Cette arshe était, dit^n, de 
trente coudées de profondeur, large de cinquante et 
longue de trois cents; elle formait un parallélipipède 
rectangle de quatre cent cinquante mille coudées cu- 
biques, ce qui répondrait de nos jours à un tonnage 
de quarante-deux mille tonneaux : bâtiment monstre, 
laissant néanmoins tout entier à résoudre le problème 
de la possibilité de faire entrer dans Tarche toutes les 
graines et sujets indispensables à la reproduction de 
toutes les familles du règne végétal, une double paire 
du règne animal, avec des provisions pour atten- 
dre non-seulement la retraite des eaux, mais encore 
le temps utile à la reproduction des richesses sur le 
sol délavé, trempé, bouleversé et peu propre à k 
. culture. Tout ainsi préparé. Ton se dirigea vers le 
.point dç départ des eaux, indiqué suffisammait par 
les émigrations et les courans. 

Noé sortit ainsi de la Cbaldée, traversa mie partie 
de TAssyrie pour gagner le grand Arrarat, la plus 
haute montagne de T Arménie-Majeure (Peau couvrait 
les mamelons qui l'entourent ) , voulant y attacher son 
arche, point central de ses observations. Après qua- 

(1) Les peuples qui habitaient et qui habitent encore TAs- 
Syrie, au-dessus de Babylone,par exemple, à cause des bas- 
fonds qui existent dans le Tigre et i'Euphrate supérieurs, ont 
mu d^ pe p^ trop s'éi(ûg^9(3r 4fi oe genre de oQpstruotion. 
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rante jours écoulés, les pigeons, mis en liberté, allè- 
rent apprendre à leur patrie que les eaux dimi- 
nuaient avec rapidité ; l'arc-en-ciel avait pénétré la 
nue et posé Tun de ses pieds en terre ferme. 

Mais si le déluge de Noé finissait l'an du monde 
1650 pour la Scythie, la Médie, TAssyrie, la Mésopo- 
tamie, etc. , il commençait pour d'autres peuples ; 
car cette inondatioa devait produire sur nos mers in- 
térieures, depuis la mer Noire comprise jusqu'à 
l'Océan, l'efifet d'un canal dans lequel on ferait tou- 
jours entrer l'eau sans en ouvrir les écluses de re- 
tenue. 

En effet, les eaux de la mer Caspienne, jusqu'au 
rétablissement de son ancien état normal, ou jusqu'à 
ce qu'elles se fussent ouvertes des voies d'écoulement 
sous-marines, prirent enfin leur direction vers la 
mer Noire, dont elles élevèrent le niveau sur toutes 
les basses terres, talonnant ce contrefort qui, ouvert, 
fut appelé le Bosphore de Thrace. Ces pays disparu- 
rent à leur tour sous les eaux ; les habitans, ceux qui 
n'eurent pas le temps de se réfugier sur les plus 
hautes montagnes, firent submergés, engloutis. Ce 
contrefort de Thrace céda un jour, soit sous le poids 
de cette nouvelle pesée, soit sous la main des hom- 
mes, et les eaux, s'échappant avec fureur, creusèrent 
ce canal appelé l'Hellespont, pour gagner la mer de 
Marmara, de Grèce, l'Ionie et la Méditerranée, ve- 
nant tourbillonner contre cet autre contrefort qui 
s'appuyait à droite sur l'Espagne, et à gauche 
sur l'Afrique, séparant ainsi les deux mers, l'Océan 
et la Méditerranée. Ce fut de ce point d'appui que 
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les eaux submersivesrebroussèrentjusqu'à leur point 
de départ de la mer Noire ; on les vit alors s'élever 
pour couvrir tous les pays qu'elles venaient d'épou- 
vanter par leur masse et leur course rapide; elles 
décimèrent toutes ces populations, dont les gémis- 
semens se mêlaient à ceux des vagues et aux déto- 
nations des nombreux volcans que cette tourmente 
avait éveillés et mis en action sur Tune et l'autre rive. 
L'Espagne, la France, l'Italie, l'Allemagne, la Prusse, 
la Russie, etc., virent passer sur elles les eaux de ce 
redoutable cataclysme, poussant leurs populations et 
leurs richesses dans la Méditerranée, l'Océan et la 
Baltique. Comme nous venons de le dire, ce fut aussi 
l'époque des grandes commotions souterraines, ré- 
sultat sans doute des chocs qui avaient lieu à la sur- 
face, comme aussi du refoulement, dans les entrailles 
de la terre, des eaux cherchant à* se frayer des issues 
sous-marines. 

On doit reporter à cette époque l'action des vol- 
cans dont on remarque les nombreux cratères dans 
le midi de la France. 

Les deux redoutables élémeris, l'eau et le feu, 
semblaient s'embrasser et s'entendre pour détruire 
l'humanité ; ou plutôt, les feux paraissaient lancés par 
la main de Dieu et dominer les eaux, pour les 
dessécher et sauver son ouvrage. Quel spectacle! 
quel drame! les hommes, les animaux les plus fé- 
roces se cachaient ensemble, tremblans, dans les grot- 
tes profondes, sans songer à se détruire; le mou- 
vement, la pensée, la faim, tout était suspen- 
du. L'homme, pétrifié d'étonnement, immobile, 

2 
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n'opposait aucun obstacle aux fléaux destructeurs. 

Ce qui donne la certitude de cette marche rétro- 
grade des eaux pour accomplir les déluges d'Ogygès, 
premier roi de TAttique ( époque de Jacob ) , et de 
Deucalion, en Thessalie (époque de Moïse), c'est que 
le premier est de 2200, et le second de 2400 ; ces da- 
tes seraient inverses, si les déluges avaient eu lieu 
immédiateiçent à la suite de la rupture du contrefort 
qui séparait la mer Noire dç la mer de Marmara. 
Cette circonstance du déluge par le fait d'une mar- 
che rétrograde des eaux donna le temps aux peuples 
de la Grèce de se préparer pour tenter une lutte for- 
midable; l'Espagne, la France et l'Italie furent sans 
doute surprises. 

L'événement qui avait mis fin à l'élévation de la 
mer Noire indiquait aux peuples de l'Attique le seul 
moyen possible d'échapper à une destruction com- 
plète. Il fallait des ressources et une volonté hu- 
maine formidables. Il ne s'agissait pas, cette fois, 
d'un débordement s'étendant, comme au déluge de 
Noé, sur des rrtaines immenses, mais d'une irrup- 
tion des eaux sur (^^ terres peu étendues et fermées 
par de hautes montagnes, ce qui changeait les plai- 
nes de la Grèce en mer profonde. 

Sous la conduite d'un Hercule, des hommes cou- 
rageux, inontés sur de nombreux vaisseaux, côtoyè- 
rent les rivages de la mer pour trouver une issue 
favorable à l'écoulement des eaux ; ils arrivèrent ainsi 
au contrefort océanique et l'ouvrirent, ce qui mit fin 
au déluge. Ces héros ne retournèrent dans leur patrie 
qu'après avoir inscrit sur les rochers de l'une et l'àu- 
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tre plage le nom à jamais immortalisé de leur chef (1 ) . 
Les cinq cent cinquante années qui s'écoulèrent 
entre le déluge de Noé et le déluge d'Ogygès, et les 
deux cents comptés de ce dernier à celui.où Deucalion 
fiit forcé de se retirer sur le Parnasse, représentent 
un espace de temps fort court, si Ton considère ce 
que signifiait une année du temps de Mathusalem, 

(i) Ce cataclysme prouve que l'absorption des eaux de la 
mer Caspienne n'a pas lieu par Févaporation, puisque, du 
temps de Noé, cette voie fut insuffisante. Le vide s'opùre donc 
par des canaux souterrains, non du côté de la mer Noire, 
qui. Tan du monde 1650, a fait preuve d'impuissance, mais 
sans doute vers la mer Indienne, par le golfe Persique, sur 
les eaux duquel, à de certaines époques de l'année, surna- 
gent des feuilles de saule, arbre inconnu dans le pays, et 
dont l'espèce est nombreuse sur les bords de la mer Cas- 
pienne. 

Si nos ingénieurs, nos physiciens, avaient été appelés pour 
juger de l'opportunité de réunir les eaux de la Méditerranée à 
l'Océan par Gibraltar, ils s'y seraient certainement opposés. 
Ils auraient prouvé, ce qui est visible à l'œil aujourd'hui, par 
des niveaux, des calculs de vitesse, que l'Océan déverserait 
des masses d'eau dans la mer intérieure, ce qui exposerait 
les portions de l'Europe, de l'Afrique, de l'Egypte, de la Syrie, 
que cette mer baigne, à rester constanmient submergées. Eh 
Jrien 1 cette jonction fut cependant hardiment entreprise et 
exécutée ; nos yeux aperçoivent bien un fort courant qui por- 
te les eaux de l'Océan dans la Méditerranée, et cependant 
le niveau des eaux de ce grand lac ne change pas. L'évapo- 
ration et les courans sous-marins résolvent assurément ce 
problème, comme ils feraient à l'égard de cette même mer 
intérieure et de la mer Rouge.— La surélévation des eaux de 
la dernière mer sur la première est de vingt-cinq pieds en 
basse mer, et de trente pieds six pouces en haute mer. 
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acœmplissant mille ans, c'est-à-dire mille lunes; 
nous portons l'existence de ce saint homme à quatre- 
vingt-cinq ans. Plus tard, l'année se compta par sai- 
son, c'est-à--dire trois mois. On peut expliquer ainsi 
comment Abraham, vivant du temps de Noé, ou dont 
la naissance eut heu deux ans après sa mort (ceci prou- 
ve que beaucoup d'autres familles avaient échappé au 
déluge ) , a pu, l'an 2083, quatre cent trente-trois ans 
après, émigrer de la Chaldée en Egypte, pays qu'il 
trouva fort bien peuplé. 

A. B. 
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CHAPITRE III. 



DOGME. 



Les dogmes sont des propositions ou des principes 
établis, regardés comme vérités incontestables; la 
science chaldéenne, encore dans Tenfance, n'avait 
donc pu transmettre aux Juifs qu'un dogme erroné, 
sur lequel Jésus a dû garder le silence, son époque 
étant de celles où la vérité est entrevue, bien que 
l'homme ne soit pas encore arrivé à ce degré de con- 
naissance qui permet de la formuler. Dieu voulait 
une éducation plus générale, des yeux, des organes 
mieux disposés à l'intensité de la lumière, avant de 
faire faire un progrès au dogEie ; ce temps est le notre, 
et le doute n'est plus permis lorsqu'on a lu V Esquisse 
d'une Philosophie. Lamennais a arrêté de nouveau 
les peuples sur la pente du Panthéisme par le mépris 
du dogme incomplet que l'on persistait à leur ensei- 
gner : la matière retourne à la matière, l'esprit à l'es- 
prit, et tous les deux à Dieu. 

La première partie de cet ouvrage, et la plus im- 
portante, puisqu'elle en forme la base, a pour résul- 
tat: «de constater que les lois du fini et de l'infini, qui 
ne sont, en effet, et ne peuvent être que les lois de 
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l'Etre, un par son essence, sont radicalement identi- 
ques ; c'est-à-dire que les lois de l'univers ne sont 
que les lois de Dieu manifestées extérieurement sous 
les conditions de la limite ; lois nécessaires, inaltéra- 
bles, qui se spécifient dans chaque ordre d'êtres, dans 
chaque genre, chaque espèce, chaque individu mê- 
me, en se rapprochant toujours plus de ce qu'elles 
sont en Dieu, à mesure qtie les natures, en s'élevant, 
se rapprochent de lui. 

La seconde partie est tout entière consacrée à l'é- 
tude de rhomme. Après avoir étudié l'homme en soi, 
dans ce qu'il a de passif et dans ce qu*îl a d'actif, il 
examine ses relations nécessaires et simultanées avec 
Dieu et avec l'univers ; et à raison de sa double nature 
organique et intelligente, corporelle et spirituelle, 
ces relations, toujours complexes, imprimant à son 
activité des caractères divers, selon le terme vers le- 
quel elle est dirigée. « Nous appelons industrie, dit 
l'auteur, l'action de l'homme sur le monde extérieur, 
lorsqu'elle a pour terme V utile, c'est-à-dire la conser- 
vation et le développement de l'organisme. Son action 
dans une sphère plus haute, quand, à travers le voile 
des phénomènes, il découvre en Dieu le modèle 
idéal, l'éternel exemplaire de la Création, et s'efforce 
de le reproduire dans ses œuvres, constitue l'irî, 
dont le Beau est le terme. La même action s'exerçant 
sur les pures idées, afin de parvenir à la compréhen- 
sion des choses, engendre la Science, dont le terme 
est le Vrai,y> 

Le quatrième volume traite de la science. Vient 
ensuite celui sur la société ; unfi^agment de ce tolume 
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vient de paraître, et nous trouvons cette admirable 
conclusion de Touvrage, qui renferme tout le dogme 
chrétien ; le dogme, ce pourquoi de tontes choses : 

« Nous avons essayé d'explicjtier clairement ce que 
c'est que la Religion, à quelle idée précise correspond 
ce mot qui tient tant de place dans le langage hu- 
main, et une place si vague. Car, que ne distin- 
gue-t-on point sous ce nom? Chacun n'a-t-il pas 
sa religion? Et qui pourrait énumérer ces religions 
diverses qui se sont produites dans les cours des siè- 
cles, ou qui subsistent encore aujourd'hui simultané- 
ment? Toutefois, le plus grand obstacle qui empêche 
de se former une juste notion de ce que la Religion 
est en soi est moins l'opposition que l'on remarquf^ 
entre les différentes religions, lesquelles se taxent 
mutuellement de fausseté, se condamnent, se re- 
poussent mutuellement, qu'un certain préjugé, dont 
les esprits même dégagés de tout dogmatisme ex- 
clusif ne laissent pas d'être imbus, à savoir, que la 
ReUgion, qu'il en existe une vraie, ou qu'elles soient 
toutes au fond également erronées, doit nécessaire- 
ment être conçue comme quelque chose d'un ordre 
à part, sans liaison directe avec les lois universelles 
du monde, tandis qu'en réalité elle n'est que ces lois 
mêmes. 

» La Rehgion, en effet, dans sa générahté abso- 
lue, peut être définie, le lien des êtres créés avec 
Dieu, et de ces êtres entre eux. Et puisque rien ne 
subsiste qu'en vertu de ce lien réciproque, qu'aucun 
être ne serait s'il n'était uni au principe de l'être, 
qu'aucun être encore ne saurait exister isolément ou 
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ne serait s'il n'était uni aux autres êtres, il s'en- 
suit que la Religion est l'ensemble des lois néces- 
saires (le la création, ou des conditions de toute 
existence. 

» Dans ses rapports spéciaux à l'homme, elle n'est 
dès lors non plus que l'union de l'homme avec Dieu 
et des hommes entre eux, union naturelle, puisqu'elle 
dérive de la nature de Dieu et de la nature de l'hom- 
me, et qu'elle a sa raison dans les nécessités mêmes 
de l'être. Nous avons montré comment s'accomplit 
cette double union, par quels moyens elle se conser- 
ve, s'accroît, se perfectionne, suivant dans son pro- 
grès l'évolution indéfinie de l'homme. Ces moyens 
constituent la loi de vie, identique au droit et au de- 
voir ; et le droit et le devoir, fondement de la vie, le 
sont aussi de la société qui n'est que l'union des êtres. 
Ainsi la société a sa racine dans la Religion, et la Re- 
ligion renferme tout ce qui peut être conçu sous la 
notion de société. La vraie société donc est la société 
religieuse, l'immuable, l'éternelle société des esprits, 
indépendante des temps, parce qu'au-dessus de tout 
ce qui varie, elle se distingue des choses passagères 
et changeantes par un caractère absolu. Cependant 
l'homme étant, comme tous les êtres créés, assujetti 
au temps, les conditions de sa vie sont elles-mêmes 
soumises aux conditions du temps, aux conditions 
nécessaires du fini que représente l'organisme. De là, 
non pas sans doute une nouvelle société, mais des 
lois secondaires de la sociél^ relatives à son organis- 
me ; de là, en un mot, ce qu'on a nommé la société 
temporelle, expression des formes que revêt dans le 
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temps la société spirituelle, ou la vraie, Timmuable, 
réternelle société. 

y> On voit tout d'abord qu'il existe pour la société 
temporelle un type de perfection correspondant à la 
société spirituelle parfaite, et que ce type idéal ne 
saurait jamais être pleinement réalisé; puisqu'il im- 
plique l'infini comme terme de son évolution, et 
qu'en outre le progrès de l'homme d'où dépend le 
progrès social s'accomplit par une suite de trans- 
formations inconnues de lui, quant à leur nature, 
pendant la durée de son existence terrestre. 

» Dans les limites de cette existence, à chacune de 
ces phases qui marquent le mouvement historique de 
l'humanité, le travail de celle-ci est d'organiser le 
droit et le devoir, d'en aider l'action par les institu- 
tions et les lois, de les y incarner, autant que le per- 
met le progrès accompli déjà. Sur quoi il faut remar- 
quer deux choses, la nécessité du type idéal sans le- 
quel le travail n'aurait aucun but, toute perfection 
relative supposant ime perfection absolue ; et l'im- 
possibilité d'une parfaite réalisation de ce type sous 
les conditions d'un état qui, n'admettant rien d'ab- 
solu, n'admet rien de parfait. Et encore ici on re- 
trouve, dans l'une de ces conséquences, la grande loi . 
de la création gravitant vers Dieu et s'en approchant 
par un développement éternel, comme éternellement 
la courbe s'approche de son asymptote qu'elle n'atteint 
jamais. » Lamennais dit encore : « Les premiers lieux 
qu'il habita (l'homme) furent nécessairement ceux 
où la nature lui était moins hostile, où dans la lutte 
contre elle il pouvail^ obtenir une plus facile victoire, 
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où elle se pfétât comme d'elle-même à ses besoins. 
Cependant là encore il ne fut certes point dispensé de 
tout exercice de ses forces, de tout emploi de son acti- 
vité, de tout travail enfin : car le travail c'est l'action 
même, c'est, dans l'universalité des êtres de tout or- 
dre, l'exertion permanente de l'énergie interne par la- 
quelle ils sont, le travail c'est la vie et le progrès de 
la vie; en Dieu lui-même, au fond de son impéné- 
trable unité, se réalise selon tout ce qu'il est par un 
travail éternel. )> 

C'est après avoir lu ces immortels travaux, ces 
éternelles vérités sui* le créateur, le type Dieu et la 
double nature de l'homme, esprit et matière, que l'on 
peut apprécier la mission terrestrede ce dernier. Une 
fois cette mission bien comprise, une fois le méca- 
nisme de la nature de l'homme étudié, on est forcé 
d'admirer de nouveau toute l'importance, toute la 
sagesse de la constitution politique de Lamennais, 
dont la base est, enfin, la consécration du triple sym- 
bole de notre foi : Égalité, hberté. Fraternité. 

Le droit modifié par le devoir, au point de contact 
où ce droit nuit à autrui, voilà l'obligation de l'hom- 
me social; le philosophe chrétien a pris son exemple 
dans la nature. En France, tout ce que l'homme 
«'approprie permet un développement trois fois plus 
grand dans le nombre des individus que celui qui 
s'agite aujourd'hui sur ce sol. — Dieu veut que 
l'homme couvre la terre; il veut qu'il soumette à son 
joug, à sa culture, les animaux, les végétaux et les 
fruits sauvages, sa mission étant de les rendre pro- 
pres à la jouissance des feibles.; au vieillard, à la 
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femme et à Tadolescent, dont, par devoir et amour, 
ilest le pourvoyeur. 

Nous avons jeté le grain primitif dans le sillon, et 
bientôt nous le verrons se développer au soleil pour 
produire des épis nombreux et lourds, afin que 
rhonune puisse s'en rassasier: car, comme le dog- 
me lui donne le droit de vie, le droit de vie, dans 
Fétat social, est inhérent au travail et à la question 
complexe du crédit que la commune doit assurer, 
religieusememt, à chaque individu. — Le peuple a 
déjà réclamé l'application de cette partie essentielle 
de notre dogme (1 ) . — Les temps sont encore mauvais ; 
mais Dieu veille sur son peuple et lui donnera beau- 
coup, parce qu'il a beaucoup souffert. 

A. B. 



(i) Le programme de la jeune Montagne, comme celui du 
comité électoral démocratique et social, ont pris pour base 
du droit au travail notre constitution du crédit social, au 
moyen de Banques Municipo-Gouvernementales. 
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CHAPITRE IV. 



Là LOI. 



1 —Tu ne reconnaîtras qu'un seul Dieu; tu Timi- 
teras. 

2 —Tu ne jureras pas, en prenant en vain le nom 
de Dieu. 

3 — Tu ne prêteras pas sertnent, en te rétractant 
mentalement. 

4— Tu ne travailleras pas le dimanche, afin de 
reposer ton corps et de ne pas appauvrir ta 
semence ; ce jour-là sera consacré à prier 
ton Dieu et à visiter famille et amis. 

5 — Tu aimeras ton prochain comme toi-même ; tu le 
secourras dans l'adversité. 

6— Tu travailleras six jours et tu te reposeras le 
septième, mais tu ne travailleras chaque jour 
que dix heures, afin de ne pas énerver ton 
corps et ta semence; pendant ces heures de 
repos, tu soigneras ton esprit et veilleras sur 
les tiens. 

7 — Tu honoreras tes pères et mères, pour que cet 
amour persiste dans les tiens. 
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— SO- 
S—Tu laisseras reposer ta femme, le vieillard, et 

et semblablement tous les faibles. 
9 — Tu ne seras pas homicide, tu ne le toléreras pas. 

10 — Tu ne souilleras ni ton corps ni ton âme dans la 

luxure. 

11 —Tune porterai jamais un faux témoignage; tu 

ne mentiras pas. 

1 2 — Tu ne prendras ni ne convoiteras le bien d'au- 
trui. 

13 — Tu ne forniqueras qu'en mariage. 

14 — Tu ne convoiteras ni ne retiendras sans droit le 
bien d'autrui. 

15 — Tu t'instruiras, afin de mieux me comprendre. 

1 6 — Tu ne t'oppo&eyais pas à la commuxwui^ du cré- 
dit; car le crédit, c'est le moyen de travailler 
et de vivre. 

1 7 — Tu prélèveras l'impôt sur le crédit ; car le pré- 
lever d'une autre manière, c'est attaquer le 
travail et la vie de l'homme. 

À. B. 
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LIVRE DEUXIÈME. 
DROITS OU APPLICATION 



DES 

LOIS NATURELLES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'économie POLITIQUE ET DE SES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX (l). 



Il n'est pas rare de rencontrer de bons esprits qui 
repoussent Téconomie politique du domaine des 
sciences positives ; ses spéculations leur semblent con- 
testables, ses résultats hypothétiques; ils n'acceptent 
qu'avec le sourire de l'incrédulité les solutions qu'elle 
propose à la plupart des difficultés qui naissent à 
chaque instant du mouvement même des sociétés 



(I) Servant d'introduction aux deuxième et troisième livres; 
car la vie politique de l'homme est complexe de sa vie ma- 
térielle, ce que la vrai philosophie ne peut méconaaître, 
même au point de vue de la science» 
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modernes ; ils ne sauraient y voir ce caractère de 
certitude, sans lequel il n'y a point de conception 
scientifique. 

Une discussion, qui a été soulevée au sein de l'Ins- 
titut, a montré que le doute avait gagné, en quelque 
sorte, jusqu'aux prêtres du temple. M. Cousin et quel- 
ques-uns de ses collègues ont bien voulu reconnaître 
que l'économie politique avait découvert, ou plutôt 
vulgarisé quelques vérités utiles; mais ils ont déclaré 
en même temps qu'elle n'avait pas su parvenir encore 
à l'état de dogme, c'est-à-dire s'asseoir, comme les 
autres sciences, sur des fondemens solides, inébran- 
lables (1). 

Est-il vrai que l'économie politique soit si arriérée? 
Et le sceau de la science, qui donne tant de valeur aux 
idées, manque-t-il en efifet à ses conclusions? 

L'objet de l'économie politique ne saurait être con- 
testé. De quoi s'agit-il en effet poiur l'économie 
politique, telle qu'une philosophie étroite la conçoit? 
Du gouvernement de la richesse comme moyen 
d'existence et de développement poiur l'humanité, 
envisagée dans chacun de ses membres et dans cha- 
cun de ses groupes. Or, l'humanité existe; la richesse 
existe de même que l'humanité ; il existe aussi une 
•loi, ou plutôt un système de rapports entre l'huma- 
nité et la richesse, qui est la condition extérieure de la 
sa vie et de ses progrès. Nulle science n'a un objet 
mieux*défini, une sphère plus déterminée. VoUà un 

(1) Voyez le compte rendu de V Académie des sciences mo- 
rales ei poliUgues du mois de décembre 1847. 
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centre de spéculations bien digne de fixer la pensée. 
L'économie politique, en parcourant ce domaine, ne 
peut qu'y faire d'importantes découvertes. Il ne faut 
pas trop s'étonner qu'elle soit moins avancée aujour- 
d'hui que d'autres sciences ; ce n'est guère que de nos 
jours qu'elle est devenue l'objet d'une attention sé- 
rieuse. Elle n'a pas été, il est vrai, entièrement ignorée 
des sociétés qui nous ont précédés, mais les besoins 
modernes pouvaient seuls lui donner une place im- 
portante dans les travaux de l'esprit humain. Cette 
place, elle l'occupe déjà parmi nous ; mais elle l'occu- 
perait mieux encore sans des obstacles indépendans 
de sa nature. C'est au gouvernement, c'est à l'ensei- 
gnement fondé par ses soins qu'il faut rapporter en 
partie l'insuffisance actuelle de l'économie politique 
et le danger qui doit découler nécessairement de l'état 
irrégulier d'une science à laquelle il a été donné, plus 
qu'à toute autre, de résoudre les problèmes du pré- 
sent et de l'avenir ; les gouvernemens ont été jusqu'ici 
en état permanent d'anarchie, parla raison qu'avant 
de procéder à des chartes,à une constitution politi- 
que, il fallait résoudre les questions fondamentales de 
l'économie politique ; en faire un corps de doctrines 
qui aurait servi à la confection d'un contrat social en 
harmonie avec les besoins naturels de l'homme ; c'est 
ce que nous cherchons à formuler. 

I 

Il appartiendrait, avant tout, au gouvernement, 
de recueillir les faits sur lesquels doivent reposer les 
combinaisons des économistes. Sans cette base in- 

3 
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dispensable, Féconomie politique chancelle et elle 
est exposée à s'égarer dans des calculs imaginaires; 
ce n'est plus une science, mais un rêve sous un mas- 
que scientifique (1 ) . Le devoir du gouveraement serait 

(1) Voici le modèle de ce tableau, tel que le travail devrait 
en être entrepris pour chaque département : 

LIVRE !«'. 

DESCRIPTIOIV BU PATS. 

Titre L— Topographie. 

Chap. i«'. Situation, surface, limites, méridien. — ch. 2. 
Montagnes. — Ch. 3. Plaines et bassins. — Ch. 4. Vallées, 
forêts, fleuves, rivières et marais.— Ch. 5. Côtes et ports de 
mer.— Ch. 6. Hauteurs et nivellemens, villes, bourgs et villa- 
ges. Atlas du pays. 

Titre II.— Météorologie. 

Chap. i". Climat.*— Ch. 2. Tableau d'observations journa- 
lières.— Ch. 3. Hydrographie de chaque ville principale, cons- 
titution hygiénique du pays. 

Titre lU.— Histoire naturelle. 

Chap. i". Règne minéral.— Ch. 2. Règne végétal.— Ch. â. 
Règne animal. Anthopographie, section des animaux séden- 
taires et de passage. Section arthopologie^ espèces d'hom- 
mes, constitution physique, nubilité, longévité. 

LIVRE II. 
HISTOIRE. 

Titre L— Histoire ancienne (pour la Normandie). 
Chap. !•'. Temps antérieurs à Rollon.— Ch. 2. De RoUon à 
Philippe- Auguste.— Ch. 3. De Philippe-Auguste à la révolution 
de 4789. 

Titre H.— Histoire moderne. 
Chap. i*'. De la révolution à la restauration.— Ch. 2. De la 
restauration à Tépoque actuelle. 
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de rassembler dans une sériede tableaux tous les dé- 
mens de la fortune nationale. Cette statistique géné- 
rale comprendrait également les biens des personnes. 
Aucun aspect de la société ne lui échapperait; toutes 
les forces, toutes les richesses, tous les produits se 

Titre UI.— Antiquités. 

Titre IV. —Mœurs, coutumes, langages. 

Titre V.— Population. 

Chap. i". Mouvement de la population avant n90.— Ch. 2. 
Mouvement de la population depuis 1790 jusqu'à la restaura- 
tion.— Ch. 3. Mouvement de la population depuis la restau- 
ration jusqu'à Fépoque actuelle. 

Titre VI.— La constitution physique de cette population et les causes de sa 

décadence. Les moyens de réparation. 

Titre VU.— Sciences et arts ; hommes célèbres. 

LIVRE m. 

AGRICULTURE. 

Titre L— État général de l'agriculture. 
Chap. i«'. Division du territoire par nature de terrains et de 
culture.— Ch. 2. Les divers modes et instrumens de culture. 
Titre 11.— Produits deTagricultare. 
Chap. V. Végétaux.— Ch. 2. Animaux. 

Titre lU . —Dépenses de ragricultaire . 
Chap. p'. Dépenses relatives à la culture.— Ch. 2. Dépasses 
r^ives à Féducation des animaux. 

Titre IV.— Sa population. 

Titre V.— Évaluation des produits nets; retranchant du prix ce qui repré- 
sente l'impôt etleprétdansTétat actud. 

Titre VI.— InsUtutions qui ont pour objet l'avantage de Tagriculture. 

Chap. !•'. Dépôt du Bec— Primes vétérinaires. — Ch. 2. 

Conseil d'agriculture.— Ch. 3. Société d'agriculture. 

Titre VU.— Police rurale. 

Chap. i. Gs^rdes champêtres et de cbasse.«*--Ch» 2. Parcours 
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classeraient avec un ordre rigoureux dans ses vastes 
nomenclatures. Le triple mouvement de l'agricul- 
ture, de l'industrie et de la navigation y serait fidèle- 
ment reproduit. On y trouverait toutes les divisions 
de notre mécanisme public. Ce serait la France en 

et vaine pâture.— Ch. 3. Carrières et marnières.— Ch, 4. Épi- 
zoo lies. 

LIVRE IV. 

INDUSTRIE ET COMMERCE. 

Titre 1.— Industrie. 

CiLVP. r^ Industries plus généralement répandues dans le 
département.— -Ch. 2. Industries diverses.— Ch. 3. Tableaux 
des instrumens industriels. — Ch. 4. État des encourage- 
mens donnés par le gouvernement aux manufacturiers du 
département aux expositions de l'industrie française. 

Titre IL— Profeasions libérales. 

Chap. I. Médecins et chirurgiens, etc.— Chap. 2. Architec- 
tes, peintres, professeurs, etc.— Chap. 3. Imprimeurs, litho- 
graphes, graveurs, etc.— -Chap. 4. Employés, hommes d'af- 
aires, hommes de lettres, journalistes, etc. 

Titre III.— Arts et métiers. 

C0AP. 1. Artisans qui font principalement usage du bols.— 
Chap. 2. Artisans qui font principalement usage des métaux. 

Titre IV.— Le compte de revient de chaque produit, avec division de 
l'impôt et du prêt qui pèse sur lui. 

Titre V.— Pèches en général. 
Titre VI.— Commerce. 

Chap. i. Commerce extérieur, marine marchande.— Chap. 2. 
Commerce extérieur. 

Titre VJJ.— L'âge auquel commence le travail et le temps qu*on exige pour 
l'enfance; en établir les catégories jusqu'à 20 ans. 
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relief, non-seulement dans sa grande ligne et ses 
membres principaux, mais jusque dans les plus 
petits détails de son puissant organisme. Quand 
la France aurait été saisie de la sorte dans tous les 
élémens de sa vie, ce travail statistique passerait la 

LIVRE V. 

ETAT POLITIQUE. 

Titre I.— Droits politiques. 
Chap. I. Notice historique. — Chap. 2. CoUéges électoraux. 
— Chap. 3. Représentans à l'Assemblée nalionale. * 

Titre II.— Cultes. 
Chap. i. Notice historique. — Chap. 2. Culte catholique. — 
Chap. 3. Culte protestant.— Chap. 4. Culte hébraïque. 
Titre UI-— État militaire. 

Chap. i. Notice historique.— Chap. 2. Armée de terre, état 
des places fortes, casernes, matériel, etc. — Chap. 3. Marine 
militaire et marchande, état des rades, côtes, fleuves, etc. 
Titre IV.— Ordre judiciaire. 

Chap. i. Note historique.— Chap. 2. Cours national du dé- 
partement — Chap. 3. Tribunaux de première instance. — 
Chap. 4. Tribunaux de commerce. — Chap. 5. Prud'hommes. 
—Chap. 6. Justices de paix.— Chap. 7. Tribunaux de police.— 
Chap. 8. Officiers ministériels.— Chap. 9. Barreau. 
Titre V . — Admittistratioa . 

Chap. i. Notice historique. —Chap. 2. Administration dé - 
partementale et municipale. — Chap. 3. Ponts et cûaussées. 
—Chap. 4. Direction des contributions directes.— Chap. 5. Di- 
rection des contributions indirectes. — Chap. 6. Direction de 
Tenregistrement et des domaines. — Chap. 7. Direction des 
douanes.— Chap. 8. Conservation forestière. — Chap. 9. Pos- 
tes. — Chap. 10. Monnaies et sa notice. — Chap. H. Recette 
générale, son importance. — Chap. 12. Payeur des dépenses 
diverses. 
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frontière et fixerait dans des chiflfres de même nature 
la fortune des peuples voisins. Le cercle de ces éva- 
luations, ramenées à leur plus grande rigueur, s'é- 
tendrait de plus en plus et ne s'arrêterait qu'aux li- 
mites mêmes de nos connaissances. Chaque jour ap- 



Titre VI.— Académie uniyersitaire. 
Chap. I. Collège. — Chap. 2. Ëcole normale d'institutions 
primaires.— Chap. 3. Collèges communaux.— Chap. 4. Éeolçs 
communales. — Chap. 5. Maisons d'éducation et écoles parti- 
culières. 

Titre VII,— Nomenclatures. 

LIVRE VI. 

INSTITUTIONS DIVERSES. 

Titre I.— Établissemens de bienfaisance. 

Chap. i. Hospices, charges et revenus.— Chap. 2. Asile des 
aliénés.— t]hap. 3. Société de charité maternelle. — Chap. 4. 
Bureaux de charité.— Chap. 5. Mont-de-Piété.— Chap. 6. Cais- 
»es d'épargnes, etc. — Chap. 7. Société de secours mutuels 
entre les ouvriers divers.— Chap. 8. Le tableau de toutes ces 
charges. 

Titre n.—Établi88emeli8 sanitaires. 

Chap. i. Intendance et commissions sanitaires.— Chap. 2. 
médecins des épidémies.— Chap. 3. Comité central de vaccine. 
Titre m.— Établissemens créés dans l'intérêt de ragriculture et derindustrie. 

Chap. i. Chambres de commerce. — Chap. S. Bourses de 
commerce.— Chap. 3. Chambres consultatives.— Chap. 4. So- 
ciétés d'assurances dans leur action sur l'ensemble des fruits. 

LIVRE vn. 

TRAYACX PUBUOS ET COMMUNIGAnONS» 

Titre I.— Ponts et chaussées. 

Chap. i. Routes nationales* — Chap. S^ Chemins' 4é&ïi -e- 
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porterait quelque chiffre nouveau à cette grande 
arithmétique du genre humain. 

Rien n'était plus facile pour le gouvernement dé- 
chu que d'entreprendre ce travail et de le pousser 
avec la plus grande vivacité. A l'intérieur, l'organi- 

Chap. 3. Routep départementales.— Chap. 4. Ponts.— Chap. 5. 
Navigation intérieure.— Chap. 6. Travaux maritimes. 
Titre II.— Bâtimens civils. 
Chap. ï. Bàtîmens entretenus par FÉtat. — Chap. 2. Bâti- 
mens entretenus par le département. 

Titre III.— Chemins communaux. 

LIVRE VIII. 

FINANCES. 

Titre I.— Diverses branches de revenus publics. 
Titre II.— dépenses è. la charge de l'État. 
Titre m.— Budget dé|>artemental. 

Titre IV.— Budget des villes ayant plus de lOO,ooolr. de revenu. 
Titre V.— Budget des communes ayant moins de I00,ooo fr. de 
revenu. 

LIVRE IX. 
ASIÉUORATUMiS. 

Titre ï .—Assainissement de diverses localités. 
Titre II.— police hygiénique des ateliers. 
Titre 111.— Exploitations minéralogiques. 
Titre IV.«-Procédé3 agricoles. 
Titre V.— Amélioration des races d'animaux. 
Titre VI.— Procédés industriels. 
Titre VU .—Routes et canaux. 
Titre VIII.— Chemins communaux. 

OBSERVATIONS. 

Pour ce travail on adopterai lies divisions des codes : Livre, 
titre, chapitre, section, paragraphe, article. 

Les grandes divisions en livres et titres une fois arrêtées, 
les rédacteurs pourraient étendre, restreindre et subdiviser 
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sation administrative de la France lui offrait le moyen 
d'atteindre jusqu'aux moindres accidens de notre 
vie : tous les faits venant aboutir à Paris comme à 
un centre commun. Au dehors, il pouvait saisir la 
vie étrangère par des procédés analogues. 

La plupart de ces moyens d'instruction ont été né- 
gligés. Non-seulement nous ignorons l'état économi- 
que des peuples placés loin de nous, mais encore 
celui des nations voisines. Chose plus étrange I nous 
ne connaissons pas même à ce point de vue la situa- 
tion de la France. 

Au lieu de ce vaste catalogue des richesses et des 
forces contemporaines qui nous introduirait dans le 
foyer poUtique de chaque peuple, le gouvernement 
ne nous a donné jusqu'à ce jour que des fragmens 
de statistique, où nous trouvons à peine les faits gé- 
néraux de notre patrie. Le premier mérite de ces do- 
cumens, déjà trop imparfaits, devait être l'exactitude. 
Or, rien de moins exact. Des chiffres légèrement ali- 
gnés ont trompé le public sur ce qu'il lui importait le 
plus de connaître. C'est une de ces erreurs qui faisait 
dire naguère au ministre du commerce que la France 
récoltait annuellement 420 millions d'hectolitres de 

les sous-divisions, s'ils en reconnaissaient la nécessité, à me- 
sure qu'ils avanceraient dans leurs travaux. C'est ainsi que 
Ton procéderait à Tégard des 87 départemens de la France, 
compris la Corse et TAIgérie. L'État devrait aussi faire relever 
le plus exactement possible les forces productives agricoles 
et industrielles de chaque nation, avec le prix de chaque 
chose, charges publiques observées. Aussi, la nature de leurs 
besoins. 
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blé, tandis qu'elle n'en a jamais récolté plus de 76 
millions (1 ) . Une erreur du même genre a porté à 1 2 
milliards de valeurs \e chiffre de nos produits an- 
nuels, tandis qu'il ne dépasse pas 6 milliards et 
demi (2). Que de faits pareils ne pourrions-nous pas 
citer ! 

Tels sont les résultats incomplets et erronés que 
l'État mettait au service de l'économie politique. Com- 
m^pour donner plus d'autorité à ces chiffi*es men- 
songers, il s'en sert lui-même dans les circonstances 
les plus graves. Il a pu soutenir ainsi, en 1847, que 
la France n'avait rien à craindre d'une mau- 
vaise récolte ; il égare de même chaque année les 
Chambres législatives en leur présentant le chif- 
fre des charges publiques égal au sixième des 
produits, tandis qu'il s'élève au tiers : c'est un 
cercle d'erreurs dans lequel il se renferme. Mal- 
heureusement il y renferme les autres avec lui, et 
surtout lès économistes, qui n'ont pas toujours eu le 
moyen ou la patience de contester ses calculs. 



(1) La France, depuis 40 ans, a destiné plus de quatre cent 
miUe acres de terres à blé à la culture de la vigne et de la 
pomme de terre.— Voir le développement de tout ce para- 
graphe dans le IP volume de notre ouvrée : Du Peuple depuis 
Moïse, chap. IV, V, VI, et VU. 

(2) Ce n'est qu'après de longues recherches, qui remontent 
déjà à plusieurs années, que nous avons cru pouvoir poser 
ces chiffres, dont l'authenticité nous est démontrée. Nous ne 
pensons pas qu'on soit tenté de les contester au ministère du 
commerce. 
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Ainsi, le gouvernement n'a rien fait de ce qu'il de- 
Tai tfeire pour donner à l'économie politique ce ca- 
ractère de science positive qui lui appartenait autant 
qu à toui autre système de connaissances. 



II. 



L enseignement public, de son côté, ne s'acquittait 
pas mieux de son rôle. Il semblait partager l'incurie 
du gouvernement et négliger comme lui les élémens 
véritables de l'économie politique. 

Hâtons-nous de dire qu'aucune autre partie de 
I enseignement n'a été aussi mal dotée. Chacune de 
nos grandes villes compte plusieurs cours de littéra- 
ture, d'histoire, de physiologie et de mathématiques. 
^ mt alondé partout une foule de chaires, autour 
(lesquelles la jeunesse s'initie facilement à toutes les 
conquêtes du génie moderne. L'antiquité la plus re- 
culée, celle qui ne saurait livrer à notre curiosité que 
des secrets inutiles, a trouvé elle-même sa voix dans 
cette espèce de musée Alexandrin renouvelé au mi- 
lieu de nous. N'est-il pas étonnant que l'économie 
politique n'ait obtenu jusqu'ici que deux chaires? 
faris seul entend parler dans un de sesétabUssemens 
te langage d'une science qui a pour but dé résoudre 
tous les problèmes de notre fortune nationale. Lyon, 
Bordeaux, Mars«iile, Rouen, ont des collèges et mê- 
me des facultés où l'érudition grecque et latine dé- 
ploie ses richesses. Mais il leur manque aux unes et 
aux autres cet enseignement moderne qui a pour 
objet le gouvernement même du patrimoine de la 
France. 
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Pour comble de malheur, les deux chaires qui ont 
été données à l'économie politique sont loin de ré- 
pondre aux besoins de l'éducation nationale. Les pro- 
fesseurs qui les occupât ne semblent pas même se 
douter de la grandeur du domaine ouvert à leur 
pensée. 

Quel plus beau domaine, en effet? Le professorat 
économique n'a pas seulement en vue l'examen de 
quelques problèmes relatifs au bien-être d'un peuple. 
Il embrasse toutes les questions qui touchent de près 
ou de loin à l'existence et au développement des so- 
ciétés. H doit donn^ des conseils h la poUtique. C'est 
à lui qu'il appartient d'arrêter les bases du budget, 
de prépara les traités de commerce, de tracer le plan 
des travaux publics. Il est appelé à éclaira l'État sur 
les soins que réclament l'agriculture, l'industrie, la 
navigation. Il l'instruit aussi sur le rôle de l'impôt. 
Ouels sont les moyens de fonder le crédit et d'assurer 
au travail l'instrument qui lui manque trop souvent 
dans notre état d'anarchie sociale? Comment peut-on 
enlever le citoyen aux dangers de la concurrence, 
sans briser en lui ce ressort si préciaix de l'émula- 
tion? Dans quelle combinaison, dans quelle théorie 
feut-il chercher pour l'homme des temps modernes 
le bien-être et la sécurité que lui ont refusés jusqu'à 
ce jour des institutions imprévoyantes? Ces ques- 
tions, qui portent dans leur flanc l'avenir du monde, 
sont encore du ressort de l'enseign^nent économi- 
que. Est-il nécessaire de dire tous les problèmes qui 
se rattachent à ces problèmes généraux? Riw de w 
quiint^«ssd la coaduitade^ Étaitsn'e^eadâbûris de 
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ce cercle d'investigations que doit agrandir chaque 
jour le mouvement même de Thumanité. 

Est-ce ainsi que l'économie politique est envisagée 
dans les deux chaires qui lui servent d'interprètes? 
Conserve-t-elle dans ce double enseignement la gran- 
deur et l'importance de ce rôle? Les plaintes dont 
l'Institut lui-même s'est fait l'écho montrent assez 
ce qui manque à notre professorat économique. 

L'intérêt du sujet et des problèmes qu'il impli- 
que réclame une exposition sévère, consciencieuse, 
étendue comme la science. Cette rigueur didactique, 
toujours nécessaire, le devient encore davantage 
quand il s'agit d'un ensemble de faits et d'idées au- 
quel peuvent être attachés l'avenir et la fortune na- 
tionale. L'erreur et l'ignorance ne sont bonnes nulle 
part; mais combien ne sont-elles pas dangereuses 
dans ces questions vitales qui touchent à l'organisa- 
tion industrielle, agricole et financière de l'État ! 

Les chaires d'économie poUtique ne nous ont guère 
accoutumés jusqu'il à ces vastes et fortes conceptions 
qui saisissent une science dans tous ses élémens, et 
la déploient en quelque sorte aux yeux du public. 
Elles se sont bornées à des détails, à des problèmes 
particuliers, dont elles ont plus d'une fois hasardé la 
solution. 

Tantôt acceptant des mains du gouvernement une 
statistique incomplète ou infidèle, elles ont dressé le 
tableau de nos revenus et exagéré le chiflfredes pro- 
duits, au risque d'égarer le législateur dans la déter- 
mination de l'impôt. 

Tantôt elles ont mis en avant des axiomes qui ne 
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sont que des hypothèses, et dontrinfluence pourrait 
être désastreuse s'ils servaient jamais de base à des 
relations internationales. Telle est cette formule qui 
fait si bon marché du capital: les produits s'achètent 
avec des produits^ et qu'on ne doit payer d'impôt 
qu'à l'Etat, ce qui prouve que le professorat du libre 
échange ne comprend ni le mécanisme commercial 
ni celui de Timpôt. L'étranger qui apporte ses mar- 
chandises sur notre marché ne peut-il pas se rem- 
bourser en bonnes lettres de change sur les diverses 
places de l'Europe? c'est ce qui se fait généralement 
aujourd'hui. D'un autre côté, est-ce que l'impôt n'en- 
traîne pas un remboursement qui s'opère sur le mar- 
ché, envers celui qui en a fait les avances à l'État. 

Le professorat économique n'a cessé de répéter 
deux mots qui ont traversé le détroit comme une cons- 
piration de l'égoisme anglais : free trade, libre 
échange, sans songer aux caœes de cette révolution 
dans la politique de nos voisins, car c'est là une 
dernière question qui ne doit êtrerésolue qu'après 
toutes les autres, et qui est subordonnée d'ailleurs à 
une foule d'élémens dont nos Turgot ne semblent pas 
même soupçonner l'importance. 

Deux choses manquent à cet enseignement écono- 
miique; une méthode et des principes. 

La méthode existe quelquefois dans la science, mais 
alors ce n'est qu'une vaine disciphne, un mécanisme 
stérile. C'est l'ordre dans l'indigence. Il ne faut pas 
même demander cet ordre à ces organes oflSciels de 
l'économie politique. Leur pensée est trop indécise, 
trop incertaine pour procéder avec cette rigueur. 
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OuJBint aux principes, on en trouve moins encore 
dans ce i)êle-mêle d'axiomes qui appartiennent à 
plusieurs écoles, et dont il est impossible de faire un 
sujet tout.homogène. 

On doit peu s'étonner que l'économie politique, 
ainsi représentée, ait une assez mauvaise réputation 
à rinstitut et ailleurs. Le scepticisme contemporain 
aurait trop beau jeu, en vérité, avec une science qui 
erre ainsi dans le vague, et ne sait pas arriver à des 
formules nettes et précises. 

M. Cousin et quelques-uns de ses collègues ne 
croient pas le terrain de l'économie politique aussi 
ferme et aussi solide que celui delà philosophie, par 
exemple? Ce qu'il y a déplus grave, c'est que le pro- 
fessorat économique, jeté dans cette voie, peut de- 
venir une source d'erreurs extrêmement nuisibles à la 
prospérité publique. Ses axiomes hasardés fourniront 
peut-être demain le texte de quelmie loi : ses hypo- 
thèses entraîneront le citoyen et l'Etiat dans des me- 
sures contraires à tous leurs intérêts : ses doctrines 
deviendront le principe de nouveaux rapports in- 
dustriels et commerciaux au dedans et au dehors, 
c'est-à-dire que toute l'économie nationale pourra 
être bouleversée. 

Mais là n'est pas le plus grand péril. Des dangers 
d'une autre nature, des dangers moraux, doivent ré- 
sulter inévitablement de ce désordre intellectuel. L'en- 
seignement de l'économie poUtique, tel qu'il était 
constitué dans le seul centre où il existait, s'adresse 
aux jeunes gens des écoles et aux ouvriers. Or, l'esprit 
des uns et des autres se complaisait assez peu dani 
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les oscillations de cette arithmétique sociale qui mar- 
chait au hasard, et s'en allait trébuchant dans les té- 
nèbres . Ce qu'ils demandaient à la science de Quesnay , 
c'est une réponse précise aux problèmes qui s'agi- 
tent de toute part autour d'eux. Ils ne trouvaient point 
cette réponse dans l'enseignement qui était offert au 
nom de l'État : ils la cherchaient ailleurs ; ils n'hési- 
taient pas à la demander aux doctrines et aux théo- 
ries les plus audacieuses. De là le progrès de quel- 
ques sectes qui méconnaissent trop, dans leurs rêves 
d'améliorations, les conditions éternelles de la dignité 
hiunaine ; de là cette marche envahissante du com- 
munisme, qui menace de remuer la société de fond en 
comble. N'accusez pas les mauvaises passions d'ou- 
vrir la carrière à cette nouvelle religion des intérêts. 
Ce qui lui attire chaque jour des prosélytes, ce qui 
peut lui livrer daûs un avenir prochain tout l'édi- 
fice de nos institutions, c'est l'impuissance et l'ina- 
nité des spéculations économiques du professorat (1 ) . 



(i) « Les progrès deréconomie politique, a dit M. Passy, à 
V Académie des sciences morales^ ne sont pas en rap'port avec 
ceux de l'histoire et de la philosophie. Cela tient sans doute 
à rinsufilsance de renseignement. Là^st évidemment la vraie 
cause du mal. Combien d'hommes prennent part aux affaires 
pobliques sans connaître les intérêts les plus simples de la 
science économique ! Combien ignorent jusqu'aux noms des 
écrivains et aux titres des ouvrages qui ont développé les 
principes de cette science ! Une chose plus grave, c'est l'igno- 
rance du public. De là le développement que prennent cha- 
que jour des doctrines anti-sociales qui ne se propageraient 
pas,si les erreurs sur lesquelles elles se fondent étaientmises 
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Il est temps que TÉtat cherche à se garantir de ces 
dangers. Le succès n'est pas facile ; mais il est pos- 
sible. Il s'agit d'offrir aux générations actuelles des 
doctrines sociales qui soient en harmonie avec 
les instincts nouveaux des peuples et les lois éter- 
nelles de la raison. Voilà le problème : que des 
hommes intelligens soient appelés à le résoudre ; que 
des chaires s'élèvent dans les grands centres de po- 
pulations pour hâter autant que possible cette solu- 
tion désirable. Dieu a si bien posé dans le monde les 
conditions du droit, que tous les besoins de la société 
nouvelle peuvent être satisfaits, en dehors de ces 
grandes crises et de ces bouleversemens généraux qui 
risqu^aient de compromettre l'humanité elle-même. 

Nous présentons,dans les 2^ et 34ivres, lesdeuxbases 
intelligentes d'une société véritablement démocrati- 
que : les constitutions politique et de crédit social. 
Nous les ferons suivre de divers chapitres fixant leur 
mécanisme et leur utilité, 

A. B. 



en évidence par un enseignement régulier, approfondi. C'est, 
on ne saurait trop le répéter, à ce manque d'enseignement 
que tient surtout ce mal. Il y a une lacune à combler dans les 
limites du possible; il y a pour le gouvernement une grande 
tâche à accomplir; ne point enseigner, c'est laisser les esprits 
flotter au gré des passions du moment, et jamais la nécessité 
de favoriser les progrès d'une science qui contribue si puis- 
samment à raffermir les principes trop ébranlés de Tordre 
social n'a été auçsi complètement démontrée, ^ 
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CHAPITRE II 

PROJET DE CONSTITUTIOxN DE LÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
AU NOM DE DIEU, 

En présence de Thumanité dans laquelle tous les 
peuples sont solidairement unis, comme les membres 
d'un même corps; 

Le PEUPLE FRANÇAIS déclarc qu'il reconnaît des 
droits et des devoirs antérieurs et supérieurs à toutes 
les lois positives et indépendans d'elles. 

Ces droits et ces devoirs, directement émanés de 
Dieu, se résument dans le triple dogme qu'expri- 
ment ces mots sacrés : Egalité, liberté, fraternité. 

D'E la RÉPUBLIQUE. 

Art. r'. La France est constituée en République 
démocratique. 

Art. 2. LaRépublique française est une et indivi- 
sible. 

Art. 3. La souveraineté réside dans le peuple tout 
entier : elle est une, indivisible, imprescriptible et 
inaliénable. 

4 
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Art. 4. La République est incompatible avec tou- 
tes distinctions de classes : elle ne reconnaît que des 
citoyens français tous frères et égaux endroits. 

DE LA DIVISION DU TERRITOIRE. 

Art. 5. Le territoire continental de la République 
est divisé en communes et départemens. 

Art. 6. Chaque canton actuel forme une com- 
mune. 

La commune se divise en autant de sections que le 
canton ancien renfermait de communes. 

Art. 7. Les colonies françaises sont parties inté- 
grantes de la République et soumises à la même loi 
constitutionnelle. 

DE l'état des citoyens. 

Art. 8. Tout homme né et domicilié en France, 
âgé de 21 ans accomplis, 

Ou né à l'étranger d'un Français et remplissant les 
mêmes conditions d'âge et de domicile ; 

Tout étranger âgé de 21 ans accomplis, qui, domi- 
cilié en France depuis trois années,' 

Y vit d'un travail sédentaire, 

Uu épouse une Française, 

Ou adopte un enfant, 

Ou nourrit un vieillard ; 

Tout étranger enfin qui sera jugé par l'Assemblée 
nationale avoir bien mérité de l'humanité, est admis 
à l'exercice des droits de citoyen français. 
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Art. 9. L'exercice des droits de citoyen se perd : 

i ^ Par la naturalisation en pays étranger ; 

2** Par l'acceptation de fonctions ou de ser\ ice mi- 
litaire à l'étranger sans autorisation du gouverne- 
ment; 

3** Par la condamnation à des peines infamantes 
ou afflictives, jusqu'à la réhabilitation. 

Art. 10. L'exercice des droits de citoyen est sus- 
p^idu: 

r Par l'interdiction judiciaire ou par l'état de dé- 
mence l^lement constaté ; 

Sr Par l'état d'accusation; 

ï* Par un jugement de contumace, tant qu'il n'est 
pas anéanti ; 

4*" Par la faillite non suivie de concordat ou d'ex- 
cuse. 

Art. m. Seront égalemœt privés de l'exercice des 
droits de citoyen, les Français qui, à l'époque que la 
ktt déterminera ultérieurement, n'auront pas reçu 
l'instruction primaire. 



DES DROITS DES CITOYENS. 

Art. 12. La loi garantit à tous les citoyens la 
jouissance de tous les droits imprescriptibles de 
l'homme, l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, 
l'éducation. 

Art. 13. Tous les citoyens sont également admis- 
sibles aux emplois publics, sans autres motifs de pré- 
férence que la vertu et le talent. 
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Art. 14. Chacun professe son culte aveciine égale 
liberté. 

Tous les cultes sontindépendans de l'État. 

Il n'en salarie aucun, mais il les protège tous. 

Art. 15. Tous les citoyens ont le droit de mani- 
fester leur pensée et leurs opinions, soit par la voie 
de la presse, soit de toute autre manière. 

Aucun écrit, soit périodique, soit autre, ne pourra 
être soumis à la censure, ni au timbre, ni au cau- 
tionnement. 

Art. 16. Tout citoyen a le droit d'enseigner, sous 
la surveillance de l'État. 

Art. 17. Tous les citoyens ont également le droit 
de s'associer et de s'assembler paisiblement et sans 
armes. 

Art. 18. Ils sont libres d'adresser aux autorités 
publiques des pétitions, soit individuelles, soit collec- 
tives. 

Art. 19. Toutes les libertés ci-dessus ne sont li- 
mitées que dans les choses qui porteraient atteinte à 
la conscience publique et aux fondemens de la so- 
ciété. 

Elles sont aussi soumises aux lois de police. 

Art. 20. La demeure de chaque citoyen est un 
asile inviolable. 

Aucune visite domiciliaire ne peut être faite que 
dans les cas et selon les formes déterminés parla loi. 

Art. 21 . Nul ne doit être accusé, arrêté, détenu, 
jugé ni puni que dans les cas déterminés par la loi et 
selon les formes qu'elle a prescrites. 

Art. 22. La République française assure à tous 
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les citoyens l'exercice de leur droit au travail ; aux 
vieillards, aux enfans, aux infirmes des moyens 
d'existence, et à tous des secours dans la maladie. 

Art. 23. Nul ne peut être privé d'aucune portion 
de sa propriété sans son consentement, si ce n'est 
lorsque l'utilité publique légalement constatée l'exige, 
et sous la condition d'une juste indemnité. 

Art. 24. L'État doit l'instruction à tous les ci- 
toyens. 

Elle est gratuite à tous ses degrés. 

DE l'organisation DE LA RÉPUBLIQUE. 

Art. 25. Il y a dans chaque commune de la Ré- 
publique une administration municipale, et dans 
' chaque département une administration centrale. 

Art. 26. Le maire et le conseil municipal sont 
nommés par tous les habitans majeurs de la com- 
mune réunis en assemblée électorale, comme il est 
dit ci-après. 

Art. 27. Leurs fonctions s'étendent uniquement 
aux intérêts particuliers et intérieurs de la commune. 

Ils nomment les gardes champêtres et autres em- 
ployés utiles à la commune. 

Ils délèguent dans chaque section de la commune 
un des membres du conseil municipal, chargé de la 
tenue des registres civils dans sa section et de la poUce 
locale. 

Art. 28. Le maire est chargé de l'exécution des 
arrêtés pris par le conseil municipal. 
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Art. 29. L'administration communale établit c}ia* 
que année son budget en recettes et dépenses. 

A la fin de chaque année, le maire rend compte au 
conseil municipal de l'emploi des deniers de la com- 
mune. Il en est responsable devant les tribunaux. 

Art. 30. L'administration départementale et son 
président sont élus par les maires et les membres du 
conseil municipal de chaque commune, réunis au 
chef-lieu du département, sous la présidence du 
maire de ce chef-lieu. 

Art. 31. Son autorité et ses fonctions s'étendent 
uniquement aux intérêts particuliers et intérieurs du 
département. 

Elle nomme à tous les emplois jugés utiles à sa 
bonne administration. 

Art. 32. Le président est chargé de l'exécution des 
arrêtés pris par le conseil départemental. 

Art. 33. L'administration départementale étabht 
chaque année son budget en recettes et dépenses. 

A la fin de chaque année, son président rend 
compte au conseil de département de l'emploi des 
fonds départementaux. Il en est responsable devant 
les tribunaux. 

Art. 34. Les administrations communale et dé- 
partementale sont nommées pour trois ans. Elles 
sont rééligibles. 

Art. 35. Elles publient le résultat de leiu^ déli- 
bérations. 

Les comptes rendus par les administrations dé- 
partementales sont imprimés. 

Art. 36. En cas d'absence ou d'empêchement, le 
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président de radministration communale ou dépar- 
tementale est remplacé dans ses fonctions par le 
nranbre du conseil inscrit le premier au tableau. 

Art. 37. Les actes de l'autorité communale con- 
traires aux arrêtés de l'administration départemen- 
tale ou aux ordres qu'elle aurait donnés ou trans 
mis sont annulés par elle, sauf recours au conseil 
d'État. 

Art. 38. Dans le cas d'urgence, le pouvoir exé- 
cutif peut suspendre les autorités communales et dé- 
partementales jusqu'à décision de l'Assemblée na- 
tionale. 

DE l'exercice de LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. 

Art. 39. L'élection des repréSentans du peuple 
français a liai par le suffrage imiv^rsel et direct. 

DES ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. 

Art. 40. Les assemblées électorales se composent 
de tous les citoyens âgés de 21 ans accomplis, rési- 
dant dans la commune d^uis six mois, et non judi- 
ciairement privés ou suspendus de l'exercice des 
droits civiques. 

Art. 41 . Le bureau est présidé par le maire de la 
commune, à son défaut par le membre du conseil 
municipal inscrit le premier au tableau. 

Les scrutateurs, au nombre de six, seront pris par- 
mi les premiers conseillers municipaux, selon Tor- 
dre du tableau. 
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Le président et les scrutateurs choisiront le secré- 
taire. 

Dans les villes qui renferment plusieurs commu- 
nes, le nombre des scrutateiu^ sera complété, s'il 
y a lieu, par des citoyens que le conseil municipal 
désignera. 

Art. 42. La police de l'assemblée électorale ap- 
partient au pr^ident. Nulle force armée ne peut, 
sans sa demande, être placée dans l'intérieur ou aux 
abords de la salle. 

Art. 43. Le vote sera secret et aura lieu par scru- 
tin de liste au chef-lieu de la commune. 

Tout électeur écrira ou fera écrire son vote, soit 
dans l'assemblée, soit au dehors. 

Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y 
aura de représentans à élire dans le département. 

Art. 44. Le mode de voter de l'armée de terre et 
de mer est déterminé par une loi spéciale. 

Art. 45. Tout citoyen qui, chargé dans un scrutin 
du dépouillement des votes, sera surpris falsifiant 
les bulletins, ou en soustrayant de la masse ou y en 
ajoutant, sera puni de la dégradation civique. 

Toutes autres personnes coupables des mêmes faits 
seront exclues des assemblées électorales et de toutes 
fonction publique pendant vingt ans, et, en cas de ré- 
cidive, pour toujours. ' 

Art. 46. Tout citoyen légalement convaincu d'a- 
voir faussé ou tenté de fausser les élections, soit en 
votant deux fois, soit en vendant ou achetant un suf- 
frage, est exclu des assemblées électorales et de toute 
fonction publique pendant vingt ans, et, en cas de 
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récidive, pour toujours. Il sera de plus condamné à 
une amende double de la valeur des choses reçues 
ou promises. 

DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

Art. 47. La population est la seule base de la re- 
présentation nationale. 

Art. i8. Le nombre des votans doit s'élever au 
moins à la moitié des électeurs inscrits. 

La commune^ où les électeurs se présenteraient en 
moindre nombre perdra, pour cette fois seulement, 
son droit de suffrage. 

Art. 49. La nomination se fait à la majorité re- 
lative des suffrages. 

Nul ne pourra être nommé représentant du peu- 
ple, s'il ne réunit au moins le dixième des votes. 

Art. 50. Le dépouillement des suffrages se fera 
au chef-lieu de la commune, et le recensement au 
département. 

Art. 51 . Après le recensement des votes, le pré- 
sident du bureau central et départemental proclame 
représentans du peuple, pour le nombre attribué au 
département, les candidats qui auront obtenu le plus 
de voix. 

Art. 52. En cas d'égalité de voix, le plus âgé est 
élu. En cas d'égalité d'âge, le sort décide. 

Art. 53. Si le nombre des représentans attri- 
bué à chaque département n'est pas atteint, il sera 
procédé à des élections supplémentaires, huit jours 
après. 
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Art. 54. Tout Français âgé de 25 ans, exerçant 
les droits de citoyen, est éligible dans l'étendue delà 
République, sans œndition de cens ni de domicile. 

Art. 55. Aucun fonctionnaire public en exercice, 
excepté les membres des administrations communa- 
les et départementales, ne peut à la fois être repré- 
sentant et conserver ses fonctions. 

Art. 56. Chaque représentant appartient à la na- 
tion entière. 

Aucun mandat impératif ne peut lui être donné. 

Art. 57. 11 reçoit une indemnité pécuniaire pen- 
dant la durée de la session. 

Aucun représentant ne peut refuser cette indem- 
nité. 

Art. 58. En cas de non-ac^ptation, double no- 
itination, démission, déchéance ou mort d'un repré- 
sentant, il est pourvu à son remplacement par les 
électeurs du département qui Ta nommé. 

Arj. 59. Le peuple français est convoqué tous les 
trois ans pour procéder à l'élection d'une nouvelle 
Assemblée nationale, de manière qu'elle soit prête à 
remplacer la précédente à l'expiration de ses pou- 
voirs. 

Art. 60. Les représentans sont rééligibles. 

DE l'assemblée nationale. 

Art. 61. L'Assemblée nationale est une, indivisi- 
ble et permanente. 
Elle peut se proroger. 
Art. 62. S'il est urgent qu'elle se réunisse avant 
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rexpiration de sa prorogation, elle est convoquée par 
le pouvoir exécutif. 

Art. 63. Sa session est de trois ans. 

Art. 64. L'Assemblée nationale vérifie les pou- 
voirs de ses membres et statue souverainement sur la 
validité des élections. 

Art. 65. Elle ne peut se constituer si elle n'est 
composée au moins de la moitié des représentans 
plus un. 

Art. 66. Les représentans du peuple sont inviola- 
bles. Ils ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés 
en aucun temps pour ce qu'ils auront dit, écrit, ou 
fait dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 67. Ils pourront, pour faits criminels, être 
saisis en flagrant délit ; mais le mandat d'arrêt ni le 
mandat d'amener ne pourront être délivrés contre 
eux qu'avec l'autorisation de l'Assemblée nationale, 
hors le temps de prorogation. 

Art. 68. L'Assemblée nationale est divisée en sec- 
tions correspondant à chaque branche du service 
public, savoir : la section de l'intérieur ; la section des 
relations extérieures ; la section de la guerre; la sec- 
tion de la marine et des colonies; la section de la jus- 
tice ; la section de l'agriculture, de l'industrie et du 
commerce; la section du travail et des travaux pu- 
blics ; la section des finances ; la section de l'instruc- 
tion publique, et la section des secours pubUcs, com- 
prenant les établissemens de bienfaisance, hôpitaux, 
hospices, etc. 
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TENUE DES SÉANCES DE l'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Art. 69. Les séances de FAssemblée nationale 
sont publiques et les procès-verbaux de ses séances 
sont imprimés. 

Art. 70. L'Assemblée nationale pourra cepen- 
dant, en toute occasion, se former en comité secret. 

Cette décision sera prise à la majorité des voix, 
comme toutes celles de FAssemblée. 

Art. 71 . Elle ne peut délibérer, si elle n'est com- 
posée de 400 membres au moins. 

Art. 72. Elle ne peut refuser la parole à ses mem- 
bres dans Tordre où ils Pont réclamée. 

Art. 73. Le vote n'est jamais secret. 

Toute délibération se prend par assis et levé, et, en 
cas de doute, par l'appel nominal. 

Art. 74. L'Assemblée nationale a le droit de dis- 
cipline sur ses membres, mais elle ne peufrprononcer 
de peine plus forte que la censure, les arrêts pour 
huit jours et la prison pour trois. 

Art. 75. La police lui appartient dans le lieu de 
ses séances et dans l'enceinte extérieure qu'elle a dé- 
terminée. 

Art. 76. Sa sûreté et sa liberté sont protégées par 
la garde nationale. 

DES FONCTIONS DE l' ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Art. 77. L'Assemblée nationale rend, sous le ti- 
tre de Lois et décrets, toutes les décisions, soit d'in- 
térêt général et permanent, soit d'intérêt transitoire 
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et local hors des attributions des administrations 
communales et départementales. 

Art. 78. Elle statue notamment sur l'établisse- 
ment et l'administration générale des revenus et des 
dépenses ordinaires de la République ; 

Sur les dépenses imprévues et extraordinaires ; 

Sur la déclaration de guerre ; en ce dernier cas, la 
délibération est secrète et ne peut se prolonger plus 
de trois jours ; 

Sur la ratification des traités ; 

Sur la mise en accusation du pouvoir exécutif, et 
des commandans en chef des armées de terre et de 
mer; 

Sur la mise en accusation des prévenus de complots 
contre la sûreté générale de la République. 



DE LA FORMATION DE LA LOI. 

Art. 79. Le pouvoir exécutif, en conseil des mi- 
nistres, présente les lois. 

Art. 80. Le droit d'initiative, pour la proposition 
des lois et décrets, appartient également à chaque re- 
présentant. 

Art. 81 . Les projets de lois sont préparés par le 
conseil d'État et précédés d'un rapport. 

Art. 82. Il sera fait trois lectures du projet à huit 
jours d'intervalle chacune. 

Art. 83. La discussion sera ouverte après chaque 
lecture ; néanmoins, après la première ou la deuxiè- 
me lecture, l'Assemblée nationale pourra décider 
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qu'il y a lieu à rajournement, ou qu'il n'y a pas Hm 
à délibérer. 

Tout projet de loi doit être imprimé et distribué 
deux jours avant la seconde lecture. 

Après la troisième lecture, l'Assemblée nationale 
décide s'il y a lieu ou non à l'ajournement. 

Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura 
été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être 
représenté pendant la même session. 

Art. 84. Sont exceptées des formes prescrites ci- 
dessus, les propositions reconnues urgentes par une 
déclaration préalable de l'Assemblée nationale. 

Cette déclaration énonce les motifs de l'urgenoe et 
il en est fait mention dans le préambule de la loi ou 
du décret qu'elle concerne. 

Art. 85. Les projets adoptés par l'Assemblée na- 
tionale deviennent lois. 

Art. 86. Les lois sont exécutoires après leur pro- 
mulgation par affiches et par l'insertion au BuUelin 
des lois. 

DE l'intitulé des LOIS, DÉCRETS ET ACTES PUBLICS. 

Art. 87. Leslois, les décrets, les jugemens et tous 
les actes publics sont intitulés : Égalité, liberté, fra- 
ternité. — Réimblique française. — ^Au nom du peuple 
français. 

DU POUVOIR EXÉCUTIF. 

Art. 88. ie pouvoir exécutif est délégué par le 
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peuple français à un seul, qui a le nom de Président 
de la République française. 

Art. 89. Le Président de la République française 
est nommé par le peuple entier, selon les mêmes for- 
mes que les représentans du peuple et, comme eux, à 
la simple majorité relative. 

Art. 90. Nul ne pourraêtreélu Président s'il n'est 
âgé d'au moins 40 ans. 

Art. 91. Le Président de la République est nom- 
mé pour trois ans. 

Il reçoit un traitement annuel de 500,000 francs. 

Art. 92. Il est chargé de Texécution des lois et de 
la direction et surveillance de l'administration généra- 
le tant à rintérieur qu'à l'extérieur de la république. 

Art. 93. Il nomme les ministres, égaux en nom- 
bre et correspondant aux sections de l'Assemblée na- 
tionale. Us doivent tous être choisis parmi les repré- 
sentans du peuple. 

Il a le droit de les révoquer. 

Art. 94. L'Assemblée nationale délègue deux de 
ses membres près de chaque ministre. Ils forment son 
conseil avec voix simplement consultative. 

Ils ne siègent point dans le conseil des ministres. 

Art. 95. Le Président de la République nomme, 
sur la présentation de chaque ministre, aux emplois 
non électifs du service administratif dépendans de 
son ministère. 

Art. 96. Il nomme notamment un commissaire 
près de chaque administration communale et dépar- 
tementale, et un commissaire près de chaque tribunal 
pour assurer l'exécution des]lois. 
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Art. 97. Les difTérens fonctionnaires et agens sont 
révoqués et remplacés de la même manière qu'ils ont 
été nonimés. 

Art. 98. Le président de la république a le droit 
de commutation et de grâce, excepté en cas de mise 
en accusation pour attentats à la sûreté de l'État et 
pour prévarication des fonctionnaires publics. 

Art. 99. Les lettres de grâce, avant de sortir leur 
effet, doivent être enregistrées, après examen, à la 
Cour suprême. 

. Art. 100. Une peut avoir de commandement mi- 
litaire pendant la durée de ses fonctions. 

Art. 101. En cas d'hostilités imminentes ou com- 
mencées, de menaces ou de préparatifs de guerre 
contre la République, le président est tenu de prendre 
les mesures nécessaires en ces circonstances, à 
, charge d'en prévenir sans délai l'Assemblée na 
tionale. 

Art. 102. Le Président réside au siège du gouver- 
nement et ne peut sortir du territoire de la Républi- 
que sans autorisation de l'Assemblée nationale. 

Art. 103. Dans le cas où passagèrement il serait 
hors d'état de remplir ses fonctions, l'Assemblée na- 
tionale nomme d'urgence un des ministres pour le 
remplacer. 

Art. 104. Le Président ne peut être réélu qu'après 
l'intervalle d'une session au moins. 

Art. 1 05. Chaque ministre dirige, sous sa respon- 
sabilité, le service public qui lui est confié. 

Ar 1 06. Il donne à cet effet tous les ordres né- 
cessaires. 
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Art. 107. Toutes les questions de haute adminis- 
tration et de gouvernement concernant le pouvoir 
exécutif à Tintérieur et à l'extérieur sont discutées 
avec le Président par les ministres réunis en conseil. 

Art. 108. Le Président entretient les relations po- 
litiques au dehors, conduit les négociations, fait les 
stipulations préliminaires, signe, fait signer, et con- 
clut tous les traités de paix et d'alUance, de trêve, de 
neutralité, de commerce et autres conventions. 

Art. 109. Les déclarations de guerre et les trai- 
tés de paix, d'alliance et de commerce, sont soumis 
à l'Assemblée nationale, discutés, décrétés et pro- 
mulgués comme les lois. 

Art. 110. Tous autres traités sont simplement 
soumis à la ratification de l'Assemblée nationale. 

Art. 111. Les articles secrets que contiendraient 
les traités sont, comme les déclarations de guerre, 
discutés par l'Assemblée nationale, formée en comité 
secret. 

Art. 1 1 2. Une loi spéciale, rendue pendant la du- 
rée de la première session, déterminera le cas de res- 
ponsabilité du Président de la République, des mi- 
nistres et autres fonctionnaires publics, et les peines 
y applicables. 

Art. 1 1 3, Le Président, en cas de forfaiture, sera 
mis en accusation par l'Assemblée nationale. 

Il sera jugé par la haute Cour de justice. 

L'Assemblée nationale nommera des commissaires 
pour soutenir l'accusation. 

Art. 1U. Pendant le jugement, l'Assemblée na- 
tionale pourvoira a son remplacement provisoire, 

8 
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Art. 115. Les ministres seront jugés de la même 
manière. 

DES RELATIONS DU POUVOIR EXÉCUTIF AVEC 
l'assemblée NATIONALE. 

Art. 116. Le Président de la République résWe 
auprès de TAssanblée nationale. Il a l'entrée et une 
place séparée dans le lieu des séances. 

Art. 117. Il est, sur sa demande, toujours en- 
t^du. 

Art. 118. L'Assemblée nationale l'appelle dan» 
son sein, lorsqu'elle le juge convenable. 

Art. 119. Il présœte chaque année par écrit, à 
l'Assemblée nationale, un exposé de l'état général 
des aflEedres de la République. 

DU CONSEIL d'état. 

Art. 120. Il y a un conseil d'État. 

Ses memlM^es sont nommés pour trois ans par 
l'Assemblée nationale, et choisis hors de son sein. 

Elle peut les révoquer. 

La loi en fixe le nombre. 

Ils scrnt rééligibles. 

Art. 421. Les admmistraticwns départementales 
présentent d^ candî^ts hors desquels, cepen- 
dant, l'Assemblée nationale peut choisir. 

Art. 122. Il prépare les lois. 

Arî. 183. Les ](m pr^worées parte conseil d'État 
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sont transmises à la section de TAssemblée nationale 
dans Tattrîbutïon de laquelle elles rentrent. 

La section nomme un rapporteur qui les présente 
à l'Assemblée nationale. 

Art. 124. Deux membres du conseil d'État assis- 
tent à la discussion de la loi pour la soutenir. 

Art. 125. A ta demande des ministres, le conseil 
d'État donne son avis sur les mesures administra- 
tives. 

Art. 126.. Il statue, comme tribunal administra- 
tif, ainsi qu*il sera dit ci-après. 

DR LA JUSTICE. 

Art. t27. la justice se divise enjustice civile, jus- 
tice criminelle et justice administrative. 

Art. 128. Le Code des lois civiles et criminelle* 
est uniforme pour toute la république, excepté les 
colonies soumises à un régime transitoire. 

Art. 129^. Dans l'adminisfration de la justice» le 
jury est de droit fondamental. 

DE LA JUSTICE CIVILE. 

Art. 1 30. Il ne peut être porté aiMOTfie atteinte au 
droit qu'ont les citoyens de faire prononcer sur leurs 
difTérends par des artiilres de teur choix. 

Art. 131. Il y a dans chaque coBamune un juge 
de paix et deux assesseurs élus par l'assemblée électo- 
rale delà commune. 

Art. 132. Le jtigeâepafx^eonciUe sans fixais. 
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Art. 133. Il juge avec ses assesseurs sur procé- 
dure sommaire. 

Le tribunal de commune porte le nom de tribunal 
de paix. 

Art. 134. Il y a pour chaque département un tri- 
bunal composé de 20 membres au moins. 

Art. 135. Les membres de ce tribunal sont élus 
par l'assemblée électorale du département. 

Art. 136. Le tribunal de département statue com- 
me tribunal d'appel sur les jugemens du tribunal de 
paix. 

Il statue aussi comme tribunal du premier degré. 

Art. 1 37. Chaque tribunal de département statue 
comme tribunal d'appel sur les jugemens du tribu- 
nal du département le plus voisin. Dans ce cas, les 
jugemens sont rendus par deux chambres réunies. 

Art. 138. Les délibérations des tribunaux sont 
secrètes. 

Art. 139. Tous les jugemens sont motivés. 

Art. 1 40.. La loi réglera la compétence de chaque 
juridiction ; 

Elle déterminera la nature et les attributions des 
tribunaux de commerce, des prud'hommes, et autres 
juridictions spéciales. 

Art. 141. Les juges des tribunaux de paix et de 
département sont nommés pour trois ans. 

Art. 142. La justice, à tous ses degrés, est gra- 
tuite pour le pauvre, 

La loi réglera les détails de cette disposition. 

Art. 143. Le principe dujuryser^i introduit dans 
Vadminislration 4© la justice civile. 
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Les jurés seront chargés de résoudre les ques- 
tions d'équité que les tribunaux pourront leur sou- 
mettre. 

En ce cas la décision du jury modifie le droit 
strict. 



DE LA JUSTICE CRIMINELIE. 

Art. 144. Chaquetribunal de commune remplira 
la fonction de tribunal correctionnel . 

L*appel sera porté au tribunal criminel du dépar- 
tement. 

Art. 145. Le tribunal criminel est composé de 
trois membres du tribunal départemental désignés, 
pour chaque session, par le ministre de la justi- 
ce, du commissaire du pouvoir exécutif et d'un 
greffier. 

Il siège au chef-lieu du département. 

Art. 146. Il y a près de chaque tribunal cri- 
minel un jury d'accusation et un jury de juge- 
ment. 

Art. 147. En matière de grand criminel, nul, 
hors le cas d'accusation décrétée par l'Assemblée na- 
tionale, ne peut être jugé que sur l'accusation ad- 
mise par les jurés. 

Art. 148. Aucune accusation, aucune condam- 
nation ne peut être prononcée qu'à la majorité des 
deux tiers des voix. 

Art. 149. Le fait et l'intention sont déclarés par 
le jury de jugement. La peine est appUquée par le 
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tribunal criminel sur le réquisitoire du commissaire 
du pouvoir exécutif. 

Art. 150. Hors les cas de grand criminel, la loi 
déterminera ceux oh. les tribunaux pourront ordon- 
ner la détention préalable . 

Art. 1 51 . La peine de mort est abolie en matière 
politique. 

La législation doit tendre à l'abolir également 
en matière criminelle dans le plys bref délai pos- 
sible. 

DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

Abt. 152. Le conseil départemental constitue le 
tribunal administratif du premier degré. 

11 statue sur toutes les difficultés administratives 
qui peuvent s'élever soit entre un citoyen et une coïn- 
mune, soit entre plusieurs communes du même dé- 
partement. 

Art. 153. Le conseil d'État statue sur appel des 
décisions du conseil départemental. 

Art. 154. 11 statue également sur les difficultés 
administratives, soit wtre un citoyen et un départe- 
ment, soit entre communes de départemens diffé- 
rens, soit entre deux départemens et sur toutes ma- 
tières d'administration que la loi déterminera. 

DE LA COUR SUPRÊME. 

Art. 155, Il y a pour toute la RépubUqueune 
cour suprême chargée de la garde de la constitution, 
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^eTînterpréfation des lois et de leur application uni- 
forme, sans juger le fond des affaires. 

Elle juge aussi souverainement les conflits de juri- 
diction. 

Art* 156. Les membres de cette cour sont nom- 
més tous les trois ans par tous les membres des tri- 
bunaux communaux et départementaux, votant par 
scrutin de liste au chef-lieu du département. 
. Le dépouillement final se fait au siège du gouver- 
nement. 

Art. 1 57. La loi fixe le nombre des conseillers de 
Jaçour suprême. 

Art. 158. A Texpiratichi de leurs fonctions, ils 
peuvent être réélus, ainsi que tous autres magis- 
trats. 

HAUTE COUR NATIONALE. 

Art. 159. Une haute cour de justiéé est formée 
pour juger les accusations admises par l'Assemblée 
naftionale, soit contre ie^ propres membres, soit con- 
tre le pouvoir exééutîf, soit contre tousl autres. 

Elle porte le nom de haute cour nationale. 

Art. 160. Tous les présidens des tribunaux de dé- 
partemens présidés par celui de la cour suprême, et 
à son défaut par le membre de la même cour inscrit 
le premier au tableau, remplissent les fonctions de 
juges de la haute cour nationale. 

Les présidens des administrations départementa- 
les remplissent les fonctions de jurés. 

Art. 161. La haute cour nationale ne se forme 
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qu'en vertu d'une proclamation de l'Assemblée na- 
tionale. 

DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

Art. 162. L'impôt est à la fois proportionnel et 
progressif. 

Art. 163. Il est voté chaque année par l'Assem- 
blée nationale. 

Art. 164. L'Assemblée nationale fait la réparti- 
tion de la partie proportionnelle des impôts directs 
entre les départemens ; 

L'administration départementale entre les commu- 
nes; 

L'administration communale entre les citoyens. 

Art. 165. Le pouvoir exécutif dirige et surveille 
la perception et le versement des contributions, et 
donne à cet effet les ordres nécessaires. 

Art. 166. Chaque année le ministre des finances 
présente à l'Assemblée nationale le budget des re- 
cettes et dépenses. 

Aucune dépense excédant le budget ne peut être 
faite sans autorisation préalable de cette Assemblée. 

COUR DES COMPTES. 

Art. 167. Il existe pour toute la République une 
cour des comptes. 

Elle est chargée de vérifier la comptabilité générale 
de la République. 

Les comptes de recettes et de dépenses sont en ou- 
tre contrôlés par l'Assemblée nationale. 
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Art. 168. Les membres de la cour des comptes 
sont nommés pour trois ans par l'Assemblée na- 
tionale et choisis hors de son sein. 

Elle peut les révoquer. 

La loi en fixe le nombre. 

Ils sont rééligibles. 

DU CRÉDIT PUBLIC. 

Art. 169. En vue dé la réduction de l'impôt, de 
la prospérité de l'agriculture, de l'industrie et du 
commerce, et de la commandite du travail, le crédit 
public sera organisé sur de larges bases. 

DES forces de la RÉPUBLIQUE. 

Art. 170. La force générale de la République est 

composée du peuple entier et se divise en armée active 
et garde nationale. 

Art. 171. La République entretient à sa solde, 
même en temps de paix, une armée de terre et de 
mer. 

Art. 172. L'armée de terre se recrute par enrôle- 
mens volontaires et par le tirage au sort. 

Art. 173. La loi statuera sur le remplacement. 

Art. 174. La garde nationale se compose de tous 
les citoyens en état de porter les armes, qui ne font 
pas partie de l'armée active. 

Art. 175. L'armée de terre et de mer est soumise 
à des lois particulières pour la discipline, la forme 
des jugemens et la nature des peines. 
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Art. 177. La force publique employée pour mai ri- 
tenir Tordre et la paix à l'intérieur n'agit que sur 
la réquisition par écrit des autorités constituées. 

Art. 178. La force publique employée contre les 
etmemis du dehors agit sous les ordres du pouvoir 
exécutif. 

Art. 179. La force publique lie peut être requise 
par les autorités civiles que- dans l'étendue de leur 
territoire. 

. Art. 180. En cas de danger imminent, Tadminis- 
tration municipale d'une commune peut requérir la 
garde nationale des communes voisines. 

L'administration qui a requis est tenue d'en avertir 
immédiatement l'administration départementale. 
, Art. 181. Nul corps d'armée ne peut délibérer. 

Art. 182. Aucune troupe étrangère ne peut être 
introduite sur le territoire français, sans le consente- 
ment préalable de l'Assemblée nationale. 

Art. 183. Le principe de l'élection sera introduit 
dans l'armée de terre et de mer, au degré et selon les 
formes que la loi déterminera. 

DE LA RÉVISION DE lA CONSTITUTION. 

Art. 184. Aucune révision de la Constitution ne 
pourra avoir lieu pendant la durée de la première 
Assemblée nationale. 

Art. 185. Pendantla seconde session, tout repré- 
sentant pourra demander la révision d'un ou plu- 
sieurs articles de la Constitution. 
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, Cette proposition ne sera prise en considération 
qu'à la majorité des deux tiers des membres de l'As- 
semblée nationale. 

Art. 186. Si la proposition est faite et admise du- 
rant le cours de la seconde session, l'Assemblée na- 
tionale, avant de se dissoudre, votera de nouveau de 
la même manière sur la prise en considération. 
• Art. 1 87. Si la proposition est prise en considéra- 
tion une seconde fois, il en sera fait mention dans la 
convocation des assemblées électorales. 

Art. 188. La nouvelle Assemblée nationale ne 
pourra prononcer la réforme demandée qu'à la ma- 
jorité des deux tiers au moins des membres de l'As- 
semblée nationale. 

Le dépôt de la Constitution, loi sacrée de la vie na- 
tionale, est confié au patriotisme de tous les Français. 
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CHAPITRE m. 

i5e l'Éducation de l'enfance 

introduction. 

Comme le dit en vers gracieux notre poète Delille, 
s'il est incontestable « que l'homme est tout entier 
dans l'enfance » , comment douter de l'importance 
de l'éducation première? 

La Prusse est la première société de l'Europe qui ait 
marché hardiment dans cette voie intelhgente; elle 
lui doit son ascendant sur l'Allemagne. Chez elle , 
l'instruction est posée comme dette d'état. Gratuite 
pour les pauvres, et d'une charge légère pour les 
riches , nul ne peut s'y soustraire sans être puni. 
Tout parent qui n'envoie pas son enfant aux écoles 
primaires sans pouvoir certifier le cas de maladie est 
passible d'une amende. Ce système est justifié par la 
dignité morale et intellectuelle quel'individu acquiert 
par une bonne éducation , qui sait allier dans une 
juste mesure ce que chacun doit à sa famille, à sa 
patrie et à son Dieu. En Prusse, d'après le recense- 
ment de 1843, sur une population de 2,992,124 en- 
fons, de six à quatorze ans, 2,328,140 suivent les 
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écoles, 79 sur 100. — Dans la province de Saxe, ce 
chiffre s'élève à 94. Aussi la Prusse, sur 1 00 conscrits, 
n'en compte-t-elle que 6 qui ne savent pas lire. En 
France, 45 sur 100. 

Pour arriver au bien que vewt Aristote , il est im- 
portant , non-seulement de cultiver l'esprit humain , 
mais encore la partie physique de l'homme. Si la 
première éducation permet à l'être fini de se rendre 
compte des grandes lois de la nature, si elle le met à 
même de se faire comprendre et d'apprécier les faits 
extérieurs afin de les doininer, et au besoin les mo- 
difier, les transformer pour les rendre propres à ses 
besoins, la seconde lui donne la faculté et la force 
d'entreprendre tout ce qu'il a mission d'accomplir. 

L'individu doit être l'objet de la sollicitude imbli- 
que dès son premier pas dans la vie , si toutefois la 
société veut qu'il atteigne les divers dévelqppemens 
spirituels , physiques et moraux dont la nature a dé- 
posé en lui les germes , germes à épanouissement 
multiple, qui tantôt portent des fruits doux et de vie, 
et tantôt en produisent d'amers. Si le sauvageon 
n'est point greffé, il n'offre rien d'utile, ou du moins 
des fruits sans saveur. La greffe indique l'espèce 
et la quaUté du fruit ; ainsi de l'homme (1 ) . 

Dieu, pour perfectionner son ouvrage, a donné à 
l'homme, par l'éducation, la faculté d'agir sur lui- 
même ; mais isolé, il ne peut rien à cet égard. La so- 
ciété est si cruellement travaillée par le brisement 



(1) Quelques exceptions , quelques natures rebelles ne dé- 
truisent pas cette loi* 
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d'anciennes formules gouvernementales qui s'agitent 
au milieu d'elle et qui tendent à s'emparer du pou- 
voir, qu'il serait dangereux d'abandonner l'éduca- 
•tion au hasard. D'ailleurs , entre l'ancienne société 
et la nôtre, entre vouloir et pouvoir, il y a un abime, 
celui de la famille qui relève du prolétariat. 

La théocratie , l'éducation par le prêtre , élève 
l'enfant pour l'absorber ; c'est une ancienne forme 
gouvernementale , puissante sous la tente, vaincue 
dans la cité, qui, comme ces mondes brisés dans 
l'espace, cherchent sans cesse à se reconstituer ; elle 
provoque les tempêtes contrôles autres forces, afin de , ; ^ 
leur offrir un abri et se les assimiler. ■ - " ' 

La monarchie , l'éducation du privilège , laisse , 
comme la précédente formule, les masses dans l'i- 
gnorance ; et si la théocratie évoque le système d'ap- 
propriation en faveur de l'ordre religieux, la mo- 
narchie marche au même but, au profit des castes, 
par son éducation et ses codes. 

Le gouvernement démocratique, au contraire, 
veut que l'individu soit élevé dans l'intérêt de la fa- 
mille, de la société et de la patrie; mais là il existe 
deux antagonistes qui doivent se modifier l'un par 
l'autre. 

Si la famille se soutient et se fortifie par l'amour 
que se porte chacun des membres qui la compose , 
l'état , de son côté, acquiert de la force par l'affection 
et le dévouement des individus, des familles qui s'a- 
gitent et vivent en lui. L'éducation par la famille ab- 
sorbe l'individu en elle ; elle l'attache d'une manière 
absolue au foyer domestique, ce qui produit l'esprit 
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d'égoïsme, la passion des richesses , et toute absence 
de cet héroïsme qui défend et fonde les sociétés. D'un 
autre côté, l'éducation par l'état, posée en principe , 
absolu, en développant outre mesure les fibres de 
l'héroïsme, des arts et des sciences, détruit l'esprit de 
famille et l'aptitude aux travaux agricoles et indus- 
triels, ce qui constitua l'esclavage cliez les anciens 
peuples ; il est donc indispensable que les deux édu- 
cations se pondèrent l'une par l'autre. 

Dans la société actuelle, où l'éducation n'est point 
gratuite, l'inégalité des fortunes rend la famille des 
travailleurs impuissante lorsqu'il s'agit de diriger les 
enfans vers l'école primaire et le collège. Le salarié, 
d'ailleurs, ne peut nourrir longtemps son fils ; aussi lui 
împose-t-il le travail aussitôt que ses jambes peuvent 
soutenir son corps, et que ses lèvres se détachent du 
sein de sa mère. De là l'abrutissement de l'esprit, 
l'appauvrissement du sang, l'énervement des mus- 
cles, la réduction des.vertèbres, et le désordre dans la 
constitution et les formes physiques et plastiques de 
l'honmie; delà son anéantissement intellectuel et 
moral. On n'emploie l'outil que perfectionné, l'animal 
qu'après l'avoir soigné pour obtenir son entier dé- 
veloppement; et Tenfant, ce finiit d'amour, ce pro- 
duit intellectuel, succombe sous le poids d'un travail 
anticipé. 

La Société, constituée fortement par la com- 
mune (1), a, seule, le pouvoir de remplir les obli- * 
gâtions distributives de l'éducation, éducation à la- 

(i) Profit ieComMulion de LameonaiSf art» j(9, 
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quelle la femme posséderait un droit égal à celui de 
rhomme. 

D'un autre côté, la femme, exempte du travail pro- 
ductif des fruits, dirigerait, par le droit de per- 
manence au foyer domestique, les mœurs et la pre- 
mière éducation de l'enfant; elle le surveillerait 
même dans ses classes supérieures. Comment es- 
pérer faire progresser une société, la famille, en as- 
sociant l'homme perfectionné à la femme inculte? 
Le mariage, ce lien éternel entre deux êtres qui per- 
pétuent un sang, une famille primitive, peut-il se 
consolider par la patience? Doit-il, au contraire, s'ap- 
puyer sur un constant respect, sur un constant amour, 
sur l'échange d'idées qui, renouvelées sans cesse, 
font de la vie un moment et de la mort une surprise ? 
Des connaissances égales, des services égaux au 
foyer domestique assurent le respect envers la fem- 
me; comme la conservation de la pureté dans le 
sang, celle des formes plastiques et l'élévation de 
l'esprit assurent l'amour. 

Il est entendu que l'éducation est libre, mais im- 
posée pour tous, et cela, sous peine, pour les parens, 
de perdre leur droit au crédit national, et de voir leurs 
enfans, pour cause d'ignorance, soumis, lors de la 
conscription, à un service personnel. 

Cette éducation commune et nationale, dont nos 
banques feraient les frais (1), n'a rien de bien ef- 
frayant. Il s'agit, pour se rendre compte du chiffre 
des frais, d'aborder franchement les diverses phases 

(1) Voir le 3« livre, çhap. 2. 
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de la vie de rhomme ; puis, avec une statistique 
exacte, de relever le nombre d'individus de chaque 
âge soumis à une classification organique. 

M. Lhéritier, dans V Essai sur la Physiologie hu- 
maine , fixe d'abord les limites de la vie à quaù*e- 
vingt-un an; c'est là son point de départ. — Pour 
distribuer ce nombre d'années selon les vraies pé- 
riodes de la vie, il considère qu'il faut. en donner 
plus à la force qu'à la faiblesse. Si la faiblesse l'em- 
portait sur la force, la nature ordonnerait mal son 
ouvrage , et la vie de l'homme succomberait dans la 
faiblesse, non-seulement chez l'individu, mais en- 
core dans l'humanité entière. Les vieillards, incapa- 
bles de pourvoir eux-mêmes à leurs besoins, péri- 
raient dans la plus affreuse misère, et la loi barbare 
de Lycurgue, qui ordonnait de tuer les enfans mal 
conformés, serait alors la loi de nature. — M. Gri- 
maux de Caux dit : 

« La période de l'âge mûr doit être plus étendue 
que celles de la jeunesse et de la vieillesse prises en- 
semble. Toutrfois, cette donnée nouvelle, quelque 
degré de précision qu'elle offre, est loin de suffire, 
et il reste encore à déterminer non-smlement qœUe 
est la proportion exacte qu'ont entre elles la iEorce et 
la faiblesse, mais encore quelle est la durée de cha- 
cune d'elles. 

y> Quatre-vingt-un ans représentent la somme des 
trois périodes de la vie, savoir : deux périodes de fai- 
blesse et une période de force. Quel est le véritable 
facteur de quatre-vingt-un? C'est neuf, qui est la ra- 
cine carrée. La durée de la vie se trouve donc di- 
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visée en neuf sections de neuf années , dont la dis- 
tribution en trois périodes d'accroissement, de force 
et de décroissement doit nous donner la durée pré- 
cise de chacune. Mais la part de la période de force 
devant être plus grande que le total des périodes 
d'accroissement et de décroissement, la meilleure 
distribution qui puisse être faite de ces neufs sec- 
tions doit consister à en donner cinq à la période 
de force et cinq aux périodes de faiblesse. » Nous al- 
lons décomposer qudques chiflfires. 

STATISTIQUE DE CES AGES. 

De à mi an, on compte, sdon la table de Du- 
villard, sur une population de 36 millions d'indi- 
vidus 1,075,392 

De un à cinq ans. 3,1 27,932 

De cinq à neuf .2,792,776 

Total 6,996,100individus, 

qui, dans notre système, resteraient confiés ^jalière- 
ment aux soins de la femille. La mère, élevée à la 
fonction de monitmr, leur donnerait les premières 
notions de morale, et, de plus, elle les préparerait 
aux écoles primaires, etc. 

De neuf à douze ans, la statistique donne un 
chiffre de 1,971,826 individus; cette catégorie 
suivrait les écoles primaires , instituées au villa- 
ge, etc., mais chaque soir elle se rendrait au sein 
de la famille, afin d'en prendre l'esprit. Sans cette 
éducation prière, point de société possiWe I 
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De douze à dix-sept ans compris (3,849,424 in- 
dividus), l'éducation de ces enfans serait faite par 
Tétat, ils seraient envoyés au canton, dans des éta- 
blissemens élevés à cet effet ; ce qui permettrait aux 
parens d'exercer une surveillance intelligente. 

ÉDUCATION SCIENTIFIQUE. 

L'instruction que l'homme reçoit jusqu'à l'ége de 
dix-huit ans est indispensable à la femme, qui, ainsi, 
acquiert les connaissances nécessaires pour suivre 
et commencer l'éducation de ses enfans. On saitqu'il 
ne s'agit, jusqu'à dix-huit ans, que du développe- 
ment de l'organisme intellectuel et musculaire, 
comme aussi de graver dans la mémoire de l'indi- 
vidu, non-seulement les préceptes moraux, mais 
encore les différentes méthodes qui servent à diriger 
et à assouplir l'esprit. 

A dix-huit ans, l'époque des vacances arrivée, les 
enfans seraient rendus à leur famille ; la femme, afin 
de s'instruire des obhgations du ménage, jusqu'à la 
consécration du mariage, époque à laquelle l'Etat la 
doterait par une commandite, si l'époux faisait partie 
ou passait à l'aissociation. 

Pour l'homme, dans les quinze jours d'une mise 
en demeure par l'Etat, le père de famille ou son re- 
présentant légal devrait se décider pour l'état ou la 
carrière qu'il tiendrait à lui feire suivre. A la re- 
prise des études, il le remettrait à l'étabUssement de 
son choix. Passé le délai fixé pour l'initiative, les pa- 
rens n'auraient aucun droit sur la direction à donner 
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à réducation de l'enfant, et, comme la mise en de- 
meure ferait en même temps connaître l'aptitude la 
plus prononcée de Télève, l'autorité civile le dirige- 
rait vers l'établissement dont elle relève. 

A dix-huit ans, on a un chiffre de 617,886 indivi- 
dus destinés aux hautes classes scientifiques, aux arts, 
à l'agriculture et à l'industrie, etc. Pour les sciences, 
arts, etc. , les élèves passeraient, à la fin de leurs études, 
21 ans, à un concours sévère, afin de prendre place, 
jusqu'à concurrence des besoins ou des vacances de 
l'aptitude pour laquelle ils ont concouru. Il y aurait 
obligation pour les élèves qui n'auraient pu ainsi se 
classer de se destiner à l'agriculture ou à l'industrie, 
larges exutoires dans lesquels seulement la comman- 
dite d'Etat, sur association, leur serait acquise. C'est, 
comimeonle verra par la suite, sous la garantie du 
concours aux professions libérales que nous comman- 
ditons trois fois l'individu, crédit qui ne serait accor- 
dé que sur un brevet d'admission délivré par l'Etat. 
Ainsi, à dix-huit ans commencerait la vie sérieuse 
pour la femme ; à vingt-un ans, pour l'homme. So- 
lution humanitaire au point de vue du droit et de la 
logique ; au point de vue du droit : tout être en en- 
trant dans la vie active devant être mis à même de 
développer la généralité de ses facultés spirituelles et 
matérielles ; de la logique, qui consiste à tirer tout le 
parti possible d'un instrument, et l'on sait que l'ins- 
trument parfait est celui qui fatigue (1) le moins, et 
qui cependant produit plus et mieux. 

(1) Mot employé par l'usage, et qui signifie détérioration 
comme usure; il serait difficile de le remplacer. 



Digitized by 



Google 



— 86 — 
En examinant la question sous une autre faqe, on 
reste convaincu que, si un individu de neuf à vingt- 
un ans travaille et s'étiole, il s'en trouve un autçe de 
vingt-deux ans et plus qui chôme et tombe dans le 
découragements plongeant souvent, pour toujours, 
sa famille dans la misère et la débauche. Comme l'on 
voit, notre système d'éducation protège l'individu 
et sauvegarde les mœurs sociales. De plus, il déve- 
loppe les facultés de l'esprit qui tendent à rapprocher 
de plus en plus la créature de son type, Dieu , et per- 
fectionne l'instrument qui multiplie les fruits (1). 

{i) En France, il faut sept millions d'individus, pour par- 
faire au travail productif de chaque année. 

Holnmes et femmes, depuis l'âge de2< ans jusqu'à 65 ans, la 
statistique donne 18,379,434 individus (*) sur lesquels, d'après 
des calculs minutieux, nous en classons 6,613,000 en état de 
première activité ; ajoutons à ce chififre les 2,400,000 individus 
mâles qui vivent du loyer ou de fonctions libérales, on obtient 
le total des hommes compris entre les deux âges de 21 à 65 
arïs. Faire travailler les enfans, les femmes, les vieillards, 
c'est nuire, sans utilité aucune pour la multiplication du pro- 
duit, à la valeur de l'homme viril. On comprend qu« eette 
concurrence du travail anticipé ou prolongé est seulement 
avantageux au maître, qui trouve ainsi le moyen de se pro- 
curer le travail d'une famille entière, pour le prix qu'il serait 
forcé de payer au chef viril de la famille. 
(•) PopulaUon françajse,calculée d'après le principe des lablis de DuTillard. 

Oà 1 1,075,3921 1,075,000 

1 à 5 3,iî7,932l 3,128,000 

6à 7 1.396,3391 ..^-. rtri J,396,000 

7 à 12 3,368,165( »*>^^i»"t^^ 3,368.000 

12 à n 3,231,5481 3,232,000 

17 à 21 2,471,693j 2,472,000 

21 à 50 14,100,390» .«^^q.^a 14,100^00 

50 à 65 4,279,044) l».^'^»^'^* 4,279,000 

65 et plus 1,949,500 1,950,000 

34,999,998 35^000,000 
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Par ce chapitre, celui du vieillard et celui de Tal- 
liance du capital et du travail, la société se trouve en- 
tièrement classée, et nous avons ainsi satisfait à celti* 
sublime pensée du plus grand philosophe de l'anti- 
quité, qui disait : « Qu'un Etat ne pouvait passer pour 
social et heureux, lorsque le malheur qui frappait 1(* 
dernier des citoyens ne prenait pas les dimensions 
d'une calamité publique. » 

II. 

ÉDUCATION PHYSIQUE ET PLASTIQUE. 

Les mœurs de^ chaque nation se reflètent dans h 
dogme, ce pourquoi des choses et des actes, et, pour 
la Grèce, on la voilagir sous l'empire de quatre âges, 
dont chacun avait sa limite d'action ; nul ne pouvait 
la franchir. 

La Grèce avait le culte de la vieillesse et le plus 
grand respect pour l'entier développement des facul- 
tés spirituelles et physiques de l'homme, ce dernier 
poussé jusqu'à l'art, c'est-à-dire aux formes plasti- 
ques. Nous allons en parler ici. 

L'enfant, sous les formes de l'Amour, commençait 
à jouer avec le carquois, sans se rendre compte de la 
blessure suspendue à chaque flèche acérée. Plus tard, 
on le voit, sous des formes juvéniles, mais déjà arden- 
tes, saisir te disque, l'arc, le javelot, le char, pour s'es- 
sayer dans la lutte. Puis se présentait l'âge viril, épo- 
que des grands et nobles travaux. Enfiné lorsque les 
cheveux blancs venaient révéler à l'homme raffeibhs- 
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sèment de ses forces musculaires, le refroidissement 
du sang, passant au repos, il s'asseyait sur la chaise 
curule la balance de Thémis à la main , fortifiant et 
éclairant de son expérience Tesprit et les actes de la 
nouvelle génération. 

Comme on voit, en Grèce, chaque âge avait sa mis- 
sion sociale. Avant de lancer l'homme dans la car- 
rière, la nature était étudiée et respectée; aussi était- 
elle noble et forte jusque dans la vieillesse. D'autres 
peuples cherchèrent à s'approprier leurs mœurs, leurs 
méthodes, leurs arts ; mais, vainqueurs aux sens gros- 
siers, ils les dénaturèrent. 

Les Romains, voulant devenir un grand peuple, ne 
trouvèrent rien de mieux que de copier les Grecs et 
les Egyptiens, sans pouvoir arriver, pour les pre- 
miers, à l'énergie, à l'élégance et à la légèreté pu- 
dique des formes ; pour les seconds, dans ce que les 
règles de l'art avaient de gigantesque. Chez les des- 
cendans des ravageurs du monde, l'éducation phy- 
sique développait chez les natures fortes les anciens 
instincts sanguinaires et de sauvagerie brutale. On 
vit un jour des empereurs et la société dorée de Rome 
descendre dans les arènes pour combattre des gladia- 
teurs, esclaves nourris et exercés pour ces sortes de 
combats ; on les vit même lutter contre des bêtes fé- 
roces, dont ils semblaient dépasser le paroxisme de 
rage. 

CONCLUSION. 

Aux abus de l'éducation physique et plastique de 
Rome, le Christianisme, de nouveau, opposa, à l'être 
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un, l'être deux ou le dualisme ; l'esprit vainqueur de 
la matière. Au besoin, il prend pour auxiliaire l'ascé- 
tisme, hygiène restrictive qui amène l'énervement des 
muscles etdu sang ; système rationnel pour les peuples 
nomades vivant à l'air libre, et sous la loi presque ab- 
solue du repos qu'ils n'interrompent que pour se li- 
vrer à quelques légers travaux ou à des combats né- 
cessaires, comme secousse, à la somnolence des mus- 
cles et du sang. — Dans la vie nomade, l'homme a tou- 
jours une exubérance d'énergie. Il n'en est pas de 
même de nos sociétés de cités, dont les individus sont 
épuisés par un travail prématuré, ou par une vie de 
cloitration, à air pestilentiel, qui attaque la vie jusque 
dans son germe. 

L^ascétisme a pour résultat de donner à l'enfance 
l'apparence de la vieillesse, et non sa sagesse et ses 
aptitudes. On a donc triomphé d'un abus par un au- 
tre, dont la conséquence est nécessairement l'appau- 
vrissement physique et intellectuel de la race hu- 
maine. 

En effet, la vieillesse a tous lés âges : c'est à vingt 
ans la négation de toute chaleur dans ce qui émane 
de la pensée et des sens ; c'est une demi-apoplexie. 
Si, à vingt ans, une exubérance de vie, d'amour 
et d'enthousiasme ne circule pas dans les veines de" 
l'homme, que deviennent toutes ses aptitudes géné- 
reuses qui portent son âme jusqu'à l'intuition de Dieu? 
quelle énergie l'enfance apportera-t-elle à l'âge vi- 
ril et celui-ci à la vieillesse? — L'ascétisme est la 
substitution du calcul à la poésie et de l'indlVidu 
à l'esprit de fraternité. Aussi, malgré ces chatoyantes 
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paroles du dogme chrétien : Egalité, liberté, frater- 
nité, l'esprit d'égoisme a tout envahi, et le fait l'em- 
porte toujours sur l'éducation morale. 

Qu'est-il arrivé de cet état de choses, de cette édu- 
cation énervante des aptitudes humaines, qui fait 
produire des fruits étranges à la semence évangé- 
lique? Que la morale est lettre close ; que nulle des 
nobles facultés de l'homme ne se développe con- 
venablement, et qu'aucun âge ne remplit la mission 
que Dieu lui avait dévolue. Le premier âge n'est plus 
enfantin ; le second, au lieu d'être aimant, est roué 
et triste ; le troisième manque de dévouement, ce qui 
ie conduit à l'égoïsme ; et la vieillesse, sortie de ces 
trois calvaires, sans force et déprimée, devient une 
charge sociale ou de famille. 

L'instruction spirituelle et scientifique est liée es- 
sentiellement à réducation physique, puisqu'elle en 
étend ou en restreint la limite. Il est donc important 
que les deux méthodes païenne et chrétienne soient 
employées avec discernement, c'est-à-dire selon la 
nature des sujets. Si l'éducation physique fortifie le 
faible, elle détruit la délicatesse de l'esprit et des sens 
. chez les natures fortes; et, d'un autre côté, si l'ascé- 
tisme retient le second dans de justes limites, il a 
pour effet fatal de tuer ou de maintenir les natures 
faibles en état d'enfance ou de brute. 

A. B. 
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CHAPITRE IV. 

CONSIDÉRATIONS SUR LES BASES PRLMITIVES DE LA 
COMMUNE ET DE SES LOIS. 



La famille, développée jusqu'à la limite où, par 
le croisement, l'être n'a plus d'activé cohésion 
avec les deux souches dont son individu relève, on 
a dû songer à rectifier ce brisement d'amour et 
de force, en constituant organiquement une famille 
sociale ; famille dans laquelle jusqu'ici, et fatalement, 
l'intérêt matériel a remplacé le dévouement et l'es- 
prit de fraternité. Comme régulateur, pour corriger 
ce désordre moral , on a opposé la religion , amour 
spirituel , qui nous réunit tous dans le sein de Dieu.. 

Les lois naturelles ont servi à l'homme pour se 
constituer en société , nous n'avons ici qu'aie démon- 
trer, par la commune, qui, n'importe l'importance 
du chiffre des individus qui s'agitent en elle, doit, sous 
peine de marasme, conserver son élément politique 
et son gouvernement civil ; elle doit toujours rester en 
relation d'amour et de force avec la cité, comme la cité 
doit rester eij relation d'amour et de force avec elle. 
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Nous allons nous rendre compte du point de départ 
de Tassociatioii, premiers base de la commune ou 
communauté d'une famille qui se développait. 

Adam et Eve, épanouissement de deux germes pri- 
mitifs, représentent le premier anneau de notre 
grande chaîne humaine , long charnier qui se pro- 
longe jusqu'à nous, après avoir englouti des mil- 
liards de cadavres. Adam et Eve sont donc notre type 
social, l'unité par l'amour ; et la loi, sur la terre, de 
la persistance del'être par l'ovaire. Ce premier couple 
se montre à l'abri du palmier ; ensuite la famille se 
développe ; elle passe sous la tente, dans la cabane et 
enfin dans la cité. Le hameau précéda le village, le 
village le bourg, le bourg le chef-lieu de canton, d'ar- 
rondissement, de département, puis cette grande cité, 
point unitaire , centre à exubérance de vie, vers le- 
quel viennent converger tous les départemens pour 
former une nationalité. Cette grande loi unitaire et 
de vie a été développée en ces termes par La- 
mennais. « Outre sa tendance vers Dieu, toute créa- 
ture a donc encore une tendance vers soi , par 
laquelle elle s'efforce de se conserver et de se déve- 
lopper ; et , conséquemment , pour toute créature , il 
existe deux lois générales de la société , l'une qui 
l'oblige à se maintenir en union avec Dieu , source 
de son être; l'autre à conserver cet être en tant que 
distinct de Dieu ; en sorte que, par celle-ci, conser- 
vant l'individualité de son être , elle conserve par 
celle-là le fond même de son être. D'où il est aisé de 
voir que nulle société , nulle union ne peut exister 
entre les créatures que par leur union , leur société 
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primitive avec Dieu. Car, bien que chacune d'elles 
communique aux autres perpétuellement quelque 
chose de soi et reçoive aussi quelque chose d'elles 
perpétuellement, néanmoins aucune d'elles n'est 
centre, parce qu'aucune d'elles n'est la source de 
l'être, et que, si l'une d'elles pouvait devenir centre 
à l'égard de toutes les autres , centre dès lors univer- 
sel et absolu, en soumettant à sa tendance interne et 
propre les autres tendances individuelles , elle fini- 
rait par absorber et par s'assimiler tout le reste , et , 
comme on l'a déjà dit, rien ne serait, parce qu'il 
n'est pas une seule existence qui n'implique les rela- 
tions harmoniques et nécessaires de toutes les exis- 
tences. (1) y> Loi générale par laquelle tout se consti- 
tue. Ainsi de la grande commune, Paris, et de celles 
qui convergent vers elle, Paris étant le dernier terme 
de développement du hameau de France. 

Le hameau , dans l'origine , cessation et consoli- 
dation de la tente nomade, eut son pouvoir gouver-^ 
nemental et sa loi, sous le nom d'usage ou de cou- 
tume. Plus tard, pour fortifier sa défense, ou par 
droit de conquête , le hameau releva d'autres ha- 
meaux ou communes dont la plus importante forma 
et s'appropria la base de l'unité d'action. C'est ainsi 
que la pohtique active passa du hameau au village, 
de ce dernier au bourg , au canton , au chef-lieu 
d'arrondissement, au département, et de là à la 
grande commune, c'est à dire à la grande cité, tou- 
jours toutes les communesconsultées,«^/ori les usages, 

(1) Des Lois primitive ou de la Religion, page 70* 
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Sous les comtes et les barons, temps de la féoda- 
lité, les usages communaux , comme droits politi- 
cpies, de justice et d'appropriation, furent restreints 
à quelques jouissances matérielles de peu d'impor- 
tance; et, plus tard, principalement sous Louis XI 
et Louis XIII , les barons furent attaqués en dépos- 
session par la couronne, et le fruit de la revendica- 
tion, au lieu de retourner aux ayans-droit, fut réuni 
au domaine dei'Etat, qui, disait-on, surtout sous 
Tempire, représentait toutes les communes. — La 
commune eut alors une vie politique absolument né- 
gative. 

Le système de centralisation , indispensable à Tu- 
nité des forces nationales , en s'étendant à tous les 
ressorts du mécanisme social , fut funeste aux inté- 
rêts privés de la commune provinciale qu'il sépara 
de ses juges naturels, de son capital circulant, de ses 
bras, de la conduite et du veto sur ses propres af- 
faires ; nos constitutions politique et de crédit ramè- 
neront la commune à son ^t normal. 

Paris, siège du gouvea*nement, vit, au moyen de 
l'impôt, de la concentration des affaires, de la grande 
justice et de la spéculation privée, accumuler l'or de la 
province sur son marché; et , comme l'oiseau s'atta- 
che à la piste du grain, les populations suivirent le 
signe de l'édiange et du salaire. De là l'encombre- 
ment des capitaux et des bras dans la capitale ; de là 
l'état léthargique dans lequel se trouve, de nos jours, 
l'homme de la commune et le sol. 

Qu'est-il encore arrivé de toutes ces forces vitales, 
transportées de la généralité des communes au siège 
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du gouvernement? Une trop grande abondance de 
vie pour la capitale, qui, si nous pouvons nous ex- 
primer ainsi , Ta souvent comme frappée d'une es- 
pèce de congestion cérébrale , excès de force dont les 
autres parties du corps social manquaient et récla- 
maient en vain le partage pour se développer. 

La capitale , sans instrumens naturels , la terre , 
est forcée d'employer ou de laisser employer sa po- 
pulation et le capital, signe d'échange, à des travaux 
qui ne produisent absolument rien au point de vue 
de la richesse publique ; puis, pour occuper l'esprit 
de ces masses, le gouvernement encourage l'acca- 
parement , en tant qu'il sert de levier au jeu de 
bourse , et de hausse sur les produits ou les instru- 
mens de travail ; spéculation qui maintient le faible 
dans une fatale misère ; spoliation, vol sacrilège que 
l'on fit passer dans nos mœurs par la patente. 

Le jeu delà Bourse, l'impôt, la mauvaise organisa- 
tion du crédit, la spoliation des droits administratifs de 
la commune, au profit d'une centralisation inintelli- 
gente, ont donc eu pour résultat de laisser une gran- 
de quantité de terres en friche ou couvertes d'eaux 
stagnantes. 

Pour la question politique, sans affaiblir le prin- 
cipe de centralisation par une organisation nouvelle 
de la commune, Lamennais propose de porter l'é- 
lection au canton. Le canton contrôlerait la chambre 
et le président, qui, mutuellement, s'observeraient; 
on opposerait ainsi un frein à l'ambition d'une 
assemblée délibérante qui viendrait à s'entendre 
avec un président ou un dictateur pour restrein- 
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dre les libertés ou changer la forme du gouver- 
nement. Cette disposition a aussi pour but d'affran- 
chir l'électeur de la pression du clocher ou du châ- 
teau; il serait amené au centre des lumières, où des 
hommes animés par un même intérêt l'instruiraient 
sur l'importance de son vote. 

C'est pour arriver à cet état de choses si désirable 
au bonheur des populations et à la richesse du pays 
que la Constitution politique de notre ami, art. 25, 
26, etc., propose de réorganiser la commune, et que 
notre Constitution du crédit social offre de répartir 
le capital monnayé et son signe représentatif, le pa- 
pier-monnaie, entre chaque canton. 

On voit que les importantes questions sociales du 
droit au travail par le crédit , et la conservation de 
la population près des instrumens alimentaires, exi- 
gent, pour être résolues , les changemens que nous 
proposons. On n'attaque pas ici le grand principe 
de la centralisation, mais seulement l'abus. 

A. B. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE V. 

CONSIDÉRATIONS SUR LA JUSTICE. 

La justice, ce mythe humain, singeant la plus 
grande, la plus consolante pour l'homme des facultés 
^e Dieu ; la justice, sentinelle avancée de la société, 
afin de défendre légalement les droits de tous, restera- 
t-elle, comme nous venons de le dire, un mythe éter- 
nel? — Le peuple devra-t-il toujours voir, dans Tun 
des plateaux de la célèbre balance pour faire contre- 
poids à son droit, tantôt un sabre, tantôt de l'or, tan- 
tôt sa chaine de servitude et de misère ? Lois de fata- 
lité formulées par l'aristocratie, et portant le nom de 
Digeste y de charte et de code, peu importe pour le 
peuple, car dans toutes on a rayé son droit«(1) ! 

Lorsque la société se tranforme ; lorsque le droit 
se manifeste par le vote universel ; lors(}lïe tout indi- 
vidu a son veto pour constituer une assemWée natio- 



(1) N'aurait-on pas dû effacer de notre Code civil cet article 
^ dégradant pour le caractère de l'ouvrier : 

1781.— Le maître est cru sur son affirmation. Ghap. 3, sec-* 
tion l'«, du louage des domestiques çt çuyriers. 

7 
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nale qui fait les lois et réglemente Faction gouver- 
nementale ; lorsque la chambre est elle-même for- 
cée d'en appeler au peuple pour la nomination du 
président de la république ; lorsque le mode d'élec- 
tion jusqu'au grade de capitaine passera forcément 
dans la constitution de l'armée, la justice, qui n'a 
d'autre force, d'autre influence morale que celles qui 
relèvent et prennent leur point d'appui dans la con- 
fiance publique, peut-elle tester étrangère à ce grand 
mouvement, qui impose à la société, par le fait, un 
nouveau besoin, celui d'un corps de doctrines socia- 
les sur lequel devra se formuler un code de lois dé- 
mocratiques? — Qu'on y prenne garde : si le corp^ 
judiciaire restait dans le statu qno, c'est-à-dire en 
dehors de notre esprit démocratique, qui ne peut 
se développer, comme tout principe, que dans le 
miheu qui lui est propre, le suffrage universel, 
la justice, non élective et armée de lois et du code 
aristocratique, resterait toujours l'élément monar- 
chien-aristocratique ; il n'y aurait point de loi, il n'y 
aurait point de société nouvelle. Si l'instruction reli- 
gieuse et scolastique dispose de l'esprit, la justice, sa- 
chez-le bien, démocrates, dispose du fait matériel. 
— L'élection des juges, comme le jury (1), devrait 
avoir pour base le suffrage universel ; mais l'électeur 



i\) Pour le jury, les lois organiques doivent prévoir les 
positions exceptionnelles de l'ouvrier prolétaire et du fer- 
mier agricole; le premier doit être largement indemnisé du, 
temps employé à la chose publique, et le second, trouver un 
titre d'exemption aux époques d^ la récolte et des semailles. 
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choisirait ses candidats dans la catégorie des hommes 
ayant fait leur droit, et déjà attachés au barreau. 
Nul ne devrait prétendre à cet honneur qu'après 
avoir passé l'âge des passions, nous voulons dire qua- 
rante-cinq ans. 

La justice, alors, en s'asseyant dans la chaise cu- 
mle, resterait aussi indifférente à l'esprit de parti et 
de haine que la terre à l'égard de la tempête qui joue 
sur sa tête dans les eaux de l'Océan. 

A. B. 
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CHAPITRE VI. 

CONSIDÉRATIONS SUR LA PRÉSIDENCE. 



Dans la nature, nom Pavons démontré par la 
loi organique de notre globe, toutes les causes 
ont un pour premier terme, et un pour dernier ; 
cette vérité, ce principe, comme on Va vu aussi, a servi 
à constituer la petite famille, la famille municipale, 
représentée par le maire, et enfin la famille natio- 
nsJe, représentée par son dernier terme : un prési- 
dent. Pas de famille, pas de commune ; pas de gou- 
vernement possible sans le premier et le dernier ter- 
me un. Terme qui se forme des autres termes sans les 
énerver ni les absorber, étant dominé lui-même par 
les-élémens dont se compose son être, et qui le con-» 
trôlent. 

Mais alors, avec le système du suffrage universel, 
une question grave se présente : Faut-il confier le 
choix du président à l'Assemblée nationale? ou, pour 
rester logique avec la loi naturelle, faut-il recourir de 
nouveau à la nation ? 

Oui, certes, à moins que momentanément on ait 
besoin de faire pression sur les anciens partis, pour 
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se ménager le temps d'organiser fortement la Répu- 
blique ; mais ce délai, hors de Tétat normal, doit être 
fixé par la constitution. 

Lorsque la nation tout entière n'intervient pas 
* dans ce vote, la chambre s'érige en dictature per- 
. * manente I C'est l'état néfaste que nous avons eu sous 
Cavaignac. Le présiçient, lorsqu'il est nommé par 
une chambre législative, n'importe le titre qu'il re- 
vêt, n'est qu'un esclave sans pensée propre ; une 
créature iperte oy. bfutq^le, qui, dans la crainte de 
perdre un simulacre de pouvoir, lui demande chaque 
jour ses ordres. Ainsi, point de contrôle jusqu'à re- 
nouvellement de la chambre, et comme elle a la sou- 
veraineté sans partage, il lui importe de créer des 
circonstances pour se perpétuer. 

Lorsque le président, comme le veut la constitu- 
tion Lamennais, est l'élu direct du peuple, alors les 
deux pouvoirs, président et Assemblée, se contrô- 
lent; et si l'un des deux dépasse son mandat, la 
Chambre ou le président peuvent protester, en s'a- 
dressant soit à une chambre de justice suprême, si 
l'accusation est dirigée contre le président; à la na- 
tion, si le conflit a lieu par une plainte du président 
contre la chambre. 

Que peut-on craindre d'un président nommé pour 
trois ans, auxappointemensde cinq cent millefrancs, 
avec interdiction de commander les armées? Peut-il 
s'emparer définitivemœt du pouvoir avec l'aide de ses 
ministres, dontchacun reçoit deux conseillers ousur- 
veillans de l'Assemblée nationale? EvidOTament non! 
Son pouvoir ne peut aller au delà du contrôle et de 
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Texécution. Il n'en serait pas de même de T Assem- 
blée, chargée de faire les lois, si elle pouvait avoir 
aussi le veto de l'application ; elle serait bientôt la 
justice, et sa dictature serait permanente , c'est-à- 
(|ire la tyrannie avec ses plus épouvantables abus ; 
car, comme à Rome, une aristocratie sortirait de son 
sein ; aristocratie qui pèserait longtemps sur la Fran- 
ce. On serait retourné de quelques siècles en arrière, 
pour déterrer, quoi? le système gouvernemental du 
patricien aux nombreux cliens, et, au-dessous, bitm 
loin, bien loin d'eux, un peuple plongé dans le plus 
affreux abrutissement. Le peuple, nous répondra- 
t-on, pourra jeter les yeux sur un nouveau Mont- 
Sacré I — Aurons-nous alors un Agrippa pour le ra- 
mener dans le parc et sur la couche de misère, in- 
souciant sur son sort et celui de sa famille? Non, plus 
d'illusions; le passé, dans ses divers systèmes, ne 
peut offrir que des chaînes et du pain noir aux tra- 
vailleurs. Si l'ami du peuple, Lanaennais, philosophe 
et artiste (i) , grand politique autant qu'économiste 
éclairé (2), a fouillé dans le passé, certes ce n'é- 
tait pas pour nous y ramener ; car il n'est pas donné 
à l'homme, à la société, plus qu'à la nature, à moins 
de retourner dans les ténèbres ou au chaos, de faire 



(1) Voir YEsquisse (ffune Philosophie, 3« volume. 

(8) Tout esprit un peu élevé qui aura lu avec soin les ou- 
vrages déjà publiés par LameuDaîs; Tami qui, comme nous, 
aura été admis à consulter son Immense correspondance, 
ne pourra lui refuser une supériorité rare dans ses diverses 
connaissances. 
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un pas en arrière. Il a exploré le passé afin de nous 
dire : n'allez pas par là, c'est la voie des tortures I 

A Rome, ce qu'on appelait République pla- 
çait le pouvoir d'un seul dans les mains d'une aris- 
tocratie gorgée de richesses, qui, par la famine ou la 
guerre, savait étouffer habilement les plaintes comme 
les récriminations du peuple roi. L'avenir du peuple, 
la garantie de ses droits sociaux, sont attachés à la 
présidence comme la pose notre constitution. Le 
peuple, — nous le voyons à Rome, où il obtint même 
le droit de faire siéger l'un des siens au sénat, 
L, Sextius — aura beau envoyer des délégués à l'Assem- 
blée nationale, qu'il n'en sera pas mieux représenté, 
l'homme finissant toujours par prendre l'esprit du 
milieu dans lequel il vit. Dès qu'il entre à la cham- 
bre, il est représentant comme les autres représen- 
tans, et fait partie d'un corps nouveau dans le- 
quel il s'absorbe plus ou moins vite, s'il ne trouve 
plus haut un point d'appui correspondant à sa base, 
le peuple. — Ainsi, nous nous répétons ici, le prési- 
dent empiète-t-il sur ses pouvoirs, que la chambre 
en appelle à la cour suprême. Est-ce la chambre qui 
veut fausser la Constitution et empiéter sur le pouvoir 
exécutif, le président se retourne du côté du peuple, 
qui prononce par un nouveau vote. L'indépendance 
des pouvoirs à l'égard l'un de l'autre en assure le 
contrôle et la pondération ; elle sauvegarde*des abus 
la délégation du droit de tous. 

A. B. 
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CHAPITRE VIL 

DE l'armée. 



L'armée, ce cœur viril d'une nation battant pour 
tous, restera-t-elle exposée à devenir l'instrument 
de l'oppression d'un seul ou d'un parti? Cela sera 
cependant aussi longtemps que l'avancement du sol- 
dat n'aura point l'élection pour base. On ne peut trop 
le répéter : tant que l'armée et les tribunaux n'auront 
point reçu le baptême républicain ;« tant que le Code, 
ce reflet des institutions monarchiques, n'aura point 
été approprié à notre forme de gouvernement dé- 
mocratique et social, il serait trop naïf de croire à 
l'intention sérieuse de maintenir la République. 

L'armée, cependant, doit exercer son droit avec 
une telle prudence, que sa discipline ne puisse être 
compromise par le fait de l'esprit d'indépendance 
et d'égalité qui se manifesterait le jour d'une élec- 
tion. Il faut aussi que le choix ne puisse avoir lieu par 
esprit de camaraderie, comme il en est aujourd'hui 
du népotisme aristocratique ; l'individu, fait oflîcier, 
doit présenter en même temps, pour garantie : cou- 
rage, moralité et instruction militaire; un mauvais 
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choix compromettrait le corps le jour d'une bataille. 
Pour les grades soumis à Télection, en principe ab- 
solu, on ne franchirait pas celui de capitaine in- 
clusivement. Pour toute nomination, le vote présen- 
terait deux noms, dont la liste serait envoyée au mi- 
nistre de la guerre, qui ferait son choix dans le délai 
d'un mois, pour la France, de quarante- cinq jours 
pour l'Afrique, et ainsi de suite pour les autres colo- 
nies et nos vaisseaux en mission. 

Ainsi, jusqu'au grade de capitaine (1) inclusive- 
ment, l'armée présenterait un corps d'officiers pos- 
sédant l'amour et la confiance du soldat; con- 
fiance fondée sur des services rendus sous les dra- 
peaux et non dans les salons ou les anticham- 
bres. C'est sur cette pépinière d'élite que le gou- 
vernement aurait désormais à faire un choix in- 
telHgent de ses officiers supérieurs, officiers qui, 
par habitude de la tente, du service, ne s'éloigne- 
raient plus du soldat, avec lequel ils auraient, de- 
puis longtemps, formé famille. On conçoit qu'au des- 
dessus du grade de capitaine, il faut arriver, non- 
seulement à l'étude de la science stratégique, mais 
encore à son application, qu'un soldat, souvent no- 
vice, ne peut apprécier, ce qui, dès lors, rendrait, à 
ce degré hiérarchique, l'élection dangereuse , car 
la perte d'une bataille compromet non-seule- 
ment un individu, mais le pays. — C'est par ces 
moyens qu'on arrivera à respecter le droit du sol- 
Ci) Nul ne pourrait être élu ojpacier, s'il ne «fût pai écrira 
correctement, U règle de trois e( un peu de dessin Unéaire. 
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dat, tout en sauvegardant la discipline de l'armée. 

Un des devoirs de T Assemblée nationale, peut-être 
le plus grand, est de former une armée forte et puis- 
sante, qui prête au droit naturel l'intelligent et éner- 
gique appui de son épée. L'armée démocratisée, la 
République pourra non-seulement, par le seul fait 
de cette organisation, éviter toutes les secousses in- 
térieures, mais, au besoin, porter secours à ses frè- 
res d'outre Rhin, au-delà des Alpes et des Pyrénées. 
L'armée démocratisée, qui oserait attaquer notre fron- 
tière, même de la pensée, même d'un regard? Le 
statu quo, au contraire,, permet de coupables espé- 
rances; il prépare de nouvelles funérailles I 

Il dépend donc de la législature d'épargner à la 
France de terribles combats ; il dépend d'elle d'ar- 
racher aux prétendans à la couronne une victoire qui, 
bientôt, serait suivie d'une défaite sanglante! 

A. B. 
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CHAPITRE VIII. 

DU ROLE ET DE LÀ PLACE DES VIEILLARDS DANS UNE 
SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE. 



Naturam optimam ducem tanquàm Deura 
sequiraur eique paremus: à qu& non 
verisimile est, quùm eeterae partes aetatis 
benè descriptae sint, extremum actum 
tanquàm ab inerti poetâ esse neglectum. 

CicÉKon . 



Rien ne caractérise mieux le désordre etl'anarchie 
de nos sociétés modernes que leur indifTérence pour 
la vieillesse. L'homme, parvenu à un certain âge, de- 
mande en vain aux institutions l'appui qu'elles de- 
vraient lui prêter. S'il a conservé quelques forces dans 
cette défaillance de la vie que chaque jour augmente, 
il se voit condamné à les user au milieu des travaux 
les plus pénibles. Dans le cas contraire, il est exposé 
à toutes les angoisses de la misère et de la faim. La 
société ne lui a réservé aucune place dans son sein ; 
elle l'abandonne à la famille qui le regarde elle- 
i^éme comme un fardeau ; il devient ainsi pour l'une 
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et pour l'autre un hôte incommode, dont chacun 
attend le départ avec impatience. 

Cette situation n'est pas seulement funeste au vieil- 
lard qu'elle condamne à mourir avant le terme que 
la nature lui avait assigné ; elle est aussi contraire à 
la société qui perd, dans ce désordre, une partie de 
ses forces. Abattu, épuisé par l'âge, le vieillard ne 
saurait être, comme le jeune homme ou l'homme 
mûr, un insfarumeat actif et énergique de production. 
Sa main ne saisit plus les choses avec la même puis- 
sance, c'est un soldat à moitié désarmé qui ne réussira 
guère dans la conquête du monde extérieur ; mais 
souvent l'esprit a gagné ce que le corps a perdu. 
Toutes les fonctions, d'ailleurs, tous les rôles, n'exi- 
gent pas la même activité, la même vigueur, comme 
si la nature, dans cette combinaison harmonieuse 
dont parle Cicéron, avait réservé elle-même une place 
honorable à la vieillesse. 

Il appartient à la loi de rétabUr les choses dans 
un ordre naturel, favorable à tous les intérêts; la loi 
ne s'improvise pas ; elle a besoin d'être préparée par 
de longues méditations. Essayons ici même d'en dé- 
terminer les conditions générales. Nous avons déjà 
vu ce que la société doit faire pour l'homme qui 
jouit de la plénitude de ses forces; nous avons vu 
aussi ce que l'enfant attend d'elle; voyons au- 
jourd'hui la place et le rôle qu'elle doit assigner au 
vieillard, sous peine de violer cette divine harmonie 
des êtres qui ne se laisse jamais troubler impuné- 
ment. 

Nous pouvons diviser en deux catégories, suivant 
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lé tirogrès d6 l'âgé, la classe d'hommes (jui nous oc- 
cupé : la t)remlère cottiprendrait les individus de S5 
à 65 ans ; îâ seconde ceux qui ôttt déjà franchi cette 
limite. 

L'homme qui a vécli ùh demi-àiècîe à perdu in- 
contestablement line partie de sa force tnùsculàire. 
C'est un agent affaibli, un ressort fatigué tjui menace 
de fléchir sous le poids du travail : il n'a pas Vieilli 
sans acqùérii* des quahtés et des titres qui manquent 
aux âges précédens. Le commerce des choses et des 
hommes a mûri sa raison et développé son esprit. Sa 
vie antérieure lui sert de règle et de discipUne ; il a la 
luîhière de l'expérience : il est propre au conseil, il 
se trouve mieux assoupli qu'un autre aux nécessités 
d'une action continue. C'est le chef naturel des gran- 
des entrepi-ises. Qui possède aussi bien que lui cette 
suite et cette persévérance dans les desseins, toujours 
si nécessaires pour les choses de quelque durée? 

De nombreuses fonctions, plus ou moins impor- 
tantes, semblent attendre cet homme préparé par son 
âge à un rôle public. Pourquoi ne lui réserverait-on 
point les ambassades, les consulats, la magistrature, 
l'administration municipale? Laloi devrait interdire, 
soit au gouvernement, soit aux citoyens, de choisir 
pour ces fonctions des hommes qui ne seraient point 
dans cette catégorie de 55 à 65 ans, afin de laisser le 
travail actif aux hommes les plus valides. 

M. Thi^s a voulu faire une école de consuls, qu'ar- 
rive-t-il? que ces jeunes gens, sans expérience des 
choses et des hommes, surtout d'une ignorance com- 
plète des transactions commerciales, acceptent des 
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fonctions qu'ils remplissent en ne s*éloignant pas des 
plaisirs de Paris; nous leur pardonnons facilement 
cet écart, l'âge des plaisirs n'étant pas celui des af- 
faires; mais notre sévérité retombe alors tout entière 
sur l'imprévoyance du gouvernement. Ce n'est pas 
ainsi que l'Angleterre procède ; ses consuls sont d'an- 
ciens négocians. 

Ces dispositions ouvriraient une carrière nouvelle 
à un grand nombre d'individus qui remplissent ail- 
leurs un rôle moins convenable à leur âge, et qui, 
par conséquent, ne jouissent pas de toute leur valeur. 
Il n'y a sans doute que peu d'ambassades et de con- 
sulats, quoique le gouvernement n'en soit pas très- 
avare. Les besoins des tribunaux, qui exigent un 
personnel plus considérable, sont eux-mêmes assez 
restreints, mais le nombre des maires, adjoints et 
conseillers municipaux, atteint un chiffre suffisam- 
ment élevé. On en jugera par le tableau suivant, 
dressé en 1847: 

Maires Adjoints Conseillers mu- (*) Répartis dans 
A la nomination nicipaux iV2o villes, dont 

du ministre. . 1,180 2,420 26,000 (») 5^^^»*;^^" et 

A la nomination arTchef-iieuxde 

des préfets. . 35,770 36,330 419,000 (i) sous-préfectures 

_ . _ reprteentéespar 

Total 36,950 38,750 445,000 \è^(^)^'''^^' 



(i) Cette classe de conseillers, répartis dans 36,456 com- 
munes, représente à peu près la moitié du chiffre de nos 
vieillards de 65 ans et plus ; la nature de ces fonctions per- 
mettrait de les employer utilement. 

(2) Paris non compris ; ces 8,850 individus sont destinés à 
former le conseil des Banques municipo-gouvernementales. 
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Les conseillers municipaux répartis dans les 
diverses communes qui composent le corps de 
la France s'élèvent donc à 440,000 , ce qui porte à 
515,700 le chiffre de cette catégorie de fonction- 
naires, catégorie à laquelle il convient d'ajouter les 
juges, etc., etc. 

Voilà donc plus de 700 mille individus qui se trou- 
vent déclassés pour la plupart dans la société actuelle, 
et qui, dans notre combinaison, seraient rendus à 
eux-mêmes, à leur rôle, à la mission que la nature 
leur assigne. Ils n'occuperaient plus comme aujour- 
d'hui, avec des forces défaillantes, une place qui ap- 
partient à des forces plus jeunes et plus vigoureuses. 
Ils profiteraient les premiers de cette distribution, 
mais elle ne serait pas moins favorable à leurs 
familles, dont ils augmenteraient la richesse. La 
société tout entière y trouverait son compte : l'or- 
dre produirait là ce qu'il produit ailleurs : la sa- 
tisfaction légitime de tous les intérêts, le repos dans 
le droit. 

Mais ce n'est encore ici que le côté le moins im- 
portant du problème que nous examinons. L'homme 
de 55 à 65 ans n'a pas le même besoin du secours de 
la loi que son aîné. Sa vie est plus forte, son corps 
plus robuste, il soutient mieux le fardeau du travail, 
il est moins menacé par la fin redoutable des forces 
qui l'environnent. A soixante-cinq ans et au-delà, 
l'homme, à quelques exceptions près, est déjà 
courbé sous le poids des années; il ne saisit 
que d'une main défaillante le monde extérieur 
qui lui échappe. Replié sur lui-même, il a toute 

8 
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Ténergie de la réflexion, le conseil lui appartient 
plus que jamais, mais il faut qu'il renonce à la 
vie active; il n'y apporterait qu'une ardeur amortie, 
des sens fatigués, les vains désirs de l'impuissance ; 
Il lui importe donc, plus qu'à celui qui le suit, de ren- 
contrer un ensemble d'institutions qui le soutienne 
dans sa vieillesse, en ne lui demandant que ce qu'il 
peut donner. Tel est à son égard le devoir de la 
société. C'est ainsi qu'elle lui continuera ce droit 
de cité qu'elle semble lui refuser aujourd'hui dans 
la déplorable indigence de nos institutions écono- 
miques. 

Tout homme qui aurait atteint l'âge de soixante- 
cinq ans et ne pourrait suffire à ses besoins par lui- 
même ou par sa famille, aurait droite une pension. 
Le chiflBre en serait fixé à 800 fr., on le réduirait de 
300 fr. pour les femmes, sur lesquelles pèsent moins 
les charges de la vie. 

Le vieillard, rétribué ainsi par la société, ne serait 
point pour elle un membre inutile. On dresserait dans 
chaque centre administratif , en y comprenant le can- 
ton, une liste de tous les hommes qui compteraient 
parmi ces vétérans du travail. Cette Kste, affichée à ta 
porte des mairies et des églises de chaque conunune, 
servirait à désigner un mois d'avance, dans l'ordre 
du tableau, les personnes qui devraient se rendre à 
la mairie, le dimanche, et y siéger comme conseils. 
Il devrait y avoir toujours, au nombre de ces con- 
seillers, un individu pour chaque état, suivant les be- 
soins des localités. Dans les campagnes , par exemple, 
il y aurait un médecin, un chirurgien, un juriscon- 
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suite, un laboureur, un planteur, un baigneur, un 
vigneron, un agronome, uu vétérinaire, etc. Les avis 
ne seraient donnés que d'une manière officieuse; 
nulle controverse, nul débat. Il importerait par des- 
sus tout de maintenir la dignité de ces séances, et 
d'en écarter tout ce qui pourrait attirer le manque de 
respect. Elles ne se prolongeraient pas au-delà de 
deux heures. 

Le vieillard, seul, peut donner des renseignemens 
utiles sur la manière de conduire le labour, les se- 
mences et les plantations dans sa localité, car il faut 
avoir expérimenté longtemps le sol pour bien le con- 
naître. 

On peut apprécier facilement ce que coûterait 
cette retraite donnée au travail ; il n'est pas moins 
facile d'apercevoir les bienfaits qui résulteraient de 
cette organisation économique et morale de la 
vieillesse* 

Suivant Duvillard, cet oratle de la statistique, la 
population de la France, évaluée à 36 millions, donne 
1 ,950,000 individus, tant hommes que femmes, âgés 
de soixante-cinq ans et au-delà. Les ressoiu^ces 
financières de notre époque ne suffiraient pas sans 
doute pour payer le chiffre de ces pensions, même en 
déduisant du nombre des pensionnaires tous ceux que 
notre nouvelle organisation, l'alliance du capital avec 
le travail, mettrait au-dessus du besoin; mais il ne 
faut pas oublier qu'il n'y aurait rien de plus simple 
dans le système de nos banques. Ces banques, en 
efiet, comme nous l'avons vu, n'auraient pas pour 
unique résultat d'associer le capital au travail en 
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ouvrant des sources nouvelles de crédit ; elles assure- 
raient, en outre, à la communauté sociale un super- 
flu de 1 ,731 ,000,000 de francs, somme qui doublerait 
en peu de temps, par le développement des instru- 
mens agricoles et industriels, source du travail et des 
richesses du pays. La dépense serait donc possible, 
et elle ne prendrait qu'une partie de ce superflu ré- 
servé à la société par ces banques véritablement dé- 
mocratiques. 

Avons-nous besoin de signaler les avantages qui 
découleraient de cet état de choses? Ne se montrent- 
ils pas d'eux-mêmes? Que de familles, dont la pré- 
sence d'un vieillard contriste aujourd'hui la misère, 
se trouveraient heureuses de cette indulgence du 
temps, prolongeant une vie au-delà de ses limites ! 
Les fils et les petits-fils seraient attachés à leur père 
et à leur grand-père par ce lien des intérêts que les 
institutions ont brisé. Il y a maintenant en France 
6,612,721 individus qui vivent du salariat et sont 
condamnés pour ainsi dire à repousser loin d'eux 
tout ce qui n'est pas un élément de production, afin 
de ne pas aggraver une charge déjà trop lourde. 
Voilà donc la piété filiale chassée par la misère de la 
demeure du pauvre. Elle y rentrerait avec notre or- 
ganisation. Le foyer du prolétaire verrait se relever 
ces autels domestiques renversés par la faim, relevés 
aujourd'hui par l'abondance. Comment le pauvre 
nourrirait-il son Dieu? Il faut plutôt que son Dieu le 
nourrisse. Tel serait en quelque sorte le rôle du vieil- 
lard, devenu par une heureuse institution le trésor 
vivant de la famille. 
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L'orateur romain a raison. La nature, après avoir 
si bien disposé les premiers actes du drame de la 
vie, n'a pas négligé le dernier, comme un poète 
à bout de ses forces. Mais la loi, notre loi surtout, a 
été plus paresseuse ou plus aveugle. Il faut la rame- 
ner à la nature, cette source divine delà loi. 



À. B. 
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CHAPITRE IX. 

DE LA FEMME DANS LNE SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQIE. 



Les anciens peuples, qui, malgré Tesprilde l'Évan- 
gile, eurent une si grande influence sur notre so- 
ciété, prétendaient que la femme était un être qui 
n'avait point acquis son entier développement. — 
Étrange erreur, ou plutôt, étrange abus de la 
force qui tend constamment à avilir, à asservir 
même le faible. Chez certains animaux, chez cer- 
tains insectes, cette pente est instinctive, tantôt 
chez le mâle, tantôt chez la femelle. A l'égard de l'ê- 
tre fini, c'est la prétention de l'homme ; comme l'a- 
nimal, comme l'insecte, il mesure l'étendue de son 
droit sur sa force. 

L'homme procéda ainsi . Avant de subj uguer les ani- 
maux sauvages, il commença par dominer la femme; 
soit par l'attraction des sens, soit par la force, soit 
par l'intérêt matériel, il l'attira sous son toit et l'en- 
ferma dans sa maison, où elle fut chargée de sur- 
veiller, en son absence, tout ce que sa force et son 
adresse soumettaient aune domesticité secondaire. Par 
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raccaparement, ses richesses augmentèrent ; il les 
perpétuadansiamaindes siens par la femme, sa 
conquête, dont il avait complété son être en dou- 
blant son droit. Non-seulement l'homme, contre la 
femme, employa les divers moyens d'action et d'ab- 
sorption dont nous venons de parler, mais encore lé 
secours de la religion, de la loi civile, de la fable, de 
la science et des arts. Pour avoir raison d'elle, en re- 
ligion , le dogme raconte la fable du serpent ; après 
cette histoire, l'homme, le croyant, serait bien im- 
prudent de laisser parvenir la parole de l'étranger 
jusqu'à l'oreille de la femme, et de la consulter dans 
ses moindres affaires, voire celles si importantes de la 
famille; aussi, de ce conte absurde, l'usage, chez les 
juifs et les mahométans, de séquestrer la femme. 

La science, dans l'antiquité, pour proclamer la 
supériorité de l'homme sur la femme, n'a pas hé- 
sité à passer pour ignorante aux yeux de la posté- 
rité ; elle est intervenue par l'anatomie et la physi- 
que. Elle cherchait à prouver que cette nature aux 
formes souples, arrondies et moelleuses ; cette nature 
éblouissante de blancheur comme le duvet du 
cygne, était, au point d'arrêt de son dévelop- 
pement, l'un des passages de l'homme, qui, seul 
dans la nature, avait le droit de se considérer comme 
être fini. L'art, ensuite, afin de ne pas rompre avec 
la fable rehgieuse et la science, représentait, sur la 
toile ou par des statues, l'homme, « par une grande 
élévation au front des dieux, ce qui était la science 
même, l'étendue des facultés intellectuelles coïncidant 
toujours avec le développement de la partie anté- 
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rieure du cerveau ; mais en déprimant le front de leurs 
déesses, ils avaient, par cela même, exagéré une im- 
perfection (1).» En sorte que, selon la remarque de 
Gall, ils avaient fait de leur Vénus une idiote. 

D'après des études récentes sur l'embryon et sçn 
développement, on a reconnu que sa base, son poi^t 
de départ, était un liquide, une goutte d'eau, dont la 
première transformation organique était lever. Puis, 
ce ver, passant par toutes les transformations de l'a- 
nimal, arrivait enfin au plus grand développement 
du fœtus, à l'être humain, qui, à neuf mois pour 
les deux sexes, tombait sur la terre en prenant 
possession du monde physique. L'un et l'autre sexe, 
la partie génitale exceptée, ne présente à l'œil, sur- 
tout à celui qui n'est pas expérimenté, aucune dif- 
férence. — C'est donc par le temps, les travaux et à 
l'air libre que le sang, les muscles, les formes plus ou 
moins accentuées et les caractères se développent en 
annonçant des missions, quoique différentes, égale- 
ment essentielles à la vie générale et à la persistance 
de l'être sur la terre. 

L'homme et la femme, dans les premières an- 
nées de la vie, ne paraissent point, au premier as- 
pect, différer l'un de l'autre ; ils ont à peu près le 
même air, la même déhcatesse d'organes, le même 
son de voix , partagent indifféremment les mêmes 
plaisirs, si les parens ou l'étranger n'interviennent 
pas dans leurs jeux. Indifférent et isolé, chacun d'eux 
ne vit encore que pour lui-même; leur existence, 

(1) G. Grimaud de CsLUX.-^Physiologie de rf:sp6ce, page 106, 
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purement individuelle et absolue, ne laisse encore 
apercevoir aucun des rapports qui doivent, dans la 
société, établir entre eux une dépendance mutuelle. 
Cet état équivoque ne subsiste pas longtemps; 
rhomme prend bientôt des traits et un caractère qui 
annoncent sa destination ; ses membres perdent cette 
mollesse et ces formes douces qui lui étaient commu- 
munes avec ceux de la femme. Les muscles, qui sont 
les principaux instrumens de la force animale, font 
disparaître ou rendent plus dense, par leurs con- 
tractions réitérées, le tissu muqueux qui remplissait 
leurs interstices et les énervait ; ils acquièrent parla 
plus de saillie, et tendent à donner à chaque organe 
une forme plus décidée (1). Ce n'est plus le môme 
individu; c'est la force, c'est l'empreinte du sexe qui 
bientôt asservira l'autre. 

(1) « Le tissu muqueux ou cellulaire est une espèce de toile 
qui enveloppe tous les organes ; il forme une partie de 
leur substance, et Jeur sert de lien et de moyen de commu- 
nication ; de sorte qu il est lui-même une sorte d'organe uni- 
versel. Ce tissu ou cette matière cellulaire, ainsi appelée parce 
qu'elle est composée d*une infinité de cellules qui communi- 
quent entre elles, se trouve en plus ou moins grande quan- 
tité, plus ou moins développé dans chaque sujet ; et cette 
différence en met non-seulement beaucoup dans la forme et 
l'habitude extérieure des personnes du môme sexe, mais elle 
forme encore un des caractères essentiels et généraux qui 
distinguent les deux sexes. Ce tissu, qui quelquefois n'a pas 
plus de consistance que de la gelée, et ressemble à une ma- 
tière muqueuse, est, comme toutes les autres parties, animé 
par la sensibilité, ou par ce qu'on appelle le mouvement toni- 
que qui lui donne le ressort et Taction.» — (Roussel, Système 
physique et moral de la femme. 



Digitized by 



Google 



— 123 — 

La sensibilité physique est la source de toutes les 
idées et de toutes les habitudes qui constituent l'exis- 
tence morale de rhomme. Locke, Bossuet, Condillac, 
Helvétius ont porté cette vérité jusqu'au dernier de- 
gré de la démonstration. D'un autre côté, les physio- 
logistes ont prouvé que tous les mouvemens vitaux 
sont le produit des impressions reçues par les parties 
sensibles ; et ces deux résultats fondamentaux, rap-*- 
proches dans un examen réfléchi, ne forment qu'une 
seule vérité. 

« Les caractères généraux des sexes sont tellement 
prononcés, dit Richemond, que Ton distinguerait 
un mâle envoyant une seule partie de son corps à nu, 
lors même que cette partie ne serait point couverte de 
poils et n'offrirait aucun des principaux attributs de 
la virilité. » 

Lorsque le sang vient à frémir, puis à bouillonner 
dans les veines de l'homme par l'acte des effets 
extérieurs, le tissu muqueux se solidifie; lorsque, chez 
la femme, un sang à expansion moins violente ne 
fait point perdre à ses organes toute la mollesse ori- 
ginelle'; en un mot, l'âge ne l'éloigné pas autant que 
l'homme de sa constitution primitive. Cependant, • à 
mesure que les traits de la femme se fixent, on aperçoit 
dans sa forme, dans sa taille et dans ses proportions 
des différences qui, dans le premier âge, n'étaient 
point sensibles ; elle se développe d'une manière qui 
lui est propre ; il se forme en elle une nouvelle chaîne 
de rapports physiques et moraux, qui devient pour 
l'homme le principe d'un nouvel intérêt propre à 
l'attirer vers elle; ces rapports, du côté du physique. 
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sont en partie le résultat des modifications du tissu 
cellulaire, qui acquiert de l'expansion dans les or- 
ganes destinés à marquer spécialement le sexe, tan- 
dis qu'il s'affaisse ou se resserre dans les autres par- 
ties, ce qui a pour effet de rendre plus sensibles les 
proportions naturelles des pièces qui forment la 
charpente du corps. Dans les deux sexes, le dévelop- 
pement, le fini de l'être, a donc lieu par une loi dif- 
férente : l'expansion pour l'homme, l'afTaissement 
chez la femme dans certaines parties du tissu mu- 
queux ; car cette loi ne va pas jusqu'à l'absolu, en 
ne considérant que la poitrine de la femme. — Si on 
examine les os innommés, l'os sacrum, le coccix et 
le pubis, on reste convaincu que la femme, n'im- 
porte le développement que lui accorderait la nature, 
ne deviendrait jamais homme. La femme est le réci- 
pient par lequel se multiplie l'espèce ; elle est l'âme 
de la famille que l'homme est appelé à pourvoir et 
à défendre. La femme doit conserver sa nature juvé- 
nile par des travaux toujours agréables et légers, 
afin l"" de ne pas détruire en son sein la semence ; 2** 
de ne pas nuire à la beauté de ses formes, qui sont, 
pour l'homme, comme nous l'avons dit, le principe 
d'intérêt propre à l'attirer vers elle. 

Nous devons reconnaître qu'en comparant le 
squelette de la femme avec celui de l'homme, on 
trouve que, chez elle, les os offrent une saillie beau- 
coup moins prononcée. La cavité du crâne, chez la 
femme, est plus petite à sa partie antérieure, plus 
large à sa partie postérieure, ce qui, selon les idées 
généralement admises encore aujourd'hui, et qui 
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demain seront peut-être regardées comme erronées, 
est la source de Tinfériorité des facultés intellectuel- 
les et de la prédominance de ses passions affectives, 
passions affectives qu'on retrouve dans la non con- 
solidation du tissu muqueux, qui n'ont pas été suffi- 
samment appréciées dans l'élément de la supériorité 
de certaines facultés. 

De toute cette science ressort cette vérité : que la 
femme, dans son développement, ne s'éloigne pas 
autant que l'homme de la nature ; elle semble crain- 
dre de s'élancer dans l'espace, et d'égarer son 
cœur sur cette terre. La femme conserve sa naïveté 
et sa pureté primitives tant qu'elle n'est pas trompée ; 
et si elle cherche, c'est dans l'espoir de trouver une 
affection vraie. L'homme, au contraire, a recours au 
mensonge ou à la force, et, chez lui , le succès met 
fin à la jouissance. La pensée de l'homme, celle qui 
se reflète au cœur, est fugitive et court comme la 
tempête, lorsque celle de la femme est timide et per- 
sévérante; elle procède en amour par l'attrait, la pa- 
role et le geste. La femme vit et agit en mettant tou~ 
jours son cœur de la partie, et l'homme, seulement 
sa tête. Cette duplicité constante d'un côté, cette indi- 
vidualité de l'autre, ont amené cette guerre sourde et 
démoralisatrice qui, aujourd'hui, existe entre les 
deux sexes. Chaque sexe, comme nous venons de 
le prouver, a des aptitudes différentes et aucun des 
deux hors sa sphère ne peut atteindre au degré de 
perfection de l'autre. Il est donc important de recon- 
naître ces diverses aptitudes. 

Les révolutions profondes d'un pays, c'est-à-dire 
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les grandes révolutions sociales, n'ont lieu que lors- 
que les femmes y prennent part. Lorsque la femme 
se lance dans ces cataclysmes, c'est avec ardeur ; 
elle fait de tout une religion qui entraîne la fa- 
mille, puis ensuite la société. Si nous jetons un coup 
d'œil sur 1789, les femmes ont forcé la jeunesse 
dorée à donner son sang à la république américaine, 
et à leur retour, elle fut saluée dans Lafayette, Lameth 
et leurs amis d'un amour frénétique. De ce moment, 
en France, elle eut droit de cité ; mais la République 
fut perdue lorsque des flots de sang apprirent à ces 
âmes naïves et d'un esprit distingué la mort de leurs 
héroïnes, les Roland, les Kéralio, etc. — Pour les 
hommes portant la tête aussi haute que la hache, ne 
voulant rien devoir, en politique, à lafeiïime, ils restè- 
rent seuls, dans leur égoïsme, au foyer doùiestique, 
et, de ce moment, la victoire passa du côté de la réac- 
tion, qui, par le clergé, avait su entretenir chez ses 
pénitentes la foi monarchique. Le clergé n'a jamais 
oublié le grand levier qui donna la victoire au chris- 
tianisme primitif. 

La femme n'a point forcé outre mesure le système 
musculaire ; la nature, d'ailleurs, lui avait posé un 
frein. Tout chez elle a conservé l'empreinte première 
de sa supériorité dans tout ce qui se rattache au cla- 
vier si sensible du tissu muqueux. La délicatesse de 
ses sens lui livre, sans conteste, le tact, cette quahté 
si rare chez l'être fini. Le tact, à son tour, lui livre 
sans partage l'empire du salon, de la famille; il la 
rend propre au conseil et lui donne, à un plus haut 
degré qu'à rhomme,.le sentiment du droit et du devoir. 
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La femme, nous le comprenons, obligée de récla- 
mer la protection de Thomme, est forcée de mesurer 
son pas sur le sien, ce qui la place dans un état 
d'infériorité dans tout ce qui exige Ténergie et la 
force; elle ne peut que prendre part au conseil. Il 
n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de saisir le 
sceptre du commandement ou de l'énergie de l'art et 
de la science; l'expérience en a toujours constaté 
l'abus. 

La vie extérieure, nous le répétons, n'appar- 
tient pas à la femme; elle est le domaine de celui 
qui peut combattre et protéger. L'histoire a cons- 
tamment donné ce fait du pouvoir politique passé 
en quenouille : que délégué aussitôt à une main 
plus mâle, l'intrigue et la jalousie avaient tou- 
jours placé un poignard ouïe billot sanglant près du 
trône. Mais est-ce à dire que si Dieu a voulu imposer 
à la femme la protection de l'homme, sans doute pour 
joindre et allier le principe du devoir à celui de l'a- 
mour, il ait entendu la priver de droits qui sont l'ap- 
propriation naturelle de son être physique. La na- 
ture lui constitue un droit égal à celui de l'homme au 
foyer domestique, et le crédit lui en assure un autre à 
l'association dans laquelle elle et les siens s'agitent? 
Cependant, en lisant la Constitution que l'Assemblée 
nationale vient de voter, on serait tenté de demander 
si la femme existe en France? L'homme progresse 
dans son intelligence, dans ses droits, et la femme 
reste dans le ntatu quo. Qu'est-ce, en effet, que la 
femme dans notre société? Elle y joue le rôle d'es- 
clave ou d'instrument. Elle satisfait à notre orgueil 
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comme transmission du nom, et elle a le singulier 
honneur de la soumission à nos plaisirs. — La fem- 
me, cette noble moitié de nous-mêmes, cette nour- 
riture de l'esprit, de l'âme et du cœur, cette source 
féconde d'où coule l'humanité en procédant par la 
souffrance; l'être dont on a fait une mère, une épou- 
se, une fille ou une sœur, a commencé la vie par être 
calomniée, devenant ainsi, à nos yeux, un objet 
d'horreur et de pitié. Le mosaïsme, cette religion de 
l'esclave, avait, dans son dogme, stigmatisé la fem- 
me en lui interdisant le conseil. 

Mais comment le chrétien ne s'est-il pas inspiré 
de l'esprit de Jésus, défendant la femme, même dans 
ses fautes, contre la brutalité et l'intolérance des hom- 
mes? Il faut cependant que les facultés, les droits de 
la femme se développent en même temps que les fa- 
cultés et les droits de l'homme, puisqu'elle a besoin 
de connaître et de s'impressionner des mêmes cho- 
ses que lui. N'est-elle pas le lien moral comme la 
transmission de la lumière au foyer domestique? Si 
l'homme progresse, se perfectionne, et que la femme 
reste à l'état de brute, il ne peut exister ni élément 
de bonheur, ni principe moral à perpétuer le lien du 
mariage, ou, alors, les mauvaises connaissances, les 
mauvais conseils et le cabaret seront toujours là pour 
aider à supporter l'imprévoyance des lois (1). Savante 



(1) Daniel Stern (M™"'d'AgouU),dan8 son livre : Essai sur 
la Liberté, aborde, chapitre xv, cette question toujours pen- 
dante, bien qu'importante à résoudre. C'est la plainte d'une 
kme élevée et souffrante contre des usages et des lois souve- 
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aujourd'hui, la femme, forcée de sortir de son mi- 
lieu où elle resterait incomprise, tombe, au milieu 
des hommes, dans une existence excentrique qui la 
perd. Ignorante, sa position est fausse vis-à-vis de 
son mari et de ses enfans ; car elle se trouve aussi 
loin des siens par les facultés spirituelles que l'ani- 
mal immonde, qu'elle soigne, l'est d'elle par l'intel- 
ligence; et on appelle cela fonder une société? 

La femme ayant droit à une éducation nationale (1 ) ; 
la femme ayant droit à la surveillance constante 
du foyer domestique et au crédit, sa présence 
dans la maison de l'homme, au milieu de la famille. 



rainement injustes; plainte qui se renouvelle dans son der- 
nier livre : Esquisses morales et politiques. Racfael pleurait des 
enfans qu'elle avait connus et caressés. Daniel Stem ne se 
lamente que sur des jouissances encore inconnues de la fem- 
me.— Nous partageons entièrement la revendication du droit 
posé par l'auteur, en lui faisant observer toutefois : que la dis- 
solution du mariage, brisement de l'individu et de la famille, 
dépasse le droit individuel, qui ne peut aller jusqu'à rompre 
l'unité persistante de l'homme et de la femme ; point de dé- 
part, ou, vulgairement, souche d'une famille distincte, dont 
les enfans doivent réunir en eux tous les droits, sans parta- 
ge avec un sang étranger. 

(1) Aujourd'hui, par le résultat de la position inférieure 
que le mariage fait à la femme, dès quelle entre dans la mai- 
son de son mari, elle cesse d'administrer ses biens ; il en ré- 
sulte, lorsqu'elle devient veuve, qu'inhabile à la fonction 
administrative, elle se trouve forcée d'introduire un étran- 
ger au foyer domestique, qui, trop souvent, ruine la maison 
moralement et matériellement. — La femme peut administrer 
sans compromettre. 

9 
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ne sera plus un accident par lequel la charge do- 
mestique s'accroît. Par son éducation, elle fera le 
charme de l'association ; exempte de travaux péni- 
bles, elle conservera la pureté de ses formes, atbrait 
de l'amour; et, par son droit au crédit dotal, elle 
sera un élément de succès dans la facuté d'entre- 
prendre. 

A l'homme la vie extérieure, le travail ; à l'homme 
la philosophie, les sciences exactes, la politique acti- 
ve et les combats ; mais à la femme la maison, la fa- 
mille ; à la femme le droit de prononcer dans les 
sciences morales, de prendre part au conseil et de po- 
ser la limite au devoir; à la femme, cet être fort par 
le cœur, de catéchiser et d'enseigner l'Évangile, sans 
rompre avec sa mission d'épouse et de mère. 

Mais que la femme, sage dans ses prétentions, évi* 
te surtout le reproche que Machiavel fait à l'homme, 
de « négUger de demander la chose nécessaire et qu'il 
pourrait obtenir, pour exiger la chose qu'on ne peut 
lui concéder. » 

Heureuse sera l'époque où la femme, pacifiée par 
une mise en possession de son droit, pourra dire à 
l'être qui la complète comme elle le complète : « Si par 
mon développement je reste plus près de l'enfance, 
ne crois plus, cher compagnon de voyage, que l'a- 
mour me manquant ici-bas, je tienne à ne pas m'é- 
loigner du sein de Dieu. Seulement, comme tu t'é- 
cartes plus que moi de la nature, j'ai peur pour toi, 
et je te maintiens en corrélation d'amour avec ton 
créateur! 

A. B 
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CHAPITRE X. 

DE LA FAMILLE ET DE LA PROPRIÉTÉ (1). 

Au moment où de fausses et téméraires doctrines 
ont alarmé la conscience publique, en attaquant une 
institution naturelle et sacrée sur laquelle repose 
l'existence même du genre humain; au moment où 
la société, qu'inquiètent ces doctrines , sent vivement 
la nécessité de défendre la famille contre les funestfâi 
tentatives de quelques insensés , on n'a pas été peu 
surpris de voir le ministre de la justice venir propo- 
ser, inopinément et comme d'urgence, une loi qui 
en ruine la base. C'est là , il faut l'avouer, un spec- 
tacle douloureux. On entend dire, pour justifier cette 
proposition si singulièrement opportune, qu'il s'agit 
d'une loi, non de principes, maisde coïklescendance, 
en un nK>t , d'une satisfaction accordée au relâdie- 
ment des moeurs actuelles. Il s'ensuivrait que, lors- 
qu'un désordre, un mal quelconque se produit chez 
un peuple , le moyen d'y remédier est de le trans- 
porter dans la loi. Laissons-là ces maximes mons- 
trueuses. Digne de la France qu'elle représente, di- 
gne d'elle-même, l'Assemblée nationale repoussera, 

(i) Chapitre inédit de VE$quisse d'une Philosophie. 
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nous devons le croire, la déplorable proposition du 
citoyen Crémieux. Quant à nous, notre devoir est de 
la combattre avec l'énergie de la plus ferme convic- 
tion. Extraites d'un long ouvrage où les idées s'en- 
chaînent étroitement, les réflexions qui suivent, pu- 
bliées à part, perdront quelque chose de leur force. 
Elles en conserveront cependant assez pour n'être 
pas, nous l'espérons, jugées indignes de l'attention 
des esprits sérieux. 

DE LA FAMILLE. 

On ne peut traiter de la société qu'on n'ait aupa- 
ravant traité de la famille, qui en est l'élément réel ; 
car l'élément de la société destinée à durer indéfini- 
ment doit être indéfiniment durable. L'individu n'a 
qu'un temps très-court, fugitive apparence, r^t;e d'une 
ombre y comme l'appelle le poète; et, de plus, il n'est 
point organiquement complet. Il ne saurait donc être 
l'élément de la société temporelle ou de l'organisme 
social. Mais ayant en soi quelque chose qui ne meurt 
point , et la société spirituelle étant relative à cette 
partie immortelle de l'homme indépendante de son 
mode d'organisation , l'individu est l'élément de la 
société spirituelle, à laquelle il ne cesse jamais d'ap- 
partenir invariablement sous les formes diverses 
qu'il revêt dans le cours de son évolution éternelle. 

Aucune espèce vivante ne subsiste que par la re- 
production des individus : elle est le moyen de la 
perpétuité des types dans le monde physique. Tout 
être dépourvu de la faculté de se reproduire ne serait 
donc pas un être, mais un fragment d'être ; il ne re- 
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présenterait pas intégralement son type spéci&iue, 
puisqu'il manquerait d'une condition indispensable 
pour en assurer la permanence au sein de la créa^ 
tion qui l'implique. Or, l'homme individuel ne se 
reproduit pas seul; sa reproduction, conune cdie 
des êtres physiquement analogues, nécessite le ccwi- 
cours de deux individus semblables à certains égards, 
et diflTérens à d'autres égards. Le véritable être, l'être 
typique , physiologiquement incomplet en chacun 
d'eux , résulte donc de leur union. Séparés , ils ne 
sont que des organismes mutilés, stériles, destinés à 
disparaître sans rien laisser de soi ; unis, iUlftrment 
un tout durable, l'homme réel enfin, qui, se repro- 
duisant lui-même indéfiniment, se perpétue dans la 
série des générations successives; car l'enfant, c'est 
le père et la mère perpétués, et perpétués sous la 
double forme correspondante au type physiologique 
complet. 

Mais si le père et la mère ne se reproduisaient que 
dans un seul couple , d'une part, la durée de la fa- 
mille, dépendante de mille accidens^, n'aurait qu'une 
garantie précaire; et, d'une autre part, arrêtée en 
des limites fixes , l'espèce ne saurait se propager : 
conséquemment , nul progrès social, intellectuel, 
d'aucun genre enfin , l'éternelle imbéciUité de l'état 
initial. Il a donc fallu , pour répondre aux vues du 
Créateur, pour que l'humanité pût accomplir ses 
fonctions terrestres , que la multiplicité des enfans 
rendît possible la multiplication des familles ; et, ici 
encore, apparaît cette grande et primitive loi, qui 
fait de la reproduction numériquement indéfinie de 
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chaque type essentiellement un, la condition de son 
«btence dans l'univers physique et de l'existence de 
Tunivers même. 

Élément de la société qui embrasse toutes les re- 
lations des familles entre elles , la famille aussi est 
tsomplexe. Elle se compose , comme on vient de le 
vmr, du père, de la mère et de l'enfant multiple, 
solidairement liés dans l'organisme où chacun d'eux 
a «a place nécessaire et remplit des fonctions spéciales. 

Le père y représente le principe actif, la force, 
l'appareil du mouvement, principalement dans ses 
îapp(jÉi avec les objets extérieurs ou avec la vie de 
relation, d'où ses fonctions propres : le travail, la dé- 
fense, la direction de l'action commune vers le but 
naturel de conservation et de développement. 

La femme y représente le principe de forme, d'or- 
dre interne. En elle s'organise et prend sa croissance 
le germe fécondé par la puissance génératrice du 
pèare; elle l'alimente de sa substance; elle est à son 
égard l'appareil nutritif, et, en un sens plus large, 
on reconnaît le même caractère dans le genre des 
fonctions qu'elle exerce, les soins intérieurs, l'appli- 
cation aux besoins immédiats des membres de la fa- 
mille , des produits transformés par elle du travail 
de l'homme. Invariables, quant à leur nature , ces 
fonctions s'agrandissent , s'élèvent à mesure que se 
développe son fruit. C'est elle qui lui fournit sa pre- 
mière nourriture intellectuelle et morale, qui l'initie 
à la parole et à la pensée. Comme elle avait allaité 
le corps, elle allaite l'âme, et forme ainsi l'être tout 
entier. 
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L*enfanl , lien du père et de la mère , expressiœi 
de leur amour mutuel, représente le principe d'u- 
nion. Il achève la famille et en fait Funité; car, en 
lui, revivent indivisiblement les deux principes ccar-- 
relatifs qui ont concouru à sa formation. Il est la 
père et la mère reproduits sous les conditions d'uu 
même organisme. 

Naturellement égaux , cette égalité naturelle du 
père et de la mère subsiste inaltérable , quelle que 
soit la diversité de leurs fonctions. Ils sont autres par 
les différences qu'impliquent ces fonctions différen- 
tes; mais de là ne résulte aucune prééminence, au^ 
cune supériorité qui affecte Tessence de l'individu, 
la personne morale. En ce qui touche la dignité de 
Tétre, l'un n'est pas au-dessus, l'autre au-dessous. 
Dans la sphère générale de la vie, mêmes droits, mê* 
mes devoirs. Nous le répétons, le père et la mère, 
c'est l'homme un, l'homme complet. Entre les élé- 
mens d'une unité complexe on conçoit des relatic«s 
d'ordre, rien de plus. Mais ces relations d'ordre, ou 
maintenues, ou troublées, constituent l'état normal 
ou anormal, et la famille aussi est soumise à cette loi 
souveraine. Les relations réciproques de ses m( m- 
bres ne sont point arbitraires; elles dérivent de ce 
qui les caractérise respectivement. Or, comme entre 
les organes du corps il existe une certaine subordi- 
nation dépendante de leurs fonctions mêmes égale- 
ment importantes, également nécessaires, les fonc- 
tions de l'homme dans la famille impliquent, ainsi 
que nous l'avons remarqué , une action analogue à 
celle qu'exerce sur les autres appareils l'appareil de 
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la force (1). Dans Tordre physique, Thonmie agit, 
produit, la femme élabore, distribue, ordonne. Dans 
Tordre supérieur ,1a femme influe,Gonseille, persuade : 
Thomme veut, car la volonté doit être une, sous peine 
d'anarchie, et doit en même temps trouver hors d'elle 
les conditions qui la déterminent. Il est vrai que 
la force peut abuser d'elle-même. L'égoisme, les pas- 
sions vicieuses , le mépris ou l'oubli du droit et du 
devoir, engendrent trop souvent la tyrannie dans la 
famille aussi bien que dans l'État. Mais la tyrannie, 
violation des lois de la nature , ne détruit point c^ 
lois éternelles, ne change point les rapports consti- 
tutifs de l'ordre. Elle est un mal qu'il faut guérir, et 
qu'on guérit, non pas en renversant d'une autre fa- 
çon les rapports qu'il intervertit , mais en les réta- 
blissant, au contraire, en les ramenant, avec un saint 
respect, sous l'empire de la règle immuable. 

La famille se fonde par l'union volontaire de 
Thomma et de la femme, qui se donnent librement 
l'un à l'autre pour se compléter mutuellement; et la 



(i) Point de langue qui ne constate l'universel jugement 
/jui fait de la force l'attribut caractéristique de rhomme ; et 
elle est aussi Tattribut du mâle chez les animaux. Cette force 
supérieure s'étend à tout l'être, à toutes les facultés commu- 
nes d'ailleurs aux deux sexes, ce qui ne veut pas dire que la 
loi se vérifie constamment d'individu à individu. A la femme, 
la grâce, la tendresse, la compaiissance, la faiblesse qui sub- 
jugue, le sentiment délicat et fin ; à l'homme, avec la force 
physique, la force de tôle, de pensée, de raison, la fermeté et 
Ténergic de l'âme. Pour définir la femme comparalivemtnt 
à l'homme, les anciens disaient : fxmina impotens. 
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liberté réciproque dans Pacte qui les unit est une con- 
dition nécessaire du lien , nul ne pouvant être lié à 
autrui contre sa volonté, ou sans sa volonté, puisque 
le lien même se résout dans une volonté unique. La 
tradition du corps n'est pas le mariage, elle n'est pas 
même ce qui s'en rapproche chez les animaux, en 
qui l'amour, l'attrait, certaines convenances senties, 
déterminent im choix instinctif. 

L'être spirituel et l'être organique étant insépara- 
bles , le mariage les enveloppe inséparablement , et 
l'union qu'il opère, embrassant tout l'homme, impli- 
que l'union des âmes, des destinées, des devoirs, la 
fusion de deux en un. 

En tant qu'il a pour fin la reproduction des individus 
et la propagation de l'espèce, il est réglé par des lois 
relatives à cette fin, en harmomie avec la fin spirituelle 
ou morale, de sorte que les lois relatives à celle-ci con- 
cordant avec les premières, elles se prêtent une force 
mutuelle. 

Ainsi la fin physiologique détermine des conditions 
du même ordre indispensables pour assurer la fécon- 
dité de l'union ; et, par son essence même, l'orga- 
nisme détermine encore deux autres conditions du 
mariage : l'une son unité, l'autre sa perpétuité. Phy- 
siquement, la femme complète l'homme, l'homme 
complète la femme. En multipliant l'un des termes qui 
concourent à former l'organisme véritable, la poly- 
gamie produit donc un organisme monstrueux (1). 

(1) La polyandrie est plus monstrueuse encore, car on 
conçoit, en certains cas hypothétiques, un but à la polyga- 
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Elle détruit Tunîté physiologique de Têtre com- 
plexe ; elle altère les rapports normaux de ses élémens 
constitutifs. Aussii, loin défavoriser la propagation, 
elle l'arrête, et, comme l'expérience l'a montré tou- 
jours, là où règne la polygamie, l'espèce décline. Il 
y en a de nombreuses raisons . Il suffit ici de constater 
le fait et d'en indiquer la cause radicale. 

L'unité physiologique étant brisée, l'unité spiri- 
tuelle l'est également, et le désordre enfante le dé- 
sordre. Plus de don mutuel de soi, ni de lien dès 
lors ; on ne peut se donner tout entier à plusieurs. 
Où trouver désormais la solidarité des âmes, des 
destinées, des devoirs, la fusion de deux vies en une? 
Dans la famille devenue un haras, les relations de 
ses membres changent profondément : ce qui de- 
devait unir divise ; partout des semences d'inimitiés, 
des germes de discordé et de dissolution. Tandis que 
la brute monte vers l'homme par une sorte de pro- 
grès marqué dans celui des natures diverses (1), 

mîe, par exemple, le cas où plusieurs femmes seraient jetées 
avec un seul homme sur une île déserte. Mais la polyandrie 
n*a jamais aucun but; elle est, au contraire, toujours oppo- 
sée aux vues de la nature dans l'union des sexes. 

(1) Généralement, à mesure qu'elles s'élèvent, les espèces 
animales se rapprochent de la monogamie. Cependant ce pro- 
grès ne suit pas une marche régulière, et la plus grande per- 
fection deTespèce ne détermine pas constamment une perfec- 
tion plus grg^nde dans le mode d'union relatif à la reproduction. 
Les poissons paraissent être, sous ce rapport, comme sous 
beaucoup d'autresjla classe la plus abaissée. La variété qu'of- 
frent à cet égard les différentes espèces d'animaux dépend 
principalement de la proportion respective des mâles et des 
femelles, et des lois qui^ règlent l'équilibre des êtres animés. 
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rhomme descend vers la brute, et se range sous ses 
lois en violant les siennes. 

Celles-ci, on Ta vu, sont de deux ordres, les lois 
organiques et les lois morales, et des unes comme 
des autres résulte, à l'égard du mariage, la loi fon- 
damentale de son unité. Mais de l'unité se conclut 
rigoureusement la perpétuité. L'organisme normal 
de la famille une fois constitué, il l'est pour toujours. 
Il ne peut être détruit que de l'une de ces trois fa- 
çons par la mort naturelle, condition nécessaire de 
tous les organismes ; par le suicide, si la destruction 
s'opère du consentement mutuel des époux; par le 
meurtre, si un seul en est l'instrument. Qui ne voit, 
d'ailleurs, que le divorce suivi d'une nouvelle union 
n'est que la polygamie déguisée, une polygamie, et, 
plus encore, une polyandrie successive. Si donc la 
polyandrie, si la polygamie est une violation des lois 
organiques et morales de l'homme, le divorce a le 
même caractère; il renferme comme elle le principe 
de la promiscuité, car la polygamie n'est, à vrai 
dire, que la promiscuité établie au profit des pas- 
sions du mâle, et réglementée par sa force prépon- 
dérante. 

Mais le mariage dissous, le lien rompu de fait, que 
devient l'enfant? Il est à la fois le père et la mère 
reproduits. Auquel des deux appartiendra-t-il ? A 
quel titre? Il n'était quelque chose qui eût sa place 
dans un tout ordonné que par le lien qui les unis- 
sait et d'où naissait un devoir indivisible, quelque 
chose que dans la famille. Hors d'elle, il n'a ni ori- 
gine ni fin. Qu'en ferez-vous donc? Pour lui, plus de 
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parens, car c'est le lien qui fait la parenté, et c'est 
pourquoi chez les animaux elle est si fugitive. Il sera 
donc au moins orphelin. Or, quel père, quelle mère a 
le droit de faire volontairement de son enfant un or- 
phehn, le droit de violer contre la loi instituée par Dieu 
même pour sa conservation la loi primitive de son être? 

Des motifs qu'on allègue en faveur de la dissolu- 
bilité du mariage, il n'en est point qui ne renferme 
la négation du lien conjugal, identifié à la volonté 
indépendante de tout principe d'obhgation autre 
qu'elle-même. Si, en effet, chaque contractant n'est 
lié que par sa volonté, si elle n'est pas seulement une 
condition du lien, mais le lien lui-même, il cessie 
d'être lié en cessant de vouloir, et le lien n'est plus 
qu'un vain mot. 

Il est encore à remarquer qu'en combattant la per- 
pétuité du mariage, on se fonde sur des cas, hors les 
temps d'extrême corruption, très-exceptionnels, d'où 
l'on tire diverses sortes d'argumens qui tous se ré-* 
solvent dans le pur intérêt personnel. On parle du 
bonheur détruit, d'une vie condamnée à la souf- 
france par l'union forcée de deux êtres que des torts 
graves, ou simplement des caractères trop tard 
reconnus antipathiques, ont aliénés l'un de l'autre. 
Que n'a-t-on pas dit à ce sujet? Que d'éloquentes 
déclamations et de peintures pathétiques! Adiiaettons 
le mal, sans réchercher si la cause n'en est pas, pres- 
que toujours au moins, dans ceux mêmes qui se plai- 
gnent. Je vois bien là un mauvais mariage, un ma- 
riage malheureux, mais un mariage pourtant ; car 
les conséquences, quelquefois douloureuses aux in- 
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dividus d'une loi naturelle, ne détruisent pas la loi, 
et les hommes qui ne vivent (jue par l'obéissance 
aux lois de leur organisme, souffrent souvent des 
conséquences liées à ces lois vitales. La loi qui cons- 
titue la famille, en réglant l'union de l'homme et de 
la femme, est une loi vitale de l'humanité. Elle est le 
fondement d'un ordre entier de devoirs sans lesquels 
nulle société ne subsisterait. Or, qui serait admis à 
nier le devoir, ou à demander d'en être délié, sur ce 
motif qu'on le trouve difficile et rude, qu'on en 
souffre? Depuis quand n'est-il plus, en ce qui fait 
sa grandeur, le sublime sacrifice qu'on appelle 
vertu? 

S'il peut arriver que le mari soit pour sa femme, 
la femme pour son mari, une cause de souflfrance, 
ne peuvent-ils pas aussi souffrir de leurs enfans? 
Pourquoi alors ne réclamerait-on pas l'abolition du 
lien de la paternité et de la maternité ? La question 
est la même. Comme dans l'hypothèse du divorce 
légitime on cesse d'être époux, de la même manière 
on cesserait d'être père, d'être mère. Mais, dira-t- 
on peut-être, le lien qui crée la paternité, inhérent 
au fait même, en est inséparable. Ainsi du mariage : 
en lui le droit et le fait se pénètrent et s unissent in- 
divisiblement. Le lien a sa racine dans ce fait irrévo- 
cable. Détruisez celui-ci, faites que ce qui fa{ n'ait 
point été, le lien sera rompu ; autrement l'on tente 
l'impossible. 

Outre les lois absolues du mariage, il en est d'au- 
tres non moins capitales, en ce qu'elles admettent 
certaines exceptions, qui n'en affaiblissent aucune- 
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ment, du reste, l'autorité générale. Ainsi le mariage 
entre les jfrères et sœurs, indispensablement néces- 
saire à l'origine du genre humain, a dû ensuite être 
interdit, par des raisons très fortes ; car, d'une part, 
il serait un obstacle à la fusion des fan\illes, au 
moyen de laquelle s^opère l'importante unité de la 
race entière, destinée à devenir elle-même comme 
une famille unique; et, d'une autre part, il tend à 
produire la dégradation physique de l'espèce (1) . On 
sent aussi combien les mœurs seraient exposées au 
sein de chaque famille, si une cause réprimante n'y 
arrêtait le développement des premières passions. 

Parmi les lois susceptibles d'admettre des excep- 
tions, si rares qu'elles soient, on ne peut ranger celle 
qui réprouve le mariage entre le père et la fille, en- 
tre la mère et le fils. Cette monstrueuse union ne sau- 
rait s'effectuer sans intervertir les relations fonda- 
mentales entre les trois personnes constitutives de la 
famille ou de l'unité humaine organique, sans vio- 
ler toutes les lois physiques et morales dérivées de 
ces relations nécessaires. Il y a là, en effet, comme 
une tentative forcenée de rappelé!* à soi, et de con- 
centrer en soi le principe de perpétuité, et consé- 
quemment un attentat direct à la vie de la famille, à 
la vie nrême du genre humain. La mort est donc au 
fond de ce crime, comme au fond de tous les crimes, 
et non-seulement la mort de l'être organique, mais 



(1) La même cause produit le même effet chez les animaux. 
Les espèces ne se maintiennent dans leur vigueur que par le 
croisement. 
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encore celle de Vèire moral, puisque la destruction 
effective des rapports naturels tend à détruire dans 
la conscience le sentiment, et dans l'esprit enveloppé 
des, ténèbres que le désordre engendi^ la notion 
même de ces rapports. 

L'importance des lois que nous venons d'exposer 
est assez évidente de soi. Elles forment la base de la 
famille, base elle-même de la société. En elles rien 
d'arbitraire. Physiquement , moralement, elles ex- 
priment les invariables conditions de la vie, les né- 
cessités inhérentes à la nature des êtres qu'elles ré- 
gissent. Ce serait donc bien follement qu'on essaye- 
rait de s'en affranchir. A quelque degré qu'on les 
viole, la souffrance suit de près. Nul n'échappe à la 
peine qui en venge l'infraction. 

Au reste, si, abusant contre eux-mêmes du grand 
don de la liberté, les hommes, aveuglés par leurs pas- 
sions, ont souvent méconnu les véritables lois de la 
société domestique, cependant point de peuple chez 
qui le mariage, plus ou moins empreint d'un carac- 
tère sacré, n'ait communiqué, dans la même me- 
sure, ce caractère à la famille. Il faut traverser la 
barbarie, il faut arriver aux époques fimèbres où 
l'extinction du seife moral, au sein des nations cor- 
rompues, en marque la décadence et en autnonce la 
fin, pour rencontrer l'oubli complet ou la négation 
systématique de ces lois éternelles, pour assister à 
l'effrayant spectacle d'êtres humains s'efforçant de 
trouver, dans les ruines de leur propre nature, un 
état inférieur à celui de la brute, et s'enorgueiUis- 
«ant d'y descendre. 
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On a vu comment la famille, que constitue le lien 
conjugal, s'achève par Tenfant qui en ramène les 
termes muMples à Tunité. Des relations réciproques 
desesmemBres naissent des devoirs respectifs, qui 
sont encore des lois de la vie. Mais ces relations im- 
pliquent un élément nouveau, qu'il importe d'autant 
plus de bien connaître en soi et dans ses rapports 
avec les personnes, que, mêlé à toutes les questions 
qu'essaie de résoudre la science si complexe de la 
société, à chaque instant il se présentera quand nous 
traiterons de celle-ci ; car elle emprunte de lui ses 
conditions physiques d'existence, et. ne serait sans 
lui qu'un système d'abstractions, d'idées pures, ce 
que sont en Dieu les types des êtres avant qu'il lésait 
réalisés dans l'univers. 

DE LA PROPRIÉTÉ. 

La solution de tous les problèmes que l'homme 
peut se proposer relativement à ses propres lois se 
trouve dans les lois universelles de la création < et ne 
doit être cherchée que là; car il est clair que les lois 
spéciales d'un être particulier ne sauraient être que 
les lois générales des êtres modifiées par ce qui, dans 
la variété indéfinie des essences, des types, caracté- 
rise distinctivementsa nature spécifique. 

Quelle que soit celle-ci, chaque être offre, comme 
nous l'avons expliqué ailleurs, deux élémens dont 
l'intime union est la condition nécessaire de son exis- 
tence hors de Dieu : le type indivisiblement un, et la 
limitpessentiellement divisible ou inujtiple, qui, en 
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le circonscrivant dans respacej'individualise par cela 
même, ou le réalise physiquement. Universelle et 
absolue, cette condition de Texistence embrasse tous 
les êtres finis, du plus simple jusqu'au plus complexe. 

Pour ne parler ici que des êtres organisés, le corps, 
sans lequel ils ne seraient qu'une pure idée typique, 
des êtres non réels, mais virtuels, est, à Tégard de 
chacun d'eux, le système de limitation correspondant 
à sa nature. Aussi le corps est-il multipliable indé- 
finiment, en d'autres termes, le type un peut être re- 
produit dans un nombre indéfini d'individus dont 
chacun, distinct des autres parla limite seule, repré- 
sente le type tout entier, est le type tout entier, réa- 
lisé sous des conditions qui, n'en affectant point l'es- 
sence, n'en altèrent point non plus l'unité ; car le ca- 
ractère de tout ce qui est un est d être participable 
sans être divisible. Nous en avons l'exemple en nous- 
même. Toute idée est une, inétendue, indivisible, et 
toute idée est communicable au moyen de la parole 
dans laquelle elle s'incarne, et qui la multiplie, sous 
cette condition extérieure ou physique, indéfini- 
ment. 

On doit donc en chaque être distinguer deux cho-. 
ses : le type, l'essence immatérielle, qui renferme 
tout ce qui dans l'être peut être conçu sous une no- 
tion positive ; l'organisme, le corps, dont la fonction 
purement négative est de donner à l'être, jusque-là 
simple idée divine, une existence individuelle physi- 
que, en le limitant selon sa nature et le circonscrivant 
dans l'espace. C'est donc par l'organisme, par le 
corps, que l'indifidu naît à la vie réelle, et, à ce 

10 
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point de vue, le corps distinct de l'être spirituel, du 
type, de Tessence, de la nature commune à tous les 
individus, est ce que chacun d'eux a de propre, ce 
qui le détermine, le constitue privativement, ce par 
quoi, séparé des autres, il est soi ou possède ime 
existence indépendante. Ainsi le corps n'est pas l'être, 
puisqu'il n'est pas ce que l'être renferme de positif; 
il est seulement, nous le répétons, ce que l'être, en 
tant qu'individuel, a de propre ; et c'est pourquoi le 
corps, condition et moyen de l'individualité, est in- 
communicable comme elle. 

Or, ce que chaque être a de propre , ce qui, joint à 
l'essence commune, fait de lui un être réel, distinct 
et complet, constitue, suivant la force du mot même, 
là propriété, en ce qu'elle a d'originel et de radical. 
On n'en conçoit aucune sans celle-là, et toutes les 
autres, ainsi qu'on le verra tout à l'heure, n'en sont 
que l'extension. L'individu n'existant que par elle, 
puisque c'est elle, elle seule qui individualise dans 
l'espace et le temps le type éternel, qui le réalise 
physiquement, elle est identique au droit, elle est le 
droit sous sa forme concrète ; car la condition pre- 
mière et absolue de l'existence ne se distingue point 
du droit d'exister, est ce droit même actuellement en 
acte. La propriété, c'est donc l'homme dans un de 
ses élémens nécessaires en tant qu'être réel ou indi- 
viduel : d'où il suit qu'elle est, non moins nécessaire- 
ment, individuelle comme lui. 

Sitôt que, par la réalisation du type indivisible 
sous les conditions de la limite, l'être organique a 
commencé d'être, il tend à coiitinuer d'être, à jouir 
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pleinement de son droit d'être, c'est-à-dire à se con- 
server et à se développer selon sa nature. Mais l'or- 
ganisme, le corps, ne se développe, ne se conserve 
qu'en réparant ses pertes incessantes, qu'en absor- 
bant, s'assimilant continuellement d'autres corps. 
Ainsi absorbés, assimilés, ils lui deviennent propres, 
ils deviennent sa propriété, . et il ne subsiste qu'aii 
moyen de cette appropriation, sans laquelle il n'au- 
rait pu se former, sans laquelle, à peine formé, il 
retomberait dans le non-être. Et puisqu'il doit être 
et continuer d'être, et que ces corps sont indispensa- 
^bles à la conservation de son.être, il y a un droit na- 
' turel, identique au droit de vivre. Les choses exté- 
rieures nécessaires à l'entretien de la vie, à la con- 
servation du corps, sont donc, au même titre que le 
corps même, la propriété de l'être qui ne vit que par 
elles, et cette propriété n'est évidemment qu'une ex- 
tension de la propriété primitive, radicale, que cons- 
titue le corps, et se résout en elle. 

De cette notion de la propriété, identique par son 
essence au corps même ou à la condition universelle 
et absolue de l'existence individuelle, il suit que tout 
ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins du 
corps ou des besoins physiques de l'individu, à sa 
conservation et à son développement selon sa nature, 
est apte à devenir sa propriété, est virtuellement 
sa propriété, qu'il y a un droit radical et impres- 
criptible : d'où il suit encore qu'à mesure que les 
natures s'élèvent, les besoins se multipliant et se 
diversifiant , la propriété aussi s'étend à un plus 
grand nombre d'objets divers. Elle se développe 
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comme Têtre même, s'agrandissant, se compli- 
quant à regard des êtres plus parfaits, et dès lors 
plus complexes. Ainsi le plus élevé est également ce- 
lui dont l'existence normale et le développement na- 
turel nécessitent une possession plus étendue ; une 
appropriation plus variée des choses extérieures. Que 
l'on considère, en effet, Ce que l'homme, sur la terre 
soumise à sa puissance continuellement croissante, 
s'est approprié et devait s'approprier, et doit s'ap- 
proprier encore pour accomplir son évolution ou 
atteindre sa fin, on aura une idée de ce qu'enveloppe 
son droit de propriété, et comme une révélation in- • , 
directe de la grandeur de sa nature, qui le destine à 
un progrès sans autre terme que Dieu même. 

Collection de tous les êtres gazeux, hquides, soli- 
des, inorganiques et organisés, au sein desquels cir- 
culent, comme une sève vivifiante, les fluides primi- 
tifs (1), le monde physique est, dans son- ensemble, 
la propriété commune des êtres, propriété qui se 
compose de ces êtres eux-mêmes : de sorte que cha- 
cun d'eux a un droit naturel à la portion de la pro- 
priété commune nécessaire à son existence, ou un 
droit sur les autres êtres, qui ont sur lui un droit 
semblable. Son droit sur les autres est le principe de 
sa propre conservation ; le droit des autres sur lui est 
le principe de la conservation de tous ; et dès lors, en 
tant qu'il obhge chaque être individuel simultané- 
ment soumis à cette double loi de sa propre conser- 
vation et de la conservation de tous, il est identique 

(4) L'électricité, la lumière et Je calorique, 
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au devoir, il est le devoir même : d*où cette conclu- 
sion établie déjà par une voie différente, que le droit, 
conservateur de l'individu, se résout dans le sacrifice 
des autres à soi, et le devoir, conservateur de tous, 
dans le sacrifice de soi aux autres, et que le droit et 
le devoir, inséparablement liés, forment les deux 
conditions absolues et universelles de l'existence des 
êtres créés, de l'existence de l'univers. 

Pendant qu'elle reste commune, la propriété n'est 
que virtuelle; elle devient réelle par l'appropriation. 
Chaque être puise avec choix, selon sa nature spéci- 
fique, dans le fonds commun, ce qui lui est néces- 
saire pour subsister ; il se l'approprie, il en fait sa 
propriété véritable ou individuelle ; et il est à remar- 
quer que l'appropriation suit une loi de progrès 
continu, en ce sens que, dans l'évolution générale des 
êtres, les plus simples ou les moins parfaits, élémens 
des êtres plus complexes, subissent en eux une trans- 
formation qui les associe à leur perfection plus haute. 

Pour que l'appropriation s'effectue régulièrement 
quant au temps et quant à la mesure, ou pour que 
l'être ait des moyens suffisans de conservation, on doit 
encore, aux conditions spécifiées jusqu'ici, en ajouter 
une autre. Il s'en faut bien que les choses nécessaires 
à l'entretien de la vie, à la satisfaction des besoins 
divers, les choses, en un mot, qui constituent la pro- 
priété réelle, soient toujours présentement à la portée 
de l'être que pressent ces besoins. D'où la nécessité 
d'une réserve ou d'une possession -effective plus éten- 
due que les besoins actuels. En d'autres termes, la 
propriété, afin de remplir son but, enveloppe, comme 
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iirié cohséqiience rigoui-euse, l'accumulation de îa 
pi-opriëté. Elle eiiste de fait pour les plantes, elle 
existe pour lés animaux, selon des modes variés et 
sous des formes dépendantes de leur nature respec- 
tive. A cet égard, les espèces vivantes offrent uii spefc- 
tablb merveilleuï d'industries diverses suggérées par 
un instinct infaillible. Nous regrettons dfe rie pouvoir 
en présenter ici au moins quelques exemples. On 
veri^it de combien de manières s'exerce, au sein de 
lact-éation, le droit de propriété, et dans ces lois par- 
ticulières on reconnaîtrait toujours plus clait^ment 
la loi universelle, en même temps qu'on en admire- 
rait et l'unité flexible et l'inépuisable fécondité. 

Si la propriété est accumulable, si elle doit être ac- 
cumulée en une certaine mesure pour assurer là 
conservation des êtres, elle est aussi transmissible, et 
doit être transmise par la même raison. La trans- 
mission de la propriété est, en effet, une conséquence 
de la transmission de l'existence sous les conditions 
de l'organisme, car cette transmission n'aurait rien 
d'efficace, elle ne serait qu'une sorte d'aspiration 
stérile à la perpétuité, si l'être produit ne recevait, 
avec l'organisme qui le détermine individuellement, 
ce qui est nécessaire pour le conserver durant une 
période plus ou moins longue de son développement. 
Sous des multitudes de formes différentes, cette loi se 
manifeste dans toute la série des êtres organisés, de- 
puis le végétal jusqu'à l'honune. Qu'est-ce que le 
périsperme (1), sinon une propriété accumulée et 

(1) La partie féculeiite de la graine. 
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transmise au gef me à qui elle est indispensable pour 
se développer, jusqu'à ce qu'il soit en état de s'en 
créer par son propre travail une nouvelle, qu'il 
transmettra de la même manière aux germes qui sor- 
tiront de lui? qu'est-ce, sinon l'héritage laissé par la 
plante à chacun de ses enfans? Même fait de trans- 
mission chez les animaux, en vertu de la même né- 
cessité; et ce fait, parmi eux, devient plus frappant 
à mesure que, selon les espèces, la conservation des 
individus exige une plus grande accumulation de 
propriété. L'héritage croit proportionnellement, et, 
quant à ce qui en constitue la matière, le fonds, il 
s'étend et se diversifie suivant la complexité des na- 
tures, d'où naissent des besoins plus variés. C'est 
pourquoi chez l'homme' d'une nature si complexe, 
et dont un progrès continu élargit indéfiniment la 
sphère d'existence, il embrasse Universellement toilt 
ce qu'il s'est rendu propre non-seulement pour le 
simple entretien, mais encore pour le perfectionne- 
ment de la vie, non-seulement les choses directe- 
ment relatives au corps, mais aussi celles dont la 
possession tire son prix de leur utihté pour le déve- 
loppement supérieur de l'être. 

Ainsi donc la propriété se confond dans son origine 
avec l'organisme ou le principe effectif d'individua- 
lité, et, dans son extension, elle n'est encore que le 
mode des relations nécessaires de l'organisme avec 
les corps qu'il doit, pour subsister, absorber en soi, 
s'approprier, s'assimiler; de sorte que l'appropria- 
tion dont l'effet est de rendre réelle la propriété jus- 
que-là simplement virtuelle, est forcément et radica- 
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lement comprise dans sa notion qu'elle complète* 

Mais Tappropriation, qui doit s'opérer d'une ma- 
nière plus ou moins continue pour assurer la con- 
servation des êtres organiques étant, à des degrés 
divers, impossible sans l'accumulation de la pro- 
priété, l'accumulation de la propriété n'est pas moins 
nécessaire à l'existence des êtres organiques que la 
propriété même. 

De cette nécessité s'en déduit une seconde, celle de 
la .transmission de la propriété accumulée : car, pout 
transmettre la vie, pour perpétuer l'être, il faut per- 
pétuer tout ce qu'implique l'existence de l'être, autre- 
ment sa reproduction, inefficace par rapport au but 
de la reproduction même, n'aurait aucun sens dans 
la nature, et les espèces, à peine nées, s'éteindraient. 

Condition physique de l'individualité, la propriété 
dès lors est aussi la condition physiquç du droit, qui 
se résout dans la liberté ou dans la libre action de 
l'individu, au point de vue exclusif de sa propre con- 
servation et de son propre développement ; et voilà 
pourquoi, parmi les hommes unis en société, toutes 
les questions de liberté aboutissent pratiquement à 
des questions de propriété. Or, on a vu qu'il existait 
pour tous les êtres un fonds commun de propriété, 
lequel n'est autre que l'univers (1), ou la collection 

(4) Si la terre est plus spécialement la propriété commuae 
des êtres qui l'habitent, leur droit néanmoins s'étend au delà, 
à la lumière, à la chaleur, qui sont indispensables pour sub- 
sister, et dont la source est hors de la terre. Tout se tient, 
tout se lie de proche en proche dans la vaste unité de la créa- 
ion. 



Digitized by 



Google 



— 153 — 
de ces êtres mêmes, de sorte que chacun, en une 
certaine mesure, a droit sur tous, et que tous ont 
droit sur chacun. 

Le droit de chacun s*exerce par Tappropriation* 
Avant, ce n'est qu'un droit abstrait, latent, pour 
ainsi dire. En s'appropriant, suivant ses besoins, une 
portion de la propriété commune, l'individu l'unit à 
soi, la transforme en soi; de virtuelle elle devient 
réelle. 

Le droit de tous s'exerce par l'universalité même 
de cette appropriation possible à tous, effective pour 
tous. 

Ainsi, comme tous se doivent à chacun, chacun se 
doit à tous, sans quoi nulle existence. Au don de 
tous à chacun correspond le droit, conservateur de 
l'individu ; au don de chacun à tous correspond le 
devoir, conservateur du tout. Et puisque, hors du 
tout, rien ne peut être, qu'éternellement irréalissable 
le droit serait une contracdition, le droit est naturel- 
lement, radicalement subordonné au devoir, de la 
même manière et au même degré que l'individu est 
lui-même subordonné au tout dont il forme un sim- 
ple élément, mais un élément nécessaire. 

De là les principes généraux qui règlent, à l'égard 
de l'homme, la distribution normale de la propriété 
ou sa juste répartition; car, étant donné le fonds 
commun, il est clair que le droit individuel à ce 
fonds commun est primitivement égal pour chacun, 
puisque chacun a l'égal droit de se conserver et de se 
développer ; qu'ainsi ces droits égaux se limitent mu- 
tuellement, et qu'en outre ils sont tous limités par 
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le devoir, cjui comprend les rapports d'individu à 
individu, en tant qu'ils se doivent l'un à l'autre, et 
des individus au tout, à l'unité sociale et à l'unité hu- 
maine; à quoi, pour embrasser complètement la loi, 
il faut joindre encore les rapports de l'humanité à là 
création entière, rapports d'où résultent pour elle et 
poVLT chacun de ses membres des devoirs réels en- 
vers les autres êtres, même les plus imparfaits, car 
tous doivent être, tous ont leurs droits comme tous 
ont leurs devoirs, et l'ensemble de ces devoirs et de 
ces droits constitue, au sein de la nature, la suprême 
législation de l'ordre et de la vie. 

Nous reviendrons sur ce sujet lorsque, traitant de 
la société politique et civile, nous en rechercherons 
les lois dans leurs rapports avec les conditions maté- 
rielles de son existence et de l'existence de chacun de 
ses membres. Ici nous n'avons voulu qu'établir la 
vraie notion de la propriété, notion souvent très- 
méconnue et jamais sans danger; car des fausses 
idées qu'on s'en forme naissent des maux nombreux, 
des désordres quelquefois assez grands pour com- 
promettre là vie des peuples, pour altérer profon- 
dément l'organisme social et en arrêter l'évolution 
normale ; tantôt des systèmes d'oppression, de ty- 
rannie et de servitude, par l'absorption du droit de 
tous dans le droit de quelques-uns ; tantôt d'aveu- 
gles luttes contre la nature, qui ne vont à rien moins 
qu'à détruire la liberté, l'individualité, en détruisant 
le droit pour sauver le droit même, et à détruire 
dès lors la société véritable transformée en un pur 
mécanisme, un simple agrégat. Dans le premier cas, 
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violation du devoir, au degré où le droit des oppri- 
més est lui-même violé ; dans le second cas, il n'a 
pas même de place au milieu de cette organisation 
mécanique d'une masse agissante sous la direction 
d'une pensée et d'une volonté en dehors d'elle. L'in- 
dividu, instrument passif, fonctionne comme le 
rouage d'une machine, sans plus de spontanéité, 
sans plus de responsabilité morale. Pour conserver 
le corps, on tue l'esprit, on tue la libre action, on 
tue l'homme. 

L. 
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CHAPITRE XL 

DU DROIT INDIVIDUEL, SOCIAL, OU APPROPRIATION 
DÉTERMINÉE. 



Le droit de propriété date du jour où rhomme 
prit place sur la terre, qu'il aperçut un fruit, qu'il 
fit rouler un daim sur la poussière, et que la pierre 
lancée par la fronde arrêta le vol de Toiseau dans 
les airs. Ce droit s'exerçait partout, sur tout, au 
hasard, sans principe moral, ni d'usage ni de droit 
écrit : l'instinct et le besoin dirigeaient l'homme dans 
les actes de sa vie. Mais deux nécessités, deux appé- 
tits pouvaient convoiter les mêmes fruits, la même 
proie, et, comme les animaux, l'homme devait com- 
battre I De là le recours à une entente cordiale, à un 
juge, à une force intelligente et à des lois sociales 
pour réglementer le droit naturel de l'homme sur les 
instrumens et les fruits. Voici l'origine du principe 
du droit, modifié par le devoir, à l'égard de l'ap- 
propriation : 

On remarque dans les familles primitives, et le 
principe, bien qu'aboli en France, n'en reste pas 
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moins dogme, que Taîné est toujours Thomme sancA 
tifié à qui ses frères sont fatalement sacrifiés. Cette 
déférence pour l'aîné de la famille produisit Ip pre- 
mier fratricide, la première révolte de la revendica- 
tion du droit naturel. 

L'échange du plat de lentilles contre le droit d'aî- 
nesse prouve deux choses : 4 ** que, dans la famille du 
patriarche, la profession de chasseur était secon- 
daire, et qu'Esaù, en abandonnant les travaux de la 
terre à son frère Jacob, s'était placé à son égard dans 
une position d'infériorité vis-à-vis de la tribu ; 2** 
que la distribution des fruits, pour les cadets, ne 
se faisait que contre des conditions de travail et d'é- 
change. 

La substitution du pouvoir et des biens du père à 
l'aîné de la famille, substitution qui mettait les cadets 
hors de la loi naturelle et leur était tout droit à la pos- 
session de l'instrument, remonte à la plus haute an- ( 
tiquité. On a reconnu, mais alors il ne s'agissait que 
d'une société restreinte à une agglomération d'indi- 
vidus sortis de la même souche , que l'autorité et la 
possession devaient être irrévocablement réunis dans 
la même main, dans l'intérêt de l'ordre, de la dé- 
fense et des forces productives. Malheureusement 
cette sage réserve, cette sagesse sociale, indispensable 
à lia conservation des familles nomades, furent appli- 
quées avec inintelligence à des sociétés considérables 
et placées dans des conditions opposées. — Voici un 
exposé succinct de ces diverses expériences : 

Ce n'était pas assez d'avoir formé famille et de 
posséder en commun les semences et les troupeaux ; 
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rinstrument de Reproduction, la terre, était néces- 
saire, ce qui décida Thomme, sans notions de culture, 
à la vie nomade. Il fallait alors défendre son charap 
contre les peuplades voisines qui, semblables à des 
fourmilières, se livraient des combats acharnés pour 
s'emparer de leurs bestiaux, de leurs semences, et 
souvent d'une terre fertile. 

L'homme nomade ne confie jamais deux fois sa 
semence à la même terre ; tant que la partie du globe 
qu'il parcourt est vide, il peut, chaque année, cultiver 
de nouvelles friches que la main humaine n'a peut- 
être jamais tourmentées. Mais à mesure que les po- 
pulations se multiplient, elles se trouvent naturelle- 
ment resserrées sUr un terrain qui n'obéit point à la 
loi des extensions et de l'élasticité ; elles se voient for- 
cées de renoncer à la vie errante, qui ne peut plus 
satisfaire à leurs nouveaux besoins. C'est alors que 
fe même sol doit servir à une production consécutive, 
et qu'il faut songer à se fixer dans de certaines limites, 
que le fort impose au faible. 

C'est de cette époque que doivent nécessairement 
dater les connaissances agricoles, et ce moi, qui, par 
les abus, amena plus tard la spoliation du droit na- 
turel non-seulement sur l'instrument appelé terre, 
sur le signe de l'échange, mais sur la semence'et les 
fruits nécessaires à la vie journalière de l'homme. 

La loi naturelle de la reproduction par engrais 
ayant forcé les peuples à se parquer, à élever des 
fermes, des villages, des villes, à s'imposer des usages, 
des lois, les fonctions sociales se modifièrent en 
même temps que les besoins de l'homme ; l'économie 
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de la culture suivit la même révolution. Séparé de 
rinstrument naturel, l'habitant des villes ne pouvait 
plus être agriculteur, et malheureusement les faibles 
réserves que chaque tribu avait ménagées dans l'état 
nomade avaient été promptement épuisées en expé- 
riences de toute espèce, sur une terre qui ne pouvait 
produire annuellement qu'à de certaines conditions 
alors ignorées. 

Les peuples de la cité , d'abord misérables , afin 
de satisfaire aux premiers besoins de la vie , se livrè- 
rent entre eux à des guerres de pillage; donnant ainsi 
le temps à l'expérience de venir en aide à ce nou- 
veau genre d'établissement , dont la force et la pros- 
périté devaient dépendre du partage des terres et du 
capital en deux parts. Etat et Peuple. Mais ce der- 
nier, comme individu , devait détruire l'action pro- 
ductive de la ter?^ par la division de celle-ci jusqu'4, 
l'infini , ce qui le décida à la laisser en dépôt dans les 
mains de grands administrateurs, de grands fermiers 
feudataires responsables, et pour ne pas nous repor- 
ter aux temps fabuleux de l'histoire : homme reU- 
gieux à Rome, sous le nom de Curion ; homme de 
guerre dans le moyen-âge, sous les noms de comte et 
de baron. 

A mesure que la cité s'éleva, les conditions de l'as- 
sociation s'effacèrent de la mémoire des dépositaires; 
les individus s'isolèrent de plus en^lus, et le dépôt de 
. l'instrument, comme de la semence, devint, comme il 
vient d'être dit, la propriété du fermier : haute posi- 
tion sociale qui , selon la forme des gouvernemens, 
donna le titre de Patricien^ de Comte ou de Baron, 
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La concession faite d'un droit personnel sur la pro- 
priété n'a pu s'étendre jusqu'à permettre d'en paraly- 
ser l'action productive; l'intention bien évidente du 
législateur a été de placer l'attachement au sol , à la 
patrie, sous la protection de cet aiguillon puissant et 
électrique , l'intérêt individuel. Toute la population 
refluait vers la cité, réunion dçs plaisirs, du grand 
mouvement politique et des idées nouvelles ; personne 
ne voulait s'isoler au milieu des campagnes, alors 
dangereuses à habiter, pour se livrer à l'agriculture ; le 
droit personnel seul cliangea cett(^ uineste disposition ; 
on hasarda sa vie , on abandoijuja plaisirs et politique 
contre la satisfaction de posséder un champ , un ar- 
bre, une prairie, une rivière. Il ne fut pas moins dif- 
ficile, pour placer la civilisation au milieu de l'igno- 
rance et de la barbarie, de faire sortir le patricien de 
la ville et de le décider à suivre le laboureur ; on y 
parvint cependant en le faisant grand chef d'exploi- 
tation, juge , chasseur et guerrier au besoin; l'ins- 
trument, la semence, la famille furent placés sous la 
jH sauvegarde de l'homme le plus instruit, le plus civi- 
^ lise , le plus brave , le plus perfectionné d'entre ses 
semblables. Voilà le secret de notre ancien état social, 
rendu méconnaissable par les abus qu'ont accumulés 
les temps, résultat de la perversité des hommes. En 
effet, la maison du chef d'exploitation s'éleva en châ- 
teau fort; le fermier fut asservi par le fait de la spo- 
liation des fiefs , et le voisin pillé; au château fort 
on opposa l'église modeste, signe de fraternité , d'é- 
galité et de paix , qui se flanqua bientôt de la riche 
abbaye fortifiée; elle posséda des terres, des revenuî^, 

11 
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et, en fait de luxure et d'esprit d'accaparement, de 
pillage, on la vit surpasser la scandaleuse conduite 
des barons ; aussi le peuple , dont la misère allait 
toujours croissant, confondit-il un jour dans lamême 
poussière château crénelé et abbaye. Voilà les mau?: 
inévitables, le dernier terme d'un communisme qui 
prend sa base dans l'état. 

Les peuples nomades devaient connaître les avan- 
tages de la-grandp culture ; l'on conçoit donc que, ne 
pouvant plus pousser ce principe à -l'infini , c'est-à- 
dire à ce repos qui abstient de l'emploi de tout en- 
grais , ils l'aient remplacé par une division limitée 
du parcours, sagement combinée entre de grande 
feudataires administrateurs et chefs guerriers au be- 
soin. — Dans les premiers temps, ils étaient fermiers 
du fonds pour le compte del'Etat et cejui de l'individu 
peuple ; et, plus tard, par abus, ils le furent pour leur 
propre compte et celui de leur famille particulière. 
La spoliation du droit naturel, par le fermier, e$t 
flagrante, mais elle a hâté l'améhoralion des terres 
par engrais, et, par l'extension du moi, elle a doublé 
la force défensive de nos sociétés modernes. 

Qu'est-ce aujourd'hui que la propriété ? Sismond} 
répond : « C'est le droit que chacun des jndiyidus, 
dont une société est composée, a sur les biens qicquis 
légitimement. y> 

« Une des principales vues des hommes, dit Sjs- 
mondi, en formant des sociétés civiles, a été de s'as- 
surer la possession tranquille des avantages qu'ils 
avaient acquis ; ils ont voulu que personne ne put 
les troubler dans la jouissance de leurs biens. C'e^i 
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pour cela que chacun a ponsenti à en sacrifier une 
portion, que l'on appelle impôts, à la conservation 
et au maintien de la société entière ; on a voulu, par 
là, fournir aux chefs qu'on avait choisis les moyens 
de maintenir chaque particulier dans la jouissance de 
la portion qu'il s'était réservée. » 

Quand il s'agit de défendre ce droit personnel con- 
tre le droit naturel et qu'il faut convaincre, un avo- 
cat bien supérieur à Sismondi, c'est Montesquieu : 

« Le roi de Siam, dit-ij> prétend être propriétaire 
» de tous les biens de ses sujets : le fruit d'un droit 
» aussi barbare est que le premier rebelle heureux 
» (il aurait pu ajouter : le premier conquérant) se 
» rend propriétaire des biens du roi de Siam. » 

A Sparte, régnait une égalité absolue ; les biens 
fonds étaient une propriété commune. I^s Spartia- 
tes avaient communiqué à la guerre elle-même une 
certaine philosophie, et ils l'exerçaient comme un 
art. C'étaient des savans, des artistes, des mathéma- 
ticiens, tacticiens, pnilosophes, suivant les besoins 
de ce temps-là. Leur existence n'était jamais oisive ; 
leur âme et leur corps étaient constamment exercés. 
Mais comment étaient-ils parvenus à conquérir une 
aussi noble existence? En la fondant sur une classe 
d'ilotes, à l'imitation d'Athènes. 

Les Suèves, dont parle César, possédaient, à l'in- 
verse d'autres nations germaines, leurs terres en 
commun. C'était une colonie de miUtaires, appelés 
plus tard gardiens des frontières. Or, toute armée 
peut vivre sur un fonds commun, peut se passer des 
liens de famille, de succeasionB et d'héritage. C'e»t 



Digitized by 



Google 



— 464 — 
que les armées peuvent se transformer aisément, 
suivant des inspirations républicaines, en de grands 
couvens militaires. Une partie des soldats, alternati- 
vement licenciée pour cultiver les champs, est alors 
remplacée par une autre partie, occupée des mêmes 
soins avant elle; mais, pour une telle organisation, 
il faut l'enthousiasme et l'indépendance des guer- 
riers, toujours disposés à défendre les biens de la 
communauté contre l'envahissement. Au reste, cet 
état de choses ne dura que ce que dure l'enthou- 
siasme : un moment! — L'esprit de conquête, du soi, 
plus tenace au cœur de l'homme que le principe 
de la communauté des biens, d'une ruade de son 
cheval de bataille, effaça de la terre jusqu'au nom de 
cette république. 

Pour faire rentrer les terres dans les mains de l'É- 
tat, le premier essai de la cité monarchique remonte 
bien plus haut que les époques signalées par Montes- 
quieu. 1700 ans avant Jésus-Christ, Joseph, qui 
avait été élevé sous la tente, et, par conséquent, for- 
mé à cette unité en toute chose qui plaçait dans la 
main du patriarche le pouvoir absolu, les provisions 
de la terre, établit en Egypte la servitude de la glèbe. 
Il fit disparaître la classe des propriétaires indépen- 
dans, en concentrant toutes les propriétés territo- 
riales dans les mains du roi, puis dans la caste sa- 
cerdotale ; il exposa ainsi l'État aux révolutions les 
plus dangereuses. Il paraît qu'à l'époque de Joseph, 
les abus avaient amené la spoliation des biens de 
l'État et de ceux destinés à être possédés par le peu- 
ple : la bourgeoisie avait tout envahi. Joseph fit une 
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autre faute : celle d'accomplir une spoliation géné- 
rale en faveur de la théocratie, erreur bien naturelle 
au fils d'un patriarche. Aussi, les Arabes bédouins 
inondèrent bientôt un pays mal défendu par des ha- 
bitans qui n'avaient pas intérêt à en soutenir l'indé- 
pendance. La Basse-Egypte fut envahie, et les chefs 
arabes parvinrent à s'y établir; ils fixèrent le siège 
de leur nouvel empire à Memphis. 

Dans un intérêt d'ordre, l'individu a dû abandon- 
ner son droit naturel sur l'instrument appelé terre ; 
il a dû surtout entièrement y renoncer sous l'empire 
delà cité, dansl'intérêt de l'agriculture, comme con- 
dition du développement de ses richesses. L'expé- 
rience a fait connaître que cet instrument acquérait 
toute sa puissance productive sous le principe du 
droit individuel, le moi, et, en effet, il ne faut pas 
perdre de vue qu'il est le plus^rand stimulant des 
forces spirituelles et matérielles de l'homme. 

Les peuples de la Nouvelle-Calédonie, écrit un 
missionnaire : «se distinguent par le communisme le 
plus absolu, et il entretient chez ces peuples une in- 
croyable paresse, en les portant à compter sur les 
ressources des autres. En revanche ils sont pillards. 

» L'hospitalité, placée chez nous au rang des ver- 
tus chrétiennes, ne mérite pas ici un nom ; car, outre 
qu'elle n'est pas dans le cœur, elle est évidemment 
opposée au bien-être de la société et entraîne après 
elle un cortège de vices ayant à sa tête cette inconce- 
vable paresse dont je vous entretiens. Il est vrai qu'elle 
ne fait qu'une seule famille de ces grandes popula- 
tions, qu'elle unit même une île à l'autre ; mais cette 
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famille ne ressemble guère à celle dont il est parlé 
aux Actes des Apôtres. C'est une vaste communauté 
où tout le monde a le droit de posséder, et où per- 
sonne ne se met en peine d'apporter. Dans le fait, 
c'est moins l'hospitalité qu'une mendicité générale, 
autorisée par les idées du pays, ou, si vous aimez 
mieux, c'est le droit de vivre aux.dépens des autres. 
Les maisons, les comestibles, lés animaux, les enfans, 
tous les objets quelconques, bien que censés appar- 
tenir à des propriétaires spéciaux, sont cependant, ea 
réalité, le domaine public. Un honune bâtit une case 
pour lui et sa famille ; un autre veut s'y loger aussi ♦ 
il le peut en vertu des lois de l'hospitalité. Celui qui 
prépare son repas est obligé de le partager avec tous 
ceux qui se présentent, et si le nombre des bouches 
est trop grand, c'est lui qui doit rester à jeun. Vous 
êtes possesseur de quelque objet ; on le voit, on le re- 
garde, et dès lors il estacquis au curieux ; vous devez 
le lui offrir en excusant du peu, et votre offre ne sera 
jamais refusée. Un père, une mère ont des enfans, 
on les leur demande; il faut les céder, et ainsi du 
reste. Cela se passe journellement, à la première ren- 
contre, sur les chemins, dans les réunions, le tout 
avec une adresse et une courtoisie admirable. 

» Voilà ce qui se pratique entre égaux. A l'égard 
des chefs, il faut bien ajouter quelque chose. Ceux- 
ci, sans quoi ils n'obtiendraient ni travail, ni in- 
fluence, ni obéissance, décident de la vie de leurs su- 
jets, qu'ils peuvent faire assommer au gré de leurs 
caprices, pour des fautes qui souvent mériteraient à 
p^ne, selon nous» une l^ère réprimande^ et bien 
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qtie les idées religieuses aient déjà beaucoup modi- 
fié, même chez les infidèles, ce despotisme atroce, il 
s'est néanmoins présenté plusieurs cas de ce genre 
depuis mon arrivée à Touga (octobre 1 845) . Ces chefs 
disposent des bras des hommes pour les employer à 
leurs plantations, à leurs embarcations, etc. ; bien 
entendu que les travailleurs rentrent le soir à jeun 
dans leurs cases, où ils ne trouvent rien à manger. 
Les femmes et les filles sont la propriété des chefs, 
qui en disposent soit pour eux-mêmes, soit pour les 
étrangers, à qui ils les vendent ou les donnent. » Cet 
exemple, dans l'application du communisme, prouve 
une fois de plus que là où le droit individuel d'ap- 
propriation n'existe pas, la famille n'est qu'un non^ 
et la société une utopie. — Aristote, en réfutant l'éta- 
blissement de la république de Platon, qui cependant 
n'allait pas au-delà d'un système de conununauté 
entre toute l'aristocratie d'Athènes, prévoyait cette 
décadence dans les mœurs de ces familles et dans 
la richesse du pays. 

Aux premiers temps de Rome, la propriété était 
sociale, et non point individuelle. L'unité se formait. 
Trois races bien distinctes, et peu nombreuses en- 
core, composaient la population de la ville nais- 
sante, Romulus divisa le peuple en autant de tribus, 
et chaque tribu en dix curies. Une partie des terres 
ftit mise en réserve pour subvenir aux frais du culte ; 
une autre, pour faire face aux besoins de la Républi- 
que : — c'est le domaine; il était imprescriptible et 
inahénable. Le surplus fut partagé en trente lots, et 
un lot fut assigné à chaque curie. — C'était donc la 
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curie qui possédait; ce n'était pas Tindividualité. 
Rémus voulut rendre la propriété individuelle : il lui 
en coûta la vie. Mais ces brigands, ces voleurs, qui 
commençaient, comme notre bourgeoisie actuelle, à 
se constituer en corps aristocratique, ne tardèrent pas 
à venger la mort de leur chef selon leur ambition, 
selon leur cœur, en assassinant Romulus au milieu 
du sénat. Leurs descendans suivirent leur exemple, 
en poignardant César, le champion de la démocratie 
victorieuse à Pharsale. — Numa sépara définitive- 
ment la propriété de la curie, et la divisa entre cha- 
que individualité. 

Romulus avait mis en réserve une partie du sol pour 
subvenir aux besoins de l'État et aux frais du culte (l'on 
voit qu'à Rome le culte était salarié et non proprié- 
taire du sol). Le domaine, VAgerpûblicus, fut, par 
suite, augmenté de la plupart des territoires conquis. 
Les lois romaines ne reconnaissaient pas à l'étranger 
le droit de propriété. Pour être propriétaire sur un 
point quelconque du globe, il fallait être citoyen 
Romain. Ennemi ou étranger, c'était la même 
chose : le mot hostis avait cette double signification. 
Tel était le droit des ^ens que professaient les rava- 
geurs du monde. 

Souvent les terres acquises, au lieu d'être réunies 
au domaine, étaient distribuées aux soldats, aux vé- 
térans, soit à titre gratuit, soit à charge de redevance; 
alors elles devenaient le germe d'une colonie. D'au- 
tres fois, dans les temps difficiles, les terres conquises 
étaient, aux mêmes conditions, concédées au peuple ; 
et alors encore elles devenaient des colonies. Enfin, 
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quelquefois aussi les peuples conquis conservaient 
leur territoire ; mais, de ce moment, ils devenaient 
tribut^res. Ce ne fut que sous l'empire ou vers les 
derniers temps de la République que les alliés, et 
plus tard les étrangers, furent admis au bénéfice du 
droit de cité, c'est-à-dire à devenir propriétaires, à 
jouir dnjus quiritarium. 

Mais la plus grande partie des terres conquises 
était presque toujours réunie au domaine. On en 
concédait la possession ipossessio] , Tusufruit, l'usage, 
la jouissance, à ceux qui voulaient les défricher et 
les mettre en culture, mais avec la charge de payer 
au domaine le dixième ou le cinquième des fruits. 
Les pâturages payaient également une redevance. 
« Peu à peu les riches s'emparèrent de cette portion 
» non distribuée du territoire ; ils la firent cultiver 
» par leurs esclaves; puis, de gré ou de force, ils 
y> achetèrent aux petits propriétaires leurs modiques 
» héritages. Ainsi se formèrent les latifundia. La 
» population libre et indigène, assujettie à l'impôt, 
» au service militaire, fut bientôt expulsée par les 
» grands accapareurs, et réduite à la détresse (Ap- 
» pien). » C'est ce qui arriva à l'Angleterre par suite 
des enclosnre bills. 

L'Ager publicus était l'objet d'une location quin- 
quennale, etc. 

Les tribuns réclamèrent, au nom de la bourgeoi- 
sie (populus) , au nom des citoyens qui jouissaient des 
droits pohtiques, contre l'envahissement du domaine 
public, contre la concentration des terres de la Répu- 
Wique entre un petit nombre de familles patriciennes. 



Digitized by 



Google 



— 170 — 
L'agriculture était la seule industrie que pût exer- 
cer un citoyen romain : toutes les autres professions 
' étaient serviles. Les bourgeois voulaient aussi deve- 
nir locataires des biens de FÉtat, accaparés par les 
riches et cultivés par des troupeaux d'esclaves. Alors 
fut décrétée la loi licinia, la plus célèbre des lois 
agraires, sous le consulat de Licinius. Cette loi porte 
en titre : Nequis ex agro publico plus quàm quifir- 
genta jugera possideret, etc. Elle défendait à tout 
citoyen de posséder, c'est-à-dire d'occuper, comme 
fermier ou concessionnaire, à quelque titre que ce 
fût, plus de cinq cents arpens du domaine public, 
de faire paître sur ce domaine plus de cent têtes de 
gros bétail et plus de mille têtes de menu. Elle avait 
pour objet d'empêcher les riches de devenir les seuls 
fermiers des biens de l'État, de permettre aux sim- 
ples citoyens de se faire cultivateurs. Cette loi ne fut 
jamais exécutée. En vain Scipion, Lœlius et d'autres 
consuls usèrent de toute leur influence, le sénat ne 
voulut rien entendre, et la loi resta sans effet. Main- 
tes fois le peuple se souleva, demandant la loi agraire, 
l'exécution de la loi licinia ; jamais il ne put obtenir 
justice. La fameuse proposition de Tibérius Grac- 
chus, qui lui coûta la vie, n'avait pas d'autre objet 
que de demander l'application de la loi licinia. Mais 
qu'est-ce que le peuple aurait fait de la terre, si le 
signe monnayé n'eût point été mis à l'instant même à 
sa disposition d*une manière régulière? Pour culti- 
ver, est-ce qu'il ne faut pas des instrumens aratoi- 
res? pour engrais, des bestiaux? pour charger la 
t^pre, des semences?... Obligé de revenir à l'em- 
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prunt, il eût été bientôt dépossédé par Tusuiîer 
romain, le plus habile et le plus impitoyable de tous 
les usuriers. 

Dans le sixième siècle, le grand-prêtre Mazdak, 
qui avait rendu de si importans services à son pays 
en relevant les arts de l'interdit dont Zoroastre les 
avait frappés par ï-espect pour le feu, s'avisa de pro- 
clamer, comme principe absolu, la communauté des 
biens. Il fut cause de l'envahissement de la Perse 
par les Arabes : les extrêmes produisent les mêmes 
perturbations. 

Dans la société humaine, la force brutale se trouve 
aujourd'hui remplacée par le droit civil. C'est en 
soumettant le fort à la loi du partage pour assurer la 
part du faible que nous sommes parvenus à fonder 
notre droit social et politique, devant lequel tremble 
et s'incline la créature violente et redoutable. Chan- 
ger les conditions du droit individuel, dans les ter- 
mes de son exaltation primitive,. serait méconnaître 
les bases de notre association de cité, briser les liens 
de la petite famille chrétienne, l'attachement au même 
sol, et ramener, quoi que l'on fasse, les perturbations 
qui ont eu lieu en Egypte et en Perse. — La théocra- 
tie, c'est-à-dire le droit naturel et commun, relevant 
de l'unité dans le chef de l'État, peut se maintenir 
lorsque les populations ont la faculté de fuir sur 
d'autres terres, devant une force étrangère, empor- 
tant le capital social ; cela est arrivé à Abraham, à 
Moïse. Tout peuple nomade peut procéder ainsi, et 
Abd-el-Kader nous l'a bien prouvé. Le peuple de la 
cité, au contraire, non-seulement perdrait tout en 



Digitized by 



Google 



— 172 — 
émigrant, mais il ne pourrait sortir de son parque 
sans froisser d'autres peuples, qui, pour défendre 
leur droit de propriété, le combattraient. La popu- 
lation soumise à la théocratie a besoin de glisser sur 
la terre, tandis que celle de la cité s'y incruste et s'y 
rive. 

Qu'on ne perde pas cette vérité de vue : Le pro- 
priétaire ne retire, en immeuble rural, que de 2 à 3 
pour cent d'intérêt de son capital consolidé, c'est 
donc un sacrifice de 2 à 3 pour cent qu'il subit cha- 
que année, dans un intérêt général, pour cette 
fonction de surveillant et d'administrateur. Cette pette 
tourne au profit de l'amélioration du fonds, et dimi- 
nue dans une proportion exacte à l'intelligence du 
propriétaire. Est-ce dans le système de la commu- 
nauté que l'on pourrait trouver de semblables avan- 
tages? 

Respecter le droit d'expropriation, de partage et 
de propriété déterminée, sans compromettre l'asso- 
lement et les avantages de la grande culture, voilà 
le problème que nos sociétés modernes sont appe- 
lées à résoudre. 

A. B. 
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CHAPITRE XII. 



DU DROIT DE SUCCESSION. 



Le droit individuel, par les motifs que nous avons 
déjà fait connaître, explique l'héritage comme droit, 
en faveur de la persistance dans la famille. 

L'homme de la ferme, delà cité, travaille pour que 
son fils puisse, mieux que lui, développer sa famille, 
dans sa double faculté d'esprit et de matière. Sans la 
persistance d'appropriation, il n'y am-ait point par- 
sistance dans le progrès humanitaire. Montesquieu 
n'avait donc entrevu que la moitié de la vérité et la 
moins concluante, lorsqu'il disait : « L'ordre de suc- 
cession est fondé sur le bien de l'Etat, qui demande 
que cet ordre soit fixé, pour éviter l'arbitraire. » 

Nous ne parlerons pas des Gaëls de l'Irlande; les 
lois des Bretons prouvent que ce peuple avait bien 
réellement fondé son existence sur l'abolition du droit 
successif, puisqu'à la mort de chaque chef de clan, 
il se faisait un nouveau partage des terres. Un clan 
vivait ainsi sur le fonds commun, où se renouvelait 
incessamment la loi agraire. Malheureusement, cette 
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existence était fondée sur la servitude des laboureurs, 
anciens maîtres du pays, que les clans avaient sub- 
jugués. Si les familles dont se composait chaque clan 
étaient pauvres, la masse était toujours riche, car 
tous les biens mobiliers rentraient également dans la 
communauté au décès de chaque membre. Un pa- 
reil ordre de choses a duré aussi longtemps que le 
dévouement d'enthousiasme des anciens Irlandais 
pour leurs chefs, qui représentaient l'unité des clans. 

En Irlande, le droit de succession était donc dé- 
volu au chef de clan, représentant la communauté. 

Mais on remarque que ces sortes d'institutions ont 
toujours eu pour base la servitude du laboureur; 
elles n'ont pu être pratiquées que dans les petits états 
guerriers où, la force ayant fait le droit, il était facile 
au vainqueur, au moment et du point de vue de la 
conquête, de diriger une éducation appropriée à des 
besoins communs. Dans ce système d'oppression, 
on voit une partie delà société, réduite à une position 
abjecte, ronger son frein ou maudissant ses maîtres, 
contre lesquels elle ne rêve que meurtre et vengeance. 

Nourrir ses enfans est une obligation du droit na- 
turel ; leur assurer sa succession est une obligation 
du droit civil et politique de nos sociétés modernes. 
Les animaux possèdent au même titre que les hom- 
mes. Le lion jouit en liberté de sa forêt, de son 
désert; si un ennemi demande le partage, il le com- 
bat. Sa progéniture élevée, il l'éloigné du parcours 
de sa chasse; après lui, ses enfans se saisissent de 
ses droits, et, s'ils fuient loin des domaines de leur 
père, ils n'auront cédé qu'à la force. 
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L'homme delà cité, par son éducation, loslois 
qui Vastreignent, et qui sont la conséquence de cer- 
tains usages comme de ses besoins, serait dans l'im- 
possibilité de se maintenir en grand corps de nation, 
même d'en soutenir les charges, s'il n'avait su déve^ 
lopper de plus en plus dans son cœur, dans le sens 
le plus subtil, les liens de la petite famille reposant 
sur l'hérédité. L'homme de la cité est obligé de mener 
une vie plus active, plus laborieuse que l'homme de 
la tente. Chez lui, la possession comme la misère 
sont placées sous l'empire d'un fait qui relève d'une 
volonté personnelle ; sa tâche, souvent pénible, de- 
vient possible et légère s'il s'aperçoit que de ses ef- 
forts réitérés, de ses fatigues, il résulte un avantage 
réel pour lui et les siens. • 

Le succès dans le travail de l'homme de la cité (1 ) , 
comme agioteur ou usurier, est tout personnel; 
comme agriculteur, industriel, • artiste ou savant, 
tout en faisant sa fortune, il ajoute à la gloire et à 
la richesse du pays. Dans l'un et dans l'autre cas, 
nous demandons quel doit être l'espoir, le sti- 
mulant de celui qui, voyant son voisin reculer 
devant les privations, les difficultés, la fatigue du 
corps et de l'esprit, redouble d'efforts afin de par- 
venir à dominer les obstacles? Est-ce le désir de jouir 
seul de sa conquête? Evidemment non. Le travail- 
leur sait que son corps, usé par la fatigue n'aura de 



(1) Terme générique que, dans notre société, vivant sous 
l'empire de la cité« j^applique à l'iiomme de la campagne aussi 
bien qu'à celui de la ville. 
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repos que dans la tombe; mais cette perspective 
affligeante ne le décourage point : ses jeunes enfans 
jouent devant lui dans le sillon et lui tendent les 
bras ; il les voit sourire à leur mère, qui se repose à 
l'ombre de Tarbre qu'il a planté, et l'aspect de ce 
bonheur qu'il a créé redouble son courage. 

A. B. 



i 
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CHAPITRE XIII. 

DANGER d'une PERSISTANCE d'APPROPRIATION FORCÉE 
OU ININTELLIGENTE. 



Si nous avons reconnu, dans le précédent chapitre, 
qu'il est indispensable, dans l'intérêt de l'état et de la 
petite famille, de maintenir le droit qu'a le fils de 
regarder comme siennes les richesses d'un père dont 
il est la continuité, nous pensons qu'il doit être pris 
des mesures conservatrices, par la législature, pour 
que ce droit d'hériter et de perpétuer certaines ap- 
propriations ne devienne pas un abus attentatoire 
aux forces morales et politiques. 

Si, dans notre société, les liens du sang ont dû être 
respectés, s'ils ont dû prendre place au cœur de 
l'homme avant la patrie, d'un autre côté, dans im 
intérêt général, cette dernière ne peut être déshéritée 
sans qu'il y ait danger 4"* de restreindre la force 
productive de l'instrument, et 2** de porter l'indiffé- 
rence, le trouble et l'immoralité dans le principe so- 
cial, que nous désignerons par Fenthousisme de l'in- 
dividu pour tout ce qui constitue le bonheur de ses 
frères. 

12 



Digitized by 



Google 



— 478 — 

Pour la persistance inintelligente de rappropria- 
tion , le propriétaire qui, pendant vingt ans, s'est 
trouvé dans un état de gêne constant, n'a pu rien 
consacrer à l'amélioration de son fonds. Au lieu de 
développer la puissance productive de la terre, il en 
a diminué les fruits, il a attaqué la richesse sociale 
et diminué ainsi la matière imposable. L'harmonie 
cesse aussi entre le prix de la journée de l'ouvrier et 
la valeur du fruit, le premier restant stationnaire 
lorsque l'autre augmente. 

Si le gouvernement, avec les fonds du budget, ne 
soutenait pas ces familles inertes , l'instrument qu'elles 
possèdent, négligé, passerait, en temps utile, dans 
des mains phis fraternelles, au point de vue de l'éco- 
nomie sociale. 

Une erreur commune à tous les gouvernemens, 
c est de perpétuer, par des sinécures et des pensions, 
l'incapacité administrative des possesseurs, et de 
laisser ainsi paralyser, dans les mains de ces der- 
niers, des instrumens de production dont les fruits 
sont nécessaires, indispensables même aux besoins 
delà population. 

Lorsque la terre passe en des mains habiles à la 
gouverner, elle se vivifie, parce que le bon proprié- 
taire, aidant son fermier comme capitaliste et comme 
cessionnaire d'un bail à long terme, force ce dernier, 
certain alors de récolter ce qu'il sème, à regarder ces 
terres comme siennes. Pourquoi sacrifie-t-il ordi- 
nairement le présent à l'avenir? c'est l'esprit de la 
famille qui domine toute sa pensée. 

Mil] a dit : « Si les ventes de terre étaient fré- 
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» quéntes, comme il en est de toutes les autres va- 
» leurs qui, par leur nature, changent continuelle- 
» ment de mains, les terres finiraient par se trou- 
» ver divisées en très-petites portions, couvertes 
y> d'une population nombreuse, dont une partie ne 
^ se trouverait pas dans une condition beaucoup 
» meilleure que celle de l'ouvrier. Un tel état de 
» choses est-il désirable pour lui-même , ou bien 
» est-il précédé ou suivi d'un état de choses plus dé- 
».sirable?» 

Nous répondrons à cette importante question,, 
qu'il est à souhaiter que la propriété ne soit pas di- 
visée de manière à attaquer la base d'aménagement 
et de culture, état de choses auquel nous avons re- 
médié en réglementant le fermage ; mais il est en 
même temps d'une haute importance, dans l'intérêt 
général, qu'elle ne soit pas retenue par des mains 
inhabiles, capables de paralyser ses richesses pro- 
ductives ; car il est probable qu'une population s'est 
développée en nombre à côté de ce fonds de terre, et 
qiîe, pour subsister, elle en attend du travail et la 
progression ascendante des fruits. La dépréciation 
des facultés productives de Finstrument amène for- 
cément la diminution des fruits ; les individus que 
ces cl^jans représentent se trouvent alors forcés de 
s'appi^H^gwer sur un autre point, où ils vont 
créer une^Bcurrence fâcheuse aux autres consom- 
mateurs. 

Nous croyons avoir suffisamment prouvé que le 
droit de propriété, pour l'homme de la cité, renferme 
le principe réel de la force de nos sociétés modernes. 



Digitized by 



Google 



— iso- 
les peuples qui se sont écartés de cette loi organique 
n'ont jamais pu se défendre ni dominer avec quel- 
que stabilité sur les autres nations ; ils ont dû néces- 
sairement succomber sous la supériorité d'un sys- 
tème portant en lui l'action du moi , qui inspire 
l'amour du sol par les souvenirs, jusque dans ses 
sensations idéales. — Cependant, le droit de pro- 
priété doit avoir ses limites ; les abus doivent être 
impossibles ; personne ne peut avoir le droit de por- 
ter atteinte à la force productive <ie cet instrument, 
•dont les fruits sont ijidispensables à la vie de tous ; 
la culture des terres, leur amendement, devraient 
donc être constammont soumis à une surveillance 
active de la part de VÉtat. ' 

« Le majorât, dit Sismondi, porte un coup funeste 
à la reproduction. >^ (l(*tte substitution perpétuelle, 
que les Anglais connaissent sous le nom d'entail, et 
les Espagnols sous er4ai de majorazza, est désignée 
en Italie par celui de fedecomesso, parce que le te- 
nancier actuel n'est considéré que comme héritier fi- 
diculaire, pour l'avantaj^e des générations qui n'exis- 
tent pas. 

Comme il ne lui est pas permis de disposer du ca- 
pital, il ne peut profiter de ses richesses pour aucune 
entreprise lucrative. On ne fait sur les r^|us que 
des économies, et c'est seulement sur^lpJPpitaux 
que l'on peut arriver aux profits. L'héritier fidicu- 
laire d'un fonds de terre ne peut ni placer des fonds 
dans le commerce, ni s'associer à une de ces entre- 
prises d'utilité publique qui augmentent la valeur des 
propriétés territoriales qu'il doit laisser à ses descen- 
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dans. Il est sans moyens pour ouvrir un canal, 
creuser un port, bâtir un pont, construire une ma- 
chine pour élever les eaux d'une rivière. Il ne peut 
pas davantage disposer d'une partie de sa richesse 
pour bonifier l'autre, entreprendre des défrichemens 
en grand, dessécher des marais, ouvrir un cours 
nouveau aux rivières, exploiter une tourbière, une 
mamière, des mines, ou profiter d'aucune des ri- 
chesses que recèle son fonds. Tout ce que l'ar- 
gent peut faire pour l'avantage d'un pays est rendu 
impossible à ces riches perpétuels, et c'est le pre- 
mier et le plus fatal effet des biens donnés à perpé- 
tuité. 

Que dire des biens vendus à fonds perdu et de ceux 
concédés à titre de viager ; de ces instrumens des- 
quels on reçoit toujours, sans qu'on leur donne ja- 
mais rien? Plus.de plantations, plus de réparations 
aux bâtimens, plus d'améliorations dans l'amende- 
ment des terres et l'aménagement des bois, et si l'u- 
sufruitier est ou s'il devient l'ennemi du propriétaire 
du fonds, c'est sur ce dernier qu'il se venge. Qui donc 
a le droit de se plaindre de cet état de choses ? la so- 
ciété, la grande famille, car l'état des instrumens 
l'intéresse, puisque de leur amélioration dépend la 
multiplication des fruits. Il devrait exister un article 
de loi déclarant dépossédé le propriétaire d'un im- 
meuble qui, sommé de mettre tout ou partie de sa 
terre en état, n'aurait pas satisfait à la sommation 
dans le délai fixé. L'immeuble serait alors judiciaire- 
ment vendu, avec indication impérieuse d'amen- 
dement sous garantie, elle prix net de la vente re- 
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mis à l'ancien propriétaire ou à ses créanciers (1). 
Une expérience universelle semblait avoir con- 
vaincu tous les législateurs des conséquences rui- 
neuses qu'entraînaient avec elles les substitutions 
perpétuelles. Cependant la vanité de famille ou le 
préjugé, qui fondent sur elles la conservation d'un 
intérêt aristocratique, leur procurent souvent de 
nouveaux défenseurs. Elles existent dans toute leur 



(1) Notre livre Du Peuple, ou Causes et Effets, dans lequel 
cette question fut traitée, ayant passé la Tamise, les malheurs 
de rirlande firent penser au ministre, lord John Russell, qu'il 
serait possible de changer cette position en appliquant celte 
loi au pays ; mais il comprit si peu Timporlance d'y relever le 
crédit, qu'un journal français, VÉpoque, dans un article du 
8 février 1847, dût s'exprimer ainsi : 

« Lord John RusseU vient d'adopter une mesure à Tégard 
de l'Irlande, dont l'idée première appartient à un économiste 
français, mais non à M. Eugène Sue, déjà trop riche en 
théories pour avoir besoin qu'on lui attribue le bien des 
autres. Voici ce que lord John RusseU demande au parlement 
anglais : 

« Vingt-cinq millions de francs applicables à l'achat et à la 
mise en culture des terres en friche. Le bureau des eaux et 
forêts aura de plus le droit d'acquérir, par expropriation for- 
cée, toute terre que le propriétaire refuserait de vendre ou 
de mettre en valeur lui-môme. Les terres ainsi acquises au- 
ront un labour et seront vendues ou louées par lois de 25 à 
30 acres, afin d'en rendre l'acquisition facile aux paysans ou 
aux ouvriers qui auraient quelques économies. » 

» Tel est le plan que le ministre a présenté et qu'il propose 
de faire adopter, voulant arracher l'Irlande aux horreurs de 
la famine, et pour améliorer le sort de cette population in- 
fortunée. 
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rigueur en Ecosse. En Angleterre, où le statut de 
donis conditionalibus (13 Edw. i, c. 1.) leur avait 
donné naissance, les juges ont constamment cher- 
ché à les détruire par des subtilités, moins, il (^st 
vrai, par un noble sentiment, que pour placer les 
héritages sous le coup de la confiscation en cas d(^ 
haute trahison. En effet, depuis le règne d'E- 
douard VI, et surtout depuis celui de Henri VIII, 



» Cette idée est française; et, en ^840, elle fut écrite et passa 
inaperçue ; elle traversa Ja Manche, et, après six ans de si- 
lence, TAnglelerre nous la donne comme neuve et rappli- 
que. Ainsi de beaucoup d'autres découvertes. — Le ministre 
anglais améiiorera-t-il ainsi le sort du prolétaire irlandais ? 
Non! Parla mauvaise foi ou Tinintelligence qu'il apporte dans 
la mesure, en n'organisant pas le crédit, question complexe 
du fermage. 

Le 1 «'janvier ^ 847, presque tous les journaux de la capitale, 
môme de la province, ont rendu compte d'une nouvelle pu- 
blication de ce môme auteur, sous le titre de : Du Pevple de- 
puis Moïse, ou Causes et Effets, dans laquelle se retrouve cette 
pensée. Nous citons, page 27, 17* ligne : « U devrait exister un 
article de loi déclarant dépossédé tout propriétaire d'un im- 
meuble qui, sommé de mettre tout ou partie de sa terre en 
état, n'aurait pas satisfait a la sommatiou dans le délai fixé. 
L'immeuble serait alors judiciairement vendu, avec indication 
impérieuse d'amendement sous garantie, et le prix net de la 
vente remis à Tancien propriétaire ou à ses créanciers. » 

» Page 345, on lit dans une note : « On forcera ainsi, dans 
un bref délai, la mise on valeur des meilleurs fonds de la 
France et au reboisement de nos montagnes. 

» Les banques feraient les grands travaux d'art, et, en- 
suite, sur un cahier des charges, elles emphytéoseraient ces 
biens à des compagnies d'ouvriers agricoles relevant de sa 
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une procédure faite, comme dans la loi anglaise, 
sous le nom de fine^ and recoveries, a donné aux 
tenanciers le moyen de les annuler ; mais la loi a 
pris sous sa garantie une première substitution (re- 
mainders], et celle-ci, étant constanmient renouve- 
lée, produit à peu près le même effet. Les substitu- 
tions perpétuelles ont dès longtemps coopéré à la 
ruine de l'Espagne, du Portugal et de leurs colonies ; 



surveiUance. De cette manière, Tindividu entrerait dans 
la voie du crédit direct, et à la fin de l'emphytéose, l'immeu- 
ble serait arrivé à l'apogée de sa valeur productive. » 

» La priorité de cette grande pensée ne peut donc être con- 
testée à M. A. Barbet. U n'y a pas de doute que l'auteur, lié 
avec plusieurs grandes familles anglaises, leur aura fait 
hommage, en 1840, de son livre portant pour titre: La Ré- 
forme, el que, le 1^"^ janvier 1847, un certain nombre de 
volumes, Causes et Effets, aura passé semblablement la 
Manche. 

» Maintenant que nous avons rendu à César ce qui est à 
César, nous dirons : Lord John Russell s'est écarté assez de 
la pensée de Téconomiste français, pour rendre sa mesure 
illusoire, M. A. Barbet fait du pauvre un travailleur, un fer- 
mier à côté duquel il place le capital et le prêt. Lord John 
Russell fait un propriétaire. Pour acheter un immeuble de 
30 acres, il faut être riche ; pour le couvrir de bestiaux, d'us- 
tensiles aratoires, etc., etc., il faut être encore plus riche. Il 
en est de môme du fermage : sans argent ou crédit, on ne 
peut faire valoir. Le pauvre n'a donc rien à attendre decetie 
mesure pour sortir de sa misère et arriver au bien-être. On 
se moque de ^'Irlande, et voilà tout ! Vous n'avez pas de 
pain : achetez une terre. Vous ne pouvez payer votre loyer : 
achetez une maison. Il y a longtemps que l'idée de lord John 
Russell a été exploitée par un de nos auteurs comiques. » 
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elles sont communes en Allemagne. En France, elles 
ont été permises sous Napoléon, qui sacrifia l'intérêt 
bien entendu de l'État au désir de fonder des majo- 
rais pour sa nouvelle noblesse, et elles se sont affer- 
mies sous la Restauration; enfin, la plupart des 
gouvernemens d'Italie leur ont rendu leur ancienne 
vigueur, en haine des doctrines philosophiques avec 
lesquelles on les avait attaquées. 

A l'égard de l'indifférence, du trouble et de l'im- 
moralité, que l'appropriation inintelligente apporte 
dans la société, nous dirons : 

Lorsque, faute d'héritier en ligne directe, on pré- 
fère l'étranger à la grande famille, c'est un parricide 
national qu'il faut savoir empêcher et punir ; car, si le 
droit naturel a dû être sacrifié aux exigences de la 
petite famille et de la cité, il est indispensable que ce 
droit rentre dans les mains de l'État, intérêt 
commun, aussitôt qu'il ne porte plus, à l'égard de 
l'individu, un caractère d'aiguillon moral et politique. 

Au quatrième degré , ligne collatérale, personne 
n'osera affirmer sérieusement que le sang, l'esprit 
de la petite famille agissent encore au cœur de 
l'homme. On reconnaît un grand-oncle s'il est ri- 
che, on le repousse dans l'adversité; on veut bien 
hériter de lui, mais on ne veut pas le soutenir. Si 
même la filiation s'étabht par les femmes, ce qui en- 
traîne le changement de nom, oh I alors, dans ce 
dernier cas, la fihation finit à un degré beaucoup 
plus rapproché. Mais puisqu'il est si facile de décli- 
ner ainsi les charges de la petite famille, pourquoi 
en réclamer les bénéfices? Lorsque la petite famille 
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8'abstient, l'État, au nom de la grande famille, ne 
prend-il pas sa place? Dès lors, n'acquiert-il pas 
un droit à titre onéreux ? Ce droit n'a-t-il pas 
un caractère moral et naturel autant que social ? Il 
faut donc arrêter l'abus du droit successif au qua- 
trième degré, ligne collatérale. 

L'héritage produirait chaque année à l'État un ca- 
pital qu'on peut fixer, en moyenne, sur le tableau 
suivant : 

HÉRITAGE AU QUATRIÈME DEGRÉ. ^ ÉTAT DE 1844. 

- Mariages, donations en meubles 869,982 f. » c. 

— — immeubles* . . 768,492 » 
Hors mariages meubles 700,837 50 

— — immeubles... 882,934 28 

^, , , . , (meubles 13,0*».5,ni » 

Décès (succtssions), , , ,< 

^ ^ (immeubles. . . 16,834,906 85 

ÉTRANGERS. 

Donations entre vifs 13,410,528 55 

ÉTRANGERS PAR DÉCÈS. 

Meubles 30,041,937 10 

Immeubles 20,952,109 44 



Total 97^486,898 72 

Avec cette ressource annuelle, que d'impôts pè-^ 
$ent aujourd'hui sur le peuple, dont on pourrait 
l'affranchir. 

À. B. 
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CHAPITRE XIV. 



DE LÀ BOURGEOISIE. 



La bourgeoisie d'aujourd'hui est cequ'elle était au 
temps de Xénophon, de Platon, d'Aristote, de Jésus, 
de Pline, etc. ; égoïste , ne sentant pas battre en son 
cœur l'esprit de fraternité envers ses frères et d'atta- 
chement à la patrie, attachement qui signifie honneur. 
Au reste, voici ce qu'en pensaient Xénophon et Pla- 
ton : «Cette classe, disent-ils, a toujours été égoïste et 
cupide, sans délicatesse et sans patriotisme ; on n'a 
jamais pu compter sur elle pour la défense de l'état ; 
ne comprenant pas le point d'honneur pour elle , il 
devient un non-sens à l'égard du pays , indifférens 
qu'ils sont de leur nationalité. Partout où l'ennemi, 
franchissant les frontières , a promis de respecter les 
biens des particuliers (maisons, magasins, bouti- 
ques, etc.) , le bourgeois a été d'avis d'ouvrir les 
portes de la cité. » — Le mépris de Jésus pour l'indi- 
vidu mercantile était grand ; aussi, un jour, celui-ci, 
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maître de sa personne, le plongea-t-il dans une mer 
de tortures, afin que, comme Socrate, il se sentit 
mourir (1). 

Dans le 4® livre des Lois (Platon) , on trouve : « Le 
conjmerce que facilite la mer, l'appât du gain qu'il 
présente, et les marchands qu'il attire de toutes 
parts , de l'étranger même , corrompent les mœurs 
des habitans , leur donnent un caractère double , un 
esprit porté à la fraude, ce qui, chez eux, bannit la 
bonne foi et la cordialité; lorsque l'étranger se fixe 
dans ces villes, il n'y existe plus d'esprit de natio- 
nalité. V Oui , comme l'homme de bourse, la pensée 
persistante du commerce maritime est de s'appro- 
prier, sans produire , la richesse du sol et de l'in- 
dustrie, car leurs affections ne dépassent pas les li- 
mites qu'occupent leur famille et leur coffre. <' Main- 
tenant, continue Platon, il est naturel de s'occuper 
de la fin de l'institution des marchands dans une 
ville : elle n'est point de nuire aux citoyens , c'est 
tout le contraire. Ne doit-on pas, en effet, regarder 
comme un bienfaiteur celui dont la profession est 
de distribuer les produits d'une manière uniforme 
et proportionnée aux besoins de chacun? C'est par 
l'entremise delà monnaie que se fait cette distribu- 
tion, et c'est pour cela que sont étabhs les marchands 
forains , les mercenaires , les hôteliers , etc. , etc. , 
dont les professions plus ou moins honnêtes ont toutes 

(i) Ces plaintes, exprimées avec plus d'énergie encore, se 
reti'ouventdans les écrits des pères de FEglise, saint Paul, etc., 
Qt dans 009 grands orateurs chrétiens, Massillon et Bossuet, 
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le même but , celui de pourvoir au fractionnement 
des besoins des particuliers. 

» Voyons pourquoi ces conditions ne sont répu- 
tées ni honnêtes, ni honorables, et ce qui les a mises 
dans le décri où elles sont, afin d'apporter par nos 
lois quelque remède, sinon à tout le mal, du moins 
à une partie : 

>^ Il y a très peu de personnes qui, joignant une 
excellente éducation à un heureux naturel, puissent 

se contenir dans les bornes de la modération La 

plupart des hommes tiennent une conduite tout op- 
posée : ils ne mettent point de bornes à leurs be- 
soins, et lorsqu'ils pourraient se contenter d'un gain 
modéré, ils aspirent à des profits sans mesure ; voilà 
ce qui , dans tous les temps , a décrié et mis au rang 
des reproches honteux la profession de revendeur, 
de trafiquant, d'hôtelier, de courtier d'argent, etc.. 
Ces marchands de produits et d'argent consultent 
toujours leur intérêt personnel avant de se pronon- 
cer dans les questions d'honneur et d'intérêt qui in- 
téressent la patrie. » 

Platon et les autres philosophes, ne pouvant modi- 
fier les mœurs cupides et vicieuses de l'être devenu 
mercantile , proposaient de lui retirer le moyen de 
nuire en le privant de ses droits poHtiques. Par le 
déshonneur, ils voulaient réduire ces fonctions di- 
verses au chiffre absolument nécessaire. Pour nous, 
nous devons empêcher que la famille agricole ne 
s'affaiblisse dans son importance numérique pour 
peupler les bourgs et les cités. Instrument de l'échan- 
ge souvent inutile, le bourgeois, par des moyens illici- 
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tes, vitaux dépens du public; et, entre confrères, ap- 
pétits de la même espèce, ils se ruinent par une con- 
currence imprudente. La République de Platon 
semble n'avoir été écrite que pour établir la néces- 
sité de la mesure à prendre contre la bourgeoisie ; 
Socrate ne fut mis à mort que parce que tout son 
enseignement tendait à prouver l'incapacité politique 
de cette classe. 

Ne semble-t-il pas que ces grands philosophes aient 
écrit pour notre société? — En 1814, notre défaite 
à Waterloo , suivie de l'invasion de notre sol , fait 
monter nos fonds publics, et le boutiquier, l'hôtelier 
heureux, voient déposer dans leurs caisses, par l'en- 
nemi victorieux , le prix du viol , de l'incendie et du 
pillage de nos campagnes, souvenirs qu'ils caressent 
encore d'un méprisable désir. Si l'esprit des mar- 
chands, trafiquans, hôteliers, etc., etc., à l'in- 
térieur du pays, est dépourvu de patriotisme, on a 
vu que les anciens avaient observé que les villes ma- 
ritimes, marchandes,étaientégalement pénétrées d'un 
mauvais esprit , et nous en prendrons un exemple 
chez nous : En 1814 aussi, époque de douloureuse 
mémoire, on vit, à Bordeaux, la tourbe mercantile 
étrangère, toujours si nombreuse dans les villes ma- ' 
ritimes, des couronnes et des coupes à la main , re- 
nouveler les scènes bachiques de l'ancienne Grèce et 
courir au-devant du soldat anglais en chantant le 
God Save the King I et cela le même jour où, contre 
l'armée anglaise, pied à pied, sous les murs de Tou- 
louse, nos braves soldats défendaient lé sol de la 
patrie, qu'ils couvraient de leur sang. Sous Louis 
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XIV , la Hollande , sans le veto du propriétaire du 
sol, était livrée au conquérant par la bourgeoisie. 

Toutes les nations ont péri par Tavénement des 
marchands aux affaires publiques ; partout la domi- 
nation bourgeoise semble avoir été la principale cause 
d'une décadence rapide (1). Le sentiment de la natio- 
nalité, à ces époques néfastes, s'est affaibli sensible- 
ment et a fini par s'éteindre. La matière a dominé l'in- 
telligence; les passions sansuelles et cupides sont 
devenues les seuls mobiles de toutes les actions. A 
Rome, après Marins et Sylla, une classe de véritables 
oiseaux de proie envahit le sénat, les magistratures; 
ce fut alors que la reine du monde fut perdue sans 
retour (2). 

Le gouvernement, à l'égard du développement 
de la population de la ville maritime marchande, ne 
doit permettre que le nombre des individus nécessai- 
res au service des bâtimens et de l'entrepôt, transit 
des marchandises, etc. — A l'égard des boutiquiers, 
hôteliers, etc., le nombre doit en être également li- 
mité aux besoins de la population indiquée et des 
individus qui se présentent dans la ville afin de 
trafiquer. Pour les agioteurs de fonds publics et 
autres titres qui se négocient au parquet de la bourse, 
les courtiers d'argent ou de marchandises, le nombre 
devrait en être limité, sur toute l'étendue du territoire, 
à la stricte nécessité du service public ; c'est ainsi que 

(1) Voir la 2* partie de notre 1" vol. Du Peuple depuis 
Moïse, 

(2) Sénèque, Pline, Suétone, Tacite, etc. 
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ces classes, par leur petit nombre numérique, seraient 
contenues et facilement surveillées ; c'est ainsi que 
la concurrence inintelligente n'établirait pas un état 
d'hostilité entre eux ; concurrence qui les entraine à 
la falsification des produits. Cette combinaison pu- 
rifierait les mœurs et conserverait un plus grand 
nombre de généreux défenseurs à la patrie. Les an- 
ciens philosophes ont attribué la ruine de toutes les 
nationalités à l'individu marchand et aux sophistes ; 
nous croyons avoir, pour les premiers , posé une 
digue à leur développement et à leur influence sur 
les affaires puWiques ; nous allons, dans le chapitre 
suivant , nous expliquer sur les autres. Sauvons la 
France et l'Europe du sort de l'ancienne Grèce , du 
Bas-Empire et de Rome, qui furent les tristes imita- 
teurs de l'Egypte et de l'Asie ; tout ce qui est attaché 
au sol ou à l'instrument de travail a un cœur et un 
bras au service de Dieu, de ses frères et de la patrie, 
dont la bourgeoisie, la partie purement mercantile, 
est déshéritée. a. b. 
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CHAPITRE XV. 



LES SOPHISTES OU RHETEURS. 



Les sophistes, de œncert avec la bourgeoisie, ont 
perdu la Grèce, puis Rome. Ces sophistes ressem- 
blaient de point en point à nos avocats, hommes po- 
litiques, et à beaucoup de faisem-s de premier-Paris, 
voire même nos lutteurs de clubs et de tribune. 

« Je ne suis qu'un esprit ordinaire, disait ]téno- 
phon (1), et mon style est dépourvu d'élégance; mais, 
je cherche une instruction solide, et ce genre d'ins- 
truction est ailleurs que dans les mots. Je ne suis pas 
le seul qui accuse aujourd'hui les sophistes de ne 
s'occuper que de mots et de négliger les choses. On 
sait qu'ils ne parlent et n'écrivent que pour tromper 
et s'enrichir. Il n'existe point parmi eux un seul 
homme de mérite » 

On sait que la dialectique, née à Syracuse, a eu 
Corax pour père. Cet avocat, après avoir amassé de 
grands biens en égarant la justice, fut lui-même vic- 
time de son art. Testulien, le plus brillant de ses 

(i) Traité de la Chasse, chap. 13. 

13 
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élèves, s'hélait ^gagé à lui payer une certaine somme, 
le moment venu « où il pourrait persuader toutes 
choses à ses juges. » L'élève exerçait depuis long- 
temps avec succès ; son maître, un jour, crut le mo- 
ment arrivé pour réclamer le prix de ses soins, ce qui 
amena Taffaire devant la barre. Corax parla ; la 
cause paraissait si simple que tout le monde fut dis- 
posé pour lui ; mais la dialectique joua et posa ainsi la 
question : « Si je perds, dit Testulien, je ne dois 
rien à mon maître, puisque notre marché veut que 
je vous persuade; et si je gagne ma cause, il reste, 
comme avant la plaidoirie, sans action contre 
moi ; mon maître abuse donc de votre temps. » 
Corax perdit son procès, et, par ^ défaite , en- 
core à ses dépens, doubla la réputation et la for- 
tune de son élève. Ainsi, la dialectique, cet art que 
l'on cultive avec tant de soin chez nous et qui fait 
tant d'honneur à celui qui s'en sert habilement, 
est VarmedeV équivoque, pour manquer à sa pa- 
role et dépouiller la veuve et l'orphelin. On n'i- 
gnore pas que cet art, porté à Athènes, commença le 
désordre pioral et politique de qette société ; on es- 
saya d'échapper à cette lèpre en brûlant lç3 Uvres 
des maîtres, ce qui n'empêcha pas la dialectique de 
persister. On n'abandonne pas facilement le moyen 
de faire fortune tout en échappant à la vindicte pu- 
blique et au gibet. 

On doit aux sophistes les principes professés de nos 
jours par la|yrannie, principalement les maximes de 
diviser pour régner, et d'occuper sans cesse les masses 
de la question du travail et de la subsistance. Dans le 
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huitième livre de Platon, on trouve une critique deoer- 
taineformegouvernementale, àl'adresse des sophistes 
Thiers etGuizot : « Une forme de gouvernement où le 
cens décide la condition de chaque citoyen, où les ri- 
ches commandent et les pauvres obéissent. Là, plus le 
crédit des richesses augmente, plus l'ascendant de la 
vertu décroît. Les honnêtes gens n'y jouissent d'au- 
cune considération ; l'or et les plaisirs qu'il procure 
sont seuls estimés. On flatte, on admire le riche ; 
les emplois ^ont pour lui seul. C'est assez d'être 
pauvre pour être méprisé. L'aptitude aux charges pu- 
bliques est déterminée par le revenu, et le riche 
ét4nt seul investi des fonctions de législateur, toutes 
les lois se font à son avantage. C'est en vain que 
l'honnête homme, pauvre, déploiemne grande ac- 
tivité ; les biens qu'il a créés sont dévorés p^r les ri- 
ches, etc. » Il est évident, dit-il, « que la fonction de 
législateur étant très-importante, si, après que le légis- 
lateur Q dressé un beau plan de législation et donné 
au gouvernement la meilleure forme, il confie les 
charges aux hommes incapables de les remplir, non- 
seulement l'état entier n'a aucun avantage de la 
bonté de ses lois, et s'exposera à la risée de tout le 
monde, mais encore que ce mauvais choix sera 
pour lui la source d'une infinité de maux et de cala- 
mité^. » Voici maintenant ce qu'Aristote dit du 
gouvernement' des sophistes; ce morceau semble 
écrit sous le règne de Louis-Philippe ou sous la Ré- 
publiqije dite honnête : 

« 1**' Abaisser, tant qu'il est possible, les person- 
nage^ les plus émînenset se défaire des plus habiles; 
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ne permettre au peuple ni banquets, ni sociétés, ni 
instruction, ni autre chose semblable ; écarter tout 
ce qui est propre à élever rame et à imprimer la 
confiance; leur défendre toute assemblée et toute 
réunion ayant pour but de s'instruire ; prendre 
toutes, les mesures pour empêcher les habitans de se 
lier intimement les uns avec les autres ; avoir des pa- 
trouilles qui aillât par les jues et qui écoutent- aux 
portes des maisons ; éventer tous les secrets, afin 
d'empêcher qu'une trop grande confiance ne s'éta- 
blisse entre les citoyens ; avoir partout des explora- 
teurs, des esi^ons, des gens aux écoutes, comme à 
Syracuse et dans la Perse. Les mécontens, diseûtles 
sophistes, valets des tyrans, n'importe la forme gou- 
vernementale sous laquelle ils se cachent, sont moins 
hardis quand ils savent qu'on les observe ; « 2^ Ap- 
pauvrir la masse des citoyens (1), les occuper sans 
cesse de leur subsistance, les obliger à trfi^vailler 
excessivement, afin qu'ils n'aient pas le loisir de 
conspirer. Les pyramides d'Egypte, les quarante- 
trois temples des Cybélides, celui de Jupiter olym- 
pien par les enfans de Pisistrate, les fortifications de 
Samos par Polycrate, sont autant de travaux imposés 
parles tyrans pour accoutumer les peuples à l'escla- 
vage (2) ; 3^ Accabler d'impôts les habitans comme à 
Syracuse, où, du temps de I)enys,le fonds patrimonial, 

(i) Ce fut aussi la politique de Louis- Philippe, si bien se- 
condé par MM. Thiers et Guizot. 

(2) Les forUfications de Paris, et autres travaux publics qiâ 
n'ont pas produit i pour iOO d'intérêt du capital dépens^. 
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au bout de cinq ans, se trouva complètement absorbé 
par le fisc, etc. (les Bourbons, branche aînée et ca- 
dette, ont mis trente-quatre ans pour absorber plus 
de la moitié du nôtre) ; 4^ faire de temps en temps la 
guerre pour occuper le peuple, pour resserrer davan- 
tage les liens de la discipline, etc. (1 ) . 

» La tyrannie s'appuie sur les courtisans et les 
flatteurs. Elle pénètre, par ses espions, jusqu'au foyer 
domestique, amène les femmes à trahir le secret des 
maris, les esclaves à révéler le secret de leur maîtres, 
etc. — La franchise et la loyauté lui sont odieuses. 
Elle dégrade et avilit pour se consolider (2) . » 

Platon et Aristote avaient raison : la philosophie 
scientifique et religieuse gouverne par les idées et la 
conviction, lorsque l'avocat, dialectitien et di- 
sert, sans nulle science, veut gouverner par l'art de 
la parole et la force, c'est-à-dire par l'équivoque et 
tes tortures. — Le philosophe, soit qu'il parle, soit 
^ (ju'fl écrive, dominant la cause et le fait, se fait com- 
■*prendreet accepter en quelques mots ; lorsque le so- 
phiste', inquiet sur le sort de son équivoque né 
, dajis les basses régions de la science et de la morale, 
a besoin de certaine forme et de décrire longuement 
oulttultiplier les périodes, les antithèses de son dis- 
cours, afin d'arriver, à tromper son public. Cet avo- 
cat prolixe, ce lutt^ ^âtib, de barreau ou de tri- 
bune, si vous voulez le réduire à sa juste valeur. 



(1) Autrefois contre l'étranger, aujourd'hui frères contre 
frères ; Lyon et Paris déposent de ces crimes. 

(2) Aristote, PolUique^lïVve li. 
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forcez-le à être concis et bref. Dans l'iva de nos ou- 
vrages : Système social, nous avons engagé à tarir 
ces fonlaint^s parlantçs, que le prooès nourrit pour 
embrouiller les affaires et égarer la justice, en chan- 
geant la plaidoirie, confiée alors aux avoués, en une 
simple exposition. Une autre combinaison serait étu- 
diée pour la cour d'assises. 

A l'égard de FAssemblée nationale, tout orateur, 
tel devrait être le règlement delà chambre, ne devrait 
pouvoir conserver la parole au-delà de trois quarts 
d'heure. Si le représentant a bien étudié la question 
en puisant sa science dans les maîtres et non dans Ta 
conversation et dans la lecture des journaux» certes 
il ne profitera pas de ce droit de quarante- cinq mi- 
nutes, soit pour l'exposition, soit pour l'attaque et la 
défense. Cette réforme est importante si Ton veut 
enfin améliorer nos mœurs (}t hâter la conduite des 
affaires. — Serons-nous phis sages que la Grèce? Se- 
rons-nous plus sages que Rome? — Ou sommes-nous . 
arrivés, comme nation, au temps de l'explication diî 
mane, thecel, expliqué par Daniel? « Diey a compté 
les jours de ton règne, et ils sont accomplis ; il t'a 
mis dans la balance, et t'a trouvé trop léger. :» Oh 
non! Daniel expliquait alors la vie d'un Assyrien, 
aussi épuisé de sève morale que l'était alors d'humus 
la terre que ses sandales foulaient, et non à des des- 
cendans du sang Gaulois mêlé à celui du Franc et 
du Normand, dont les pieds pressent un sol d'oii jaillit 
encore la volonté et la puissance de produire de gran- 
des choses! 

A. B. 
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LIVRE TROISIÈME. 
DROITS ET DEVOIRS SOCIAUX, 

ou DE L'ÉCONOME MATÉRIELLE. 



CHAPITRE PREMIER. 

QUESTION DU TRAVAIL. 
I. 

Nous nous proposons de traiter successivement les 
questions particulières que renferme la question gé- 
nérale du travail , dans ses rapports avec les intérêts 
de ceux qui tirent du travail même, du travail ma- 
nuel, leur subsistance trop souvent incertaine, de 
ceux par qui la société vit , et qui ne connaissent 
guère de la société que ses charges, i^rès des siècles 
de souffirance , le jour est venu enfin où leur sort 
doit changer , où doivent être réparées les Icmgues 
^justices d*un passé de misère et de douleur. Ainsi 
^'ouvrira réellement pour l'humanité une ère nou- 
velle, Tèrede l'égalité, de la liberté, de la firat^nité, 
de tous les droits et de tous les devdrs, non plus seu- 
louent proclamés de bouche, mais pratiqués de fait, 
incamés dans les lois, devras les W mêmes. 
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Toutefois , si la conscience parle en tous le même 
langage; si, avec un accord unanime, tous veulent 
atteindre le même but; si ce but se présente à tous 
non pas seulement comme désirable, mais comme 
une absolue nécessité des temps , les esprits , parta- 
gés entre des vues diverses , diffèrent sur les moyens 
de réaliser le bien, idéal encore, auquel tousaspirent. 

Des systèmes nombreux se sont produits, qui, loin 
d'offrir la solution du problème à résoudre, en éloi- 
gnent, selon nous, et en éloignent dangereusement ; 
car, au lieu de fonder un ordre social supérieur à ce- 
lui dont les vices sont universdlement reconnus, 
ils feraient remonter la société jusqu'aux âges où 
Vhomme eut à subir, au plus haut degré, l'oppres- 
sion de l'homme; ils feraient plus encore, ils la 
placeraient hors des conditions éternelles de toute 
société. 

Nous désirons vivement que les partisans de ces 
systèmes les exposent , les défendent , même en ce 
qu'ils peuvent avoir de plus excessif, avec une li- 
berté entière ; c'est leur droit , et nul n'a celui d'en 
restreindre l'exercice; c'est aussi l'intérêt de la vé- 
rité , car l'erreur ne saurait être vaincue qu'au grand 
jour par la discussion libre ; car toute opinion qui 
n'a pu se manifester sans entraves, toute pensée qui 
rencontre un autre obstacle que la pensée , que Jia 
raison publique souveraine, est proscrite, elle n'est 
pas jugée. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que nous combattons cer- 
taines théories, à nos yeux aussi fausses que funestes, 
et il s'en faut de beaucoup qu^ nous ayons épuisé la 
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critique. Nous y reviendrons, et plus d'une fois. A 
présent que l'heure de l'application des théories est 
venue ; que , de Tordre des idées , on s'apprête à des- 
cendre dans l'ordre des faits, nous voulons exposer 
notre manière de comprendre le grand problème 
économique et sa solution. 

Mais , auparavant , il faut s'expliquer sur un mot 
très-vague , espèce de terrain neutre où chacun, en 
entrant, quitte son nom propre , pour se mêler, sous 
une appellation commune, à la foule qui s'y préci- 
pite. On nous a demandé : Êtes-vous ou n'êtes- vous 
pas socialiste ? 

Si l'on entend par socialisme quelqu'un des sys- 
tèmes qui , depuis Saint-Simon et Fourier, ont pul- 
lulé de toutes parts , et dont le caractère général est 
la négation , expUcite ou implicite, de la propriété et 
de la famille, non , nous ne sommes pas socialiste , 
on le sait assez. 

Si l'on entend par socialisme , d'un côté, le prin- 
cipe d'association admis comme un des fondemens 
principaux de l'ordre qui doit s'établir ; et, d'un au- 
tre côté , la ferme croyance que , sous les conditions 
immuables de la vie elle-^même , de la vie physique 
et morale , cet ordre constituera une société nouvelle 
à laquelle rien ne sera comparable dans le passé , 
ouf ^ nous sommes socialiste , et plus que qui que ce 
sœt, on le verra bien. 

Cependant, nous dirons au peuple : Vous avez 
droit de vouloir, de demander beaucoup, et tout ce 
que vous demanderez de juste et de possible vous 
sera forcément accordé , mais sous cette condition du 
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possible et du juste. Hors de là, vous deviendriez le 
plus ftttal ennemi de vous-même, vous prêteriez se- 
cours à tout ce qui vous opprime, vous prolongeriez 
indéfiniment le mal dont vous souffrez. Ne vous lais- 
sez donc point égarer par des promesses Compenses, 
par des esprits spéculatifs , sincères peut-être , au 
moins quelques-uns , mais éblouis par de vaines 
lueurs. Ne courez point après des chimères , c'est la 
raison qui vous sauvera. 

IL 

Quand on s'occupe de Thomme et de ses lois , on 
doit le prendre tel qu'il est, dans l'intégrité de son 
être ; le scinder, c'est le détruire. Or, l'homme n'est 
pas un pur esprit; il n'est pas non plus un simple 
animal. Distingué de celui-ci par la pensée et la li- 
berté, s'il cesse d'être libre, il cesse d'être homme , il 
devient ce que la loi romaine appelait très-justement 
RES, une chose. 

La question du travail , qui comprend l'ens^nble 
des moyens de conservation de l'homme animal, se 
lie donc intimement à la question de liberté, qui 
comprend l'ensemble des moyens de conservation de 
l'homme spirituel ou moral. On ne saurait les sépa- 
rer ; l'histoire entière le prouve. 

Les anciens avaient un système d'organisation du 
travail ; cette organisation s'appelait esclavage. Le 
caractère de l'esclavage est le travail forcé, et rétribué 
au gré de celui qui l'impose. Tel était l'esclavage 
chez les nations antiques. La réalisation du système 
communiste le ramènerait sous de pires eonditicms. 
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Que propose, en effet, le communisme? Que veut-il? 
Le travail forcé, rétribué au gi\* dr i Liât qia Itiu- 
pose.Ritre ce système elle système ancien, où est la 
différence? Aux maitres particuliers, le communisme 
substitue un seul maitre , abstrait , inflexible , insen- 
sible, sans relation directe avec Tesclave, privé dès 
lors de la protection que T homme trouve toujours 
dans ce qui reste d'humain au fond du cœur (te 
rhomme même le plus endurci. La maîtrise de 
TEtat est la sooune de toutes les maîtrises, quelque 
chose de semblable à ce que serait , dans notre so- 
ciété présente, la coalition universelle et absolue des 
maîtres. Chez les anciens , l'esclave pouvait être af- 
franchi, et l'était souvent : ici, point d' affranchisse^ 
ment possible. '\\ 

Nous avonsmoniré ailleurs (I ) que, quel que soit le 
droit reconnu par la loi, quiconque ne possède rien 
est , de fait , dans une mesure que déterminent les 
circonstances variables, esclave de celui qui possède, 
car il dépend de lui pour sa subsistance ; il est,- à son 
égard, dans le cas du tçavail forcé, rétribué au gré 
de celui qui l'impose, partiellement sous le régime 
de la concurrence qui permet le débat, complète- 
ment sous le régime d'Etat , qui l'exclut par son es- 
sence même. 

Le droit seul n'affranchit donc pas. On peut être 
libre de droit, esclave de fait, esclave par les besoins 
du corps , qui repoussent l'homme sous la dépen- 
dance de l'homme. Pour être indépendant, maître de 

(i) De Ffisclavage moderne. 
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soi, pleinement libre enfin , il faut avoir en sa pos- 
session c(3 qui est nécessaire à la vie du corps , et la 
propriété est la condition matérielle de la liberté..' 
.^ Pour assurer la vie de chacun et en même temps 
sa liberté, il ne s'agit donc point d'abolir la pro- 
priété, mais, au contraire, de la multiplier, de la 
rendre accessible à tous. L'abolition de la propriété, 
transférée de l'individu à l'Etat, aurait pour effet la 
servitude universelle, et dans cette servitude, la vie 
matériellement misérable, qui toujours et partout fut 
celle de l'esclave. L'extension de la propriété person- 
nelle assure la vie de chacun dans l'universelle 
liberté. 

Ainsi le problème du travail, dans son expression 
la plus générale, consiste à fournir aux travailleurs 
les moyens d'accumuler à leur profit une portion du 
produit de leur travail. 

Le partage des propriétés existantes, fùt-il possible, 
^pût"il être opéré équitablement et d'une manière 
égale; et cette égalité pût-elle se maintenir, ne résou- 
drait pas le problème d'où dépend l'avenir des 
hommes de travail. Car, outre qu'il rendrait immé- 
diatement impossible, en grande partie, le travail 
même, il ne changerait rien à l'état d'Où l'on veut sor- 
tir, rien au moins de fondamental : on verrajt /e- 
naître les mêmes désordres en vertu ► des.m|ûii^ 
' causes. , ^ '"* 

Nombre de gens se font les plus fausses idéeS sur 
l'importance de la propriété ou de la richesse actuelle, 
relativement au problème du travail. Que la distribu- 
tion en soitsouvent mauvaise, injuste, nul doute. Mais 
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comment, sans amener de plus grands maux, remé- 
dier à cette injustice? C'est là-dessus que plusieurs 
se trompent gravement, selon nous. La richesse exis* 
tanteest pour peu de chose dans cette question. C'est 
ce que nous essayerons de démontrer. 

J^ . . ^-^^ IIL • / 

■^Toute richesse vient de la terre originairement. Elle 
est le patrimoine du genre humain, Théritage com- • 
munque se transmettent les générations successives. 
Chaque membre de la famille universelle y a droit, sç- 
lonVétendue de ses besoins, car il a le droitde vivre, et 
le droit aux choses nécessaires pour la conservation 
delà vie est identique au droit de vivre. 

La portion de T héritage commun nécessaire à cha- 
" que homme pour l'entretien de sa vie, et à laquelle il 
1k un droit imprescriptible, passe du domaine géné- 
ral dans le domaine particulier par Tattributioa qui 
. dui en est faite ; elle lui deyient propre, ellejlevient 

<.^a propriété. ^^. -«^ ' ,.^ 

-^ Avant toute appropriation, la terre et ses produite 
^ appartenant à tous et n'appartenant à aucun parti- 
cuUèrement, sont stériles à l'égard de tous, puisque 
nul n'^n peut faire usage : l'usage suppose l'appro- 
/pçjjgpn, il est rapprqmiation même. Ainsi la pro- 
priété est à la fois une^ndition fondamentale delà 
vie, et le mode selon lequel elle se distribue et se per- 
pétue. 

Nous venons de dire que toute richesse vient de la 
terre originairement. Elle se compose, dans son en- 
semble, delà terre et de ses produits, soit spontanés, 
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soitdépendans de Taction de l'homme qui les multi- 
plie et les modifie pour'la satisfaction de ses besoins. 

La possession de la terre n'a de valeur réelle qu'à 
raison de ces produits, et conséquemment sa valeur 
a pour mesure celle de ses produits. 

Considérons d'abord les produits spontanés, les 
bois, uar exemple. Q^'un homme possède dix Heues- 
carrées de forêts, on dira de lui qu'il est riche, et en 
. effet il possédera une richesse considérable dans Tor- 
dre présent de nos sociétés : mais pourquoi? Parce 
qu'il pourra disposer du travail d'un grand nombre 
d'autres hommes pour l'exploitation desaforêt. Car s'il 
était réduit à son propre travail, tout ce qu'il pourrait 
tirer de ses dix lieues de foret serait à peine quelques 
fagots,, qu'après le labeur du jour il lui faudrait le 
soir rapporter sur ses épaules. Ces quelques fagots 
représenteraient pour lui la valeur réelle de la forêt, 
et cette valeur serait la mesure de sa richesse. 

Les produits dépeudans de l'action de l'homme, et 
qui forment, dans sa plus grande partie, le fonds de 
la richesse générale et particulière, ont une relation 
plus directe au travail. Sans travail, point de culture, 
point de céréales, de légumes, de vin, d'huile, etc., 
point d'élèves de bestiaux, point d'exploitation de 
mines, rien de ce qu'exigent impérieusement le|^m^- 
miers besoins de l'homme. ' _ 

C'est le travail encore qui, pour satiirfaire à é'au- 
tres besoins, s'empare de ces produits et les tr^s- 
forme par les procédés des innombrables industries 
diverses. Ces produits transformés s'ajoutent au fonda 
de la ricl^esse générale et le complétât. 
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Les produits de Tindustrie, ceu^ de la culture et les 
. produits/spontanés de la teri;^, voilà donc touteia ri- 
chesse, car,. en tant que ip^onnaie, les métaux pré- 
cieux n'en sont que le sigiie, un moyen inventé pour 
faciliter les échanges. 

L^.richesse n'étant que la sonmie^es produits, elle 
aiigmente avec eux, diminue avec eux ; et comme les 
pï%duits diminuent sans cesse parla consommatioïi, 
^ \^ nç^esse tout entière ne farderait pas à s'anéantir, 
«j les produits n'étaient aussi sans cesse renouvelés. 
l Que le travail, en effet, s'arrêtât un an, moins que 
.* '^pel^ même, chez le peuple le plus riche, ce peuple, 
«éduit aux dernières extrémités de la misère, péri- 
•râîtde faim au bout de Tannée . Plus de culture, plus 
lie subsistances. Et à Tégard des autres besoins de 
rhomme, la suspension du travail industriel aurait 
également pour effet de rendre impossible la satisfac- 
tion de ces besoins, et de diminuer progressivement 
cette portion de la richesse, jusqu'à ce qu'elle fut en- 
tièrpment épuisée. ** " ; *" 

^ Ainsi dmxo la richesse actuelle s'évanouirait, en un 
temps tr^-^couft, pftï l'usage même qui fait d'elle une 
richesse réelle ou pjir la consommation, si le travail 
ne la renouvelaiiîjncess^mmenfr. 

La question de la richesse se résout donc dans la 
question du travail, et les travailleurs n'ont point à 
s'occuper ^'une richesse qui, sans eux, disparaîtrait 
demain, inais de celle que crée perpétuellement leur 
travail de chaque jour. Le problème à résoudre est 
d'arriver à un état tel , que désormais ils travaillent 
pour eux et non pour ajUfrUi ; c'est-à-dire à un tra- 
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Jirail dont les. conditions ne soient pas viciées par les 
iajustices qui caractérisent resclavage à tous ses de- * 
grés et sous toutes ses formes; et Tesclavage, encoïe 
une fois, c'est, par ce qui fait son essence, le travail 
forcé, et rétribué au gré de celui qui l'impose. 

Nous croyons qu'on peut aisément arriver à cet 
état si désirable pour les travailleurs, et pour la sût • 
ciété entière dont ils forment la plus nombreuse par- 
tie; nous croyons que, progressivement, parla crgis- •• 
sance naturelle du bien dont on aura déposé le^ 
germe dans les institutions et les lois, on atteindra le 
terme vers lequel on doit tendre ; en uïi mot, que le • 
jour viendra où nul ne moissonnera le champ qu'il 
n'a point semé, où chacun recueillera le fruit de son, 
travail, moins seulement la portion nécessaire pour 
subvenir aux charges générales de la société, aux d^ 
penses qu'entraînent forcément Fintérét commun* 
et la sûreté commune. Et qui que ce soit ne peut lé- 
gitimement demander rien de plus, car demander 
plus, ce serait prétendre au fruit du travail cl'autrui, 
ce serait ramener le désordre auquel on veut remédier! 

Il est aisé de voir que, lorsque chacun recueillera 
tout le fruit de son travail, le système entier de la 
propriété sera transformé, sans qfti'on ait tcftiçhé à 
aucune propriété acquise. Mais comment parvenir 
au but que nous venons d'indiquer? Par^iiels 
moyens peut-on accomplir une œuvre si grande et sî 
sainte? C'est ce qui nous reste à expliquer. -, 

IV. 

Nous disions, il y a quelques années : « Afîran- 
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chissez le travail; le travail aflranchi, maître de soi, 
» sera maître du monde. » C'est, en effet, comme ou 
va le voir, par l'affranchissement du travail que 
chaque travailleur pourra recueillir en entier le fruit 
du sien. Et quand tous les produits du travail, c'est- 
à-dire la richesse incessamment renouvelée par le 
travail même, appartiendront aux travailleurs, le tra- 
vailleur ne sera-t-il pas très-réellement maître du 
monde? 

Or, que faut-il pour quechaque travailleur, complè- 
tement affranchi, recueille tout le fruit de son travail? 
En d'autres termes, que manque-t-il aux travailleurs 
pour être pleinement libres , ou pour que, rétablis 
dans la pleinejouissancedu droit naturel de l'homme 
au travail, ils puissent l'exercer sans être contraints 
de subir les conditions que d'autres leur imposent? 

Notre dernière révolution a détruit le premier obs- 
tacle qu'ils rencontraient au libre exercice de leur 
droit. La loi qui consacrait une juste inégalité entre 
le maître et l'ouvrier, inexécutable aujourd'hui, dis- 
paraîtra bientôt du code, et on peut la regarder 
comme abolie de fait. A cet égard, le travailleur 
qu'opprimait le privilège a brisé sans retour sa chaîne 
d'esclave. 

Deux choses lui manquent encore pour compléter 
son indépendance, l'instruction et le capital. Sans 
l'instruction, il ne pourrait user utilement du capi- 
tal; sans le capital, l'instruction serait pour lui sté- 
rile. Possédant à la fois l'instruction et le capital ou 
l'instrument de travail ; il ne dépend que de soi, ne 
produit que pour soi, et possède dès lors, dans le fruit 

U 
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de son travail, dont nulle portion ne lui est ravie, tout 
ce à quoi il a un droit strict. 

Or, la société peut et doit donner aux travailleurs 
rinstruction et le capital. 

Un des premiers soins de l'Assemblée nationale 
sera d'organiser un vaste système d'enseignement 
gratuit, qui, des premiers élémens de l'instruction, 
s'étendant jusqu'où s'étend la science elle-même, la 
rendra, à tous ses degrés, accessible à tous, selon la 
mesure des facultés de chacun. Mais outre cette ins- 
truction générale, il existe pour chaque profession 
une autre instruction nécessaire, celle qui s'acquiert 
par la pratique, dans l'atelier et dans les affaires. Ces 
deux genres d'instruction exigent évidemment un 
.temps plus ou moins long. La|Si^iété fournit les 
moyens de les acquérir, elle W^peut que cela; le 
reste dépend de l'individu, de |pn application et de 
ses dispositions natives. 

L'instruction acquise, c'ost-à-dire l'homme af- 
franchi de l'ignorance, il faut,|)our devenir entière- 
ment libre, qu'il soit affranchi encore d'une autre 
cause d'esclavage, car sa puissance productive est 
liée, tant qu il ne possède pas l'instrument de travail 
que le capital représente. Parlons d'abord d'un 
des obstacles qui, dans l'ordre ou le désordre actuel, 
empêchent qu'il ne possède, ou d'une des conditions 
indispensables pour l'obtenir sans compromettre le 
capital même. 

Quiconque peut offrir une hypothèque, un gage 
réel, trouve aisément un capital correspondant à la 
valeur du gage, au moyen delà transaction nommée 
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prêt. Nous n'avons point à nous occuper ici des abus 
du prêt, nous le supposerons effectué à des conditions 
légitimes. 

Pourquoi le travailleur qui ne possède rien ne 
peut-il emprunter le capital qui achèverait de Taf- 
franchir? Parce qu'il n*a d'autre gage à offrir que 
son travail futur, dépourvu de valeur vénale, et il n'a 
point de valeur vénale, parce qu'il n'est pas encore, 
et qu'il peut n'être jamais, à raison de la maladie et 
de la mort possible; car, du reste, un travail certain 
est un gage réel et le meilleur peut-être. Pour que le 
travail futur devienne un gage réel, il faut donc qu'il 
devienne certain, et il le devient par l'association. La 
solidarité de ses membres élimine les causes d'incer- 
titude, qui, en altérant la valeur du gage, éloignent 
le prêt. 

L'association est donc la première, la plus essen- 
tielle condition du prêt ou du crédit qui complète et 
assure la liberté des travailleurs. Mais le crédit lui- 
même doit être organisé dans cette vue, et c'est à 
cette organisation que tout aboutit en définitive. 



Jusqu ici le crédit n'a été organisé nulle part, et 
cependant le crédit, c'est le mouvement même de la 
vie dans le corps social. Par lui s'opèrent la circula- 
tion des valeurs ou de la richesse, la distribution du 
capital, aliment du travail qui le transforme en pro- 
duits. Sans le crédit, les nations retomberaient dans 
l'enfance de la société; plus de progrès, une complète 
inertie, une sorte de louM sommeil où s'ensevelirait 
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tout ce qu'on nomme civilisation. Rien donc ne ren- 
tre plus directement dans le domaine de l'Etat que le 
crédit, d'où dépend la prospérité de l'Etat, son exis- 
tence même à certains égards; rien qu'il lui importe 
davantage de constituer et de régler : dans Tordre 
matériel étroitement lié à l'ordre supérieur, aucun 
devoir qui, pour lui, soit au-dessus de celui-là. Et 
néanmoins il Ta, de fait, toujours méconnu, toujours 
oublié, abandonnant le crédit à lui-même, à toutes 
les causes d'erreur et de désordre qu'engendre l'a- 
narchie des intérêts particuliers. 

En effet, le crédit, sous sa forme présente , au lieu 
d'offrir un système régulier de distribution du capital 
en vue du bien de tous, ne fonctionne qu'au profit 
de quelques-uns, n'est qu'un moyen de lucre, et 
quelquefois d'une usure effrénée. 11 enrichit un petit 
nombre, mine le reste, et, n'ayant aucun point de 
contact immédiat avec le travailleur, il place entre le 
travailleur et l'indispensable instrument de son ac- 
tion une suite d'intermédiaires qui dévorent une por- 
tion notable du fruit de son labeur. 

Dans les mains de l'état, au contraire, le crédit, 
accessible à tous, mettrait directement le capital à la 
portée de tous, dans la mesure du gage que chacun 
offrirait, et nous avons vu que le travail futur pou- 
vait devenir, par l'association, un gage très-réel. Le 
lucre n'étant pas le but de l'Etat dans la distribution 
du crédit, la prime qu'il percevrait serait la plus 
faible possible, l'usure disparaîtrait, et le produit des 
primes, apphqué aux dépenses générales de la so- 
ciété, serait encore un bénéfice auquel participerait 
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chacun de ses membres proportionnellement dégrevé 
de l'impôt. 

Des plans d'organisation du crédit présentés jus- 
qu'à ce jour à notre connaissance, celui que M. Au- 
guste Barbet a exposé dans plusieurs ouvrages très- 
remarquables nous paraît de beaucoup supérieur aux 
autres. Quoique très-vaste, au point même d'étonner 
d'abord l'esprit, il n'en est point au fond déplus 
simple et de plus aisément praticable. On y recon- 
naît l'expérience d'un homme habitué aux affaires, 
et à qui le mécanisme de l'administration publique ©st 
depuis longtemps familier. Ce plan offre encore ceci 
d'heureux, qu'il permet de procéder par degrés, et 
n'engage dès lors que par le succès même. 

Quoi qu'il en soit, le crédit peut et doit être organisé 
sous l'autorité de l'Etat, à qui seul appartient la di- 
rection de ce puissant ressort de la prospérité et de la 
vie nationale. Alors sera pleinement résolue la ques- 
tion du travail; alors les travailleurs, affranchis de 
leur servitude dernière, en possession désormais de 
l'instrument de travail, auront atteint le but légitime 
' auquel ils aspirent : la jouissance complète pour cha- 
cun du produit de sa force et de son industrie. En 
deçà de ce point, le droit souffre ; au-delà, ce n'est 
plus le droit, mais l'usurpation. Cependant, le droit 
satisfait par l'égalité et la liberté, bien des maux 
subsisteraient encore, si la fraternité, si le devoir ne 
venait modifier les effets du droit même, par le par- 
tage volontaire des biens qu'il tend à concentrer dans 
l'individu. Le droit pur, c'est l'égoïsme, qui dissout 
le lien social ; le devoir, c'est l'amour, le dévouement. 



Digitized by 



Google 



— 244 — 

le sacrifice, qui ramène à l'unité d'une même vie 
tous les membres de ce grand corps qu'on appelle 
société. 

Pour que le travail se constitue sur les bases nou- 
velles que nous avons indiquées, un certain temps 
sera nécessaire. Les associations, au moyen des- 
quelles seules les travailleurs peuvent obtenir le ca- 
pital qui 1^ affraad^ ITè se formeront pas toutes 
ensemble^ mais successivement, par un développe- 
ment graduel. Pendant cette période de formation, 
il restera donc une population flottante d'ouvriers, 
d'éléraens,pour ainsi parler, organisables, mais non 
encore organisés; et c'est ce qu'on voit à toutes les 
époques dé transition. L'homme n'y peut rien, car 
il ne peut rien contre les lois delà nature. Cette masse 
flottante, on doit songer à elle, s'occuper d'elle avec 
le soin le plus vigilant. Elle doit aussi s'ocèuper 
d'elle-même ; car nul ne peut aussi bien qu'elle con- 
naître ses besoins, ses souffrances et les moyens de 
les soulager. Ce sera l'objet de mesures de détail, 
partielles, transitoires, qu'on ne sauriait énumérer à 
cause de leur nombre, et parce qu'elles varient se» 
Ion les professions diverses. Aux ouvriers de propo- 
ser, après mûr examen; au pouvoir d'aceor(fet tout 
ce qui s^-a possible, tout ce i^uepei^mettra le suprême 
intérêt de la société entière* 

t. 
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CHAPITRE n. 

HuMËf ni coNstîTtJTfoit b\} ckÉiJît social. 

iNÎRODÛCTION. 

Jilàqil'îci te fcrédit, abandonné sans dît^tion et 
S&Î18 J^ègliB à lui-même, îi'ëst pas sorti du domaine 
ptivé, et coîisëquemment son action a eu pout- but 
exclusif la satisfaction de l'intérêt privé : en d'aiitres 
termes, le crédit, aux tiiains de ceux qui en dispo- 
saient, îi'aété qu*un tfaoyen d'exploiter à leur profit 
lëi individus et l'Etat même, par tous les genres de 
primes, liortées souvent jUscJU'à l'usure la plus ef- 
frénée : c'est-à-dll^ (Jùe, toujours empreint d*uil ca- 
ractère ineffaçable d'égoïsme, il a été, par sa nature 
thème, anti-social. Cela se voit clairement aux épo- 
ttjués de crise, époques de plus en plus rapprochées à 
mesure que le crédit luî-tnéme se développe davan- 
tage. A chacùnede ces crîàes, la fortune publique, ou 
Texistence matérielle de la société même, est remise 
en question. 

tè système du feî^l liHvé, qui, par son essence 
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indépendante de la volonté des hommes, ne peut 
être qu'un système d'exploitation de tous par quel- 
ques-uns, est, ^n outre, anarchique comme les inté- 
rêts privés, nécessairement opposés entre eux. Delà, 
sous l'influence d une cupidité que rien n'assouvit, qui 
croît toujours, la passion de l'agiotage, de ce jeu lé- 
galement protégé d'où sortent tant de désastres, quel- 
que chose de fiévreux, de mobile et de désordonné, 
qui, échappant à toute action modératrice, à toute 
règle, rend impossible toute vraie garantie, et abou- 
tit fatalement à la ruine. 

De là encore, dans un autre ordre, les funestes ef- 
fets d'un système qui, se résolvant dans l'égoisme, 
tente de mille manières les plus viles passions du 
cœur humain, fait, de ce que l'un perd, le gain de 
l'autre, et, habituant ainsi chacun à chercher, sans 
hésitation, sans remords, son bien dans le mal d'au- 
trui, altère profondément les mœurs, corrompt la 
morale dans sa source même. 

Quel moyen de remédier à ces maux? Transfor- 
mer le crédit, de privé le rendre social. C'est là, main- 
tenant surtout, une loi de vie pour les peuples, car 
c'est ainsi seulement qu'on résoudra la question vi- 
tale du travail. 

Non moins que la justice et le devoir, le droit exige 
cette transformation. Tout crédit repose, en défini- 
tive, sur la richesse sociale : le crédit est donc radi- 
calement du domaine de la société, et doit être cons- 
titué par le pouvoir social, en vue du bien de la so- 
ciété entière. Il cesse alors d'être immoral, instable, 
anarchique. Plus de crises possibles, parce que le 
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gage du crédit est toujours égal à Temploi qui est fait 
du crédit même, parce que la richesse de la société 
garantit toutes les opérations de la société. 

Nous renvoyons pour les détails aux ouvrages pu- 
bliés par M. Auguste Barbet. On y trouvera les docu- 
mens sur lesquels se fondent ses calculs, la justifica- 
tion des chiffres qui n'ont pu qu'être posés dans le 
projet. 

Ce qu'on s'y propose peut se réduire aux points 
suivans : 

Comme but : 

La participation de tous au capital social, distribué 
selon les besoins de chacun, avec garantie suffisante, 
par des banques communales, sous la direction et 
la surveillance de l'Etat; 

Conséquemment, la commandite du travail agricole 
et industriel, ou la possession, au profit de ceux qui 
n'ont aujourd'hui que leurs bras, des instrumens de 
ce double travail ; 

L'assurance de toutes les valeurs, de toutes les pro- 
priétés mobilières et immobilières, contre tous les si- 
nistres ; 

La réduction progressive et enfin l'aflTranchisse^ 
ment complet de l'impôt. 

Comme moyen : 

La concentration dans les banques de toutes les 
opérations à primes, non par voie de contrainte, 
mais par le seul effet des avantages que chacun y 
trouvera. 

Appliqué à Rouen par M. Auguste Barbet, durant 
la crise de i 830, ce système de banques communales 
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eut tout le succès qu'en avait espéré Tauteui*. Il ne 
s'agit, dans le projet suivant, que de l'étendre à la 
France entière, que de généraliser une institution 
d^à éprouvée par l'expérience. l. 



I. 

DEVOIRS MORAUX COMME GARANTIE DU CRÉDIT. 

Art. r'. La société garantit à tous les citoyens 
l'éducation gratuite, l'exercice de leur droit au travail 
et des secours dans la maladie ; elle garantit aux vieil- 
lards et aux enfans des moyens d'existence. 

Art. 2. Ce que l'individu concède de son droit à 
l'appropriation des instrumens et des richesses ap- 
partient à l'Etat, qui, comme chef dé la Communauté, 
en fait la distribution sous forme de crédit. 

Moyennant cette concession, l'Etat supportera un 
jour toutes les charges de l'établissement commun ; le 
dégrèvement s'opère chaque année, dans la propor- 
tion du bénéfice des banques. 

Art. 3. La femme est dispensée du travail pro- 
ductif. 

AiiT. 4. De 9 à 21 ans, les individus mâles re- 
çoivent en commun l'enseignement intellectuel et mo- 
ral. Ils sont classés suivant leur aptitude, et dirigés 
vers une profession d'utilité pubhque ou privée. 

Art. 5. De 21 ans à 65 ans, ils sont employés au 
travail productif. 
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Art. 6. A 65 ans et au-dessus, rhomme a droit 
aux places d'ordre et de surveillance. 

IL 
MOYEN.^ 

EXPOSITIOIf* 

Les ressources que l'organisation ancienne de la 
société a livrées à TEtat, et celles que l'organisation 
nouvelle mettra à sa disposition, doivent être em- 
ployées à l'accomplissement de la grande œuvre dont 
le programme est formulé plus haut. 

L'unité du crédit et sa distribution équitable et in- 
telligente permettront de procurer des moyens de 
travail à tous les citoyens. 

L'Etat, à son tour, puisera dans l'institution même 
de ces banques et dans un vaste système d'assurances, 
générales au profit de la propriété privée les res- 
èources tiécessaîres pour faire face aux charges pu- 
bliques. 

cqmmai^ditë. 

Art. 7. La commandite par l'État àe forme, pour 
les immeubles, ainsi qu'il suit : 

1 ** Des bois et terres en valeur ap- 
partenant à l'État 1,300,000,000 

sr De 600,000 hectares de marais, 
apfMurtenant au^ à l'État 600,000,090 

Â reporter. . . . 1,900,000,000 
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Report 1,900,000,000 

3" Des immeubles des départe- 

mens 40,000.000 

4*» Des immeubles des communes 1 ,000,000,000 

Total. . . . 2,940,000,000 

Il est ajouté à la commandite, en 
capital monnayé et rentes : 

5** Le capital actuellement dû par 
les compagnies des chemins de fer 
(1846) 539,000,000 

6*' Les cautionnemens civils (1 846) , 
dont le remboursement sera à la 
Charge des banques 235,000,000 

7** Le capital des caisses d'épar- 
gne (Balance juin 1 846) , sur la même 
condition de remboursement 395,000,000 

Total de la base du fonds de. rou- 
lement 4,109,000,000 

Art. 8. Le fonds de mouvement et de comman- 
dite de chaque banque est proportionné à sa popu- 
lation. Il est formé des élémens suivans : 

r D'un emprunt égal au tiers de la valeur des im- 
meubles 1 ,000,000,000 espèces. 

2^ De papier de banque, 
jusqu'à concurrence de trois 
fois le capital métallique ci- 
dessus 3,000,000,000 billets. 

3** De la créance des che- 
mins de fer 539,000,000 espèces. 

A reporter 4,539,000,000 
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Report 4,539,000,000 

i*" De trois fois cette som- 
me en papier-monnaie i ,600,000,000 billets. 

5^ De trois fois l'impor- 
tance des cautionnemens 
civils en papier de banque. 700,000,000 billets. 

6** Des fonds appartenant 
aux caisses d'épargne — . 395,000,000 esp. ou 

7** De trois fois cettesom- rentes, 

me en papier de circulation 1 ,1 85,000,000 



Total du fonds de roule- 
ment des banques. . . 8,419,000,000 

POLICE IMPOSÉE AUX BANQUES PAR l'ÉTAT. 

Art. 9. Sous la surveillance de l'État, le crédit est 
distribué par les communes, au moyen de banques 
municipales. Ces banques sont commanditées par 
l'État et les communes. 

Art. 10. La commandite appartient définitive- 
ment aux communes, sous les conditions qui vont 
être déterminées ; l'État a seulement droit au net des 
profits de banque. 

. Art. 1 1 . La garantie des fruits et le crédit public, 
procédant de la même source, sont indivisibles. 

Art. 12. La France républicaine assure la pro- 
priété contre tout sinistre, et fait participer l'individu 
au crédit démocratique. 

Art. 13. La garantie et le crédit donnent lieu à un 
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intérêt et à une prime sur le prêt. Ensemble, ils ne 
dépassent pas 6 1/2 pour 100 par an. 

Art. 14. Une banque est établie dans chaque 
chef-lieu de canton. Les banques correspondent di- 
rectement entre elles pour les transactions; mais 
elles relèvent de l'administration civile locale pour 
leur police. 

Art. 1 5. L'État seul peut créer le papier de ban- 
que et frapper la monnaie métaUique. 

Art. 16. L'administration de la banque est con- 
fiée à une commission élue par le conseil municipal. 
Le maire ou son premier adjoint préside de droit et 
a voixdélibérative. 

Art. 17. Tous les dix jours, la commission se 
réunit sous la présidence du maire; et les états de 
caisse et de portefeuille sont déposés en triple sur le 
bureau. 

Art. 18, Les états de situation de caisse et de por- 
tefeuille sont adressés le même jour, l'un à l'admi- 
nistration civile du département, le second au ministre 
des finances: le troisième est déposé dans les archi- 
ves de la banque. Dans les vingt-quatre heures de la 
réception de cette pièce, et par les soins du ministre 
des finances, des exemplaires imprimés seront expé- 
diés à toutes les banques. 

Art. 19. Les opérations et l'escompte des valeurs, 
avec ou sur l'étranger, ne sont point interdits aux 
banques. 

Art. 20. L'État fait surveiller les opérations de la 
banque par ses commissaires civils de département 
et inspecteurs des finances. S'il y a injustice dans la 
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distribution, incapacité ou malversation, le conseil 
municipal renouvellera provisoirement la commis- 
sion de la banque; le renouvellement définitif a lieu, 
dans les trois mois, par voie d'élection municipale. 

Art. 21. L'Assemblée nationale détermine l'épo- 
que où les maires, gouverneurs comptables des ban- 
ques, arrêtent les écritures. Les résumés sont dépo- 
sés entre les mains du ministre des finances, qui les 
communique immédiatement à l'Assemblée natio- 
nale. Cette époque est aussi celle du versement des 
profits de banque au trésor de l'État. 

Art. 22. Si une banque présente un déficit, l'As- 
semblée nationale ordonne qu'elle sera réunie à l'é- 
tablissement le plus voisin, ou que son capital de 
commandite sera complété. Son capital se complète 
au moyen d'un impôt perçu dans le ressort de ses 
opérations. 

Art. 23. Est interdit tout prêt qui tendrait à dé- 
naturer l'esprit et le but de l'institution des banques, 
en immobilisant le fonds de roulement. 

Art. 24. Les banques empruntent sur leurs im- 
meubles à 3 pour 1 00 l'an, et prêtent à 6 1/2 pour 1 00, 
dont 3/8 pour 1 00 de prime par 90 jours, la prime 
d'assurance générale comprise; pour l'emprunt 
hypothécaire, sur immeuble agricole seulement, le 
prêt se fait à 3 1/2 pour 1 00. 

Art. 25. Tout profit de banque appartient à l'État; 
il s'impute chaque année en diminution du budget à 
recouvrer sur les contribuables jusqu'à son entière 
suppression. 

Art. 26. Les administrateurs municipaux délégués 
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au service des banques admettent ou refusent à l'es- 
compte les valeurs sur toutes places, depuis 10 jus- 
qu'à 90 jours. 

Art. 27. Les administrateurs acceptent ou refu- 
sent également les capitaux offerts comme prêt ou en 
dépôt. 

Art. 28. Il est obligatoire pour la banque d'é- 
changer les sommes qu'elle reçoit à intérêt, soit con- 
tre des valeurs de portefeuille, soit contre des billets 
de banque à ordre, à 90 jours. Les bons à. payer cha- 
que mois ne pourront excéder ensemble la moitié de 
la réserve métallique déterminée par la loi. 

m. 

RÈGLES DISTRIBUTIVES DU CRÉDIT. 

Art. 29. Tout travailleur pauvre, faisant partie 
d'une association commerciale ou industrielle, pourra 
être commandité jusqu'à concurrence de 1 ,200 francs, 
s'il est célibataire, et de 2,400 francs, s'il est marié. 
Le billet qu'il souscrira à la banque portera la signa- 
ture sociale, et sera stipulé payable à 90 jours. Il 
pourra être renouvelé tous les trois mois, et succes- 
sivement, pendant deux années. 

Art. 30. Ne pourront être commandités ceux qui 
ne sont pas domiciliés depuis deux ans au moins 
dans le ressort de la banque. 

Art. 31 . Toute commandite par la commune ne 
peut avoir lieu qu'en faveur d'individus affranchis de 
toutes dettes. Cette commandite place directement 
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leur établissement sous la surveillance et le contrôle 
de l'administration des banques. Toute déclaration 
mensongère est assimilée à une escroquerie. 

Art. 32. L'atelier commandité porte une plaque 
ostensible annonçant que la banque lui a ouvert un 
crédit, et qu'elle a privilège sur tous les autres créan- 
ciers. 

Art. 33. Toutindividuqui,commandité trois fois, 
n'aura point rempli ses engagemens envers la ban- 
que, n'a plus droit au crédit et tombe fatalement 
dans le salariat. 

Art. 34. Les banques escomptent le papier de 
commerce, dit de portefeuille, à deux signatures. 

Art. 35. Les banques font des avances sur dépôt 
de rentes et de lingots. 

Art. 36. Le prêt sur immeubles se fait sous forme 
de réméré. Il a lieu sur expertise, dépôt d'un plan 
cadastral, titres et contrat de mariage s'il en existe 
un. Tout administrateur d'une tutelle doit en faire la 
déclaration sous peine de stellionat. 

Art. 37. L'obligation est rendue publique par une 
inscription sans frais sur immeuble, et elle est trans- 
missible au moyen de billets hypothécaires, à ordre, 
à échéance de un à vingt-cinq ans. 

Art. 38. L'intérêt est fixé à 3 1/2 pour 100 l'an, 
payable par avance. Tout retard dans le paiement 
de l'intérêt entraine l'exigibilité du capital. 

Art. 39. Le prêt ne peut dépasser la moitié de la 
valeur d'un immeuble bâti, et les deux tiers pour les 
terres cultivées ou les bois. 

Art. 40. La base du prix de l'immeuble est le 

15 
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chiffre des revenus fixés par le cadastre, capitalisé 
d'après le cours du pays. 

Le capital ainsi fixé sera réduit de 12 pour 100, 
lesquels, en cas de non-pftiement, seront appliqués 
aux frais. 

Art. 41 . Le plan cadastral de la propriété ofifert 
à l'hypothèque sera adressé avec les titres et Iq con- 
trat de mariage, s'il y a heu, au directeur de l'enre- 
gist^-ement. Un double du plan cadastral sera envoyé 
au maire de la commune où les biens sont situés; ce 
dernier donnera son avis motivé et celui du conseil 
municipaL 

Art. 42. La simple possession du titre hypothé- 
caire emportera le droit de propriété au profit de la 
banque ou de son cpssionnaire, mais sous condition 
de réméré. 

Art. 43. Par le seul fait de la négociation du titre 
hypothécaire, la banque est déchargée de toute ga- 
rantie et de toute obligation à l'égard du cession- 
naire. 

Art. 44. Au moment de l'emprunt, les titres de la 
propriété restent dans les archives de la banque, qui 
les remet à qui de droit lors du paiement ou de 
l'exercice du réméré. 

Art. 45. Le titre liypothécaire et le procès-verbal 
du maire de la commun^ sigçié des deux parties 
contractantes, portent toujours le chiffre du capital 
pour lequel l'immeuble a été engagé sous pacte de 
réméré. 

Art. 46. Le conservatem: des hypothèques visi- 
tera le titre et Tinscrira sur un registre à ce destiné. 
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Il ea fera mention sur les certificats qu'il délivrera 
aux tiers. 

Art . 47 . Le propriétaire de Veffet entre en posses- 
sion deVimmeublcen vertu d'une simple ordonnance 
de référé rendue sur requête et n(jn siyette à appel. 

Art. 48. La banque prête sur dépôt de marchan- 
dises à estimation de la moitié de leur valeur. 

Dans ce cas, l'emprunteur souscrit des billets à 
quatre-vingt-dix jours. Ces billets comprennent le 
capital avancé et ses intérêts ; ils sont stipulés paya- 
bles au domicile de la banque. A défaut de paie- 
ment à leur échéance, la vente des marchandises u 
lieu au profit ou perte du déposant. Si avant Té 
chéance de ses effets l'emprunteur a vendu les mar- 
chandises, il peut les faire enlever en versant à la 
banque le montant de sa dette. 

Art. 49. La banque prête au fermier sur le mo- 
bilier de sa ferme, et sur la récolte et les troupeaux. 
Elle reçoit de l'emprunteur un billet à quatre-vingt- 
dix jours. Ce billet pourra être renouvelé si le gage 
est resté le même. Tout détournement du gage ou 
d'une partie du gage est assimilé au vol. 

Art 50. Le privilège de la banque est le même 
que celui du propriétaire ; il le prime pour les fer- 
mages échus au moment du prêt, si le propriétainî 
ne dénonce pas sa situation dans les trois jours, à par- 
tir de la sommation qui lui en est faite par la banque. 

Art. 51 . Les hquidations d^ créances entre indi- 
vidus de divers départemens ou de divers pays pour- 
ront être faite&^}ar l'entremise des banques ; elles out 
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lieu par de simples versemens et en débitant ou cré- 
ditant des comptes ouverts entre les intéressés. 

Art. 52. Les comptes ouverts entre les banques 
nationales et étrangères donnent lieu à rémission de 
passeports de crédit. 



IV. 



PROFITS BRUTS. 

Art. 53. r L'intérêt différentiel entre le capital 
emprunté sur les immeubles,et le prêt 20 , 000 ,000 

2^ L'intérêt de 5 pour 100 sur la 
négociation des deux tiers du papier 
de banque. ........ 216,000,000 

3^ Un quart pour 100 de prime, 
par quatre-vingt-dix jours, sur au 
moins 86 milliards d'escompte, en 
comptant, terme moyen, 1 milliard 
par département (Paris dépasse 1 5) . 860,000,000 

4'' Un huitième pour 1 00 , par 
quatre-vingt-dix jours, sur le même 
mouvement d'afTaires, afin de faire 
face aux sinistres, qui, chaque an- 
née, atteignent plus ou ilioins nos 
1 66 millards de richesses assurables 430,000,000 

S'' Le revenu des immeubles. . 86,000,000 

6** Le capital et le rev«nu de la dés- 
hérence 98,000,000 

A reporter. . . . 1,710,000,000 



Digitized by 



Google 



— 229 — 

Report, , . 1,710,000,000 

7^ Intérêt de 4 pour 1 00 sur le prêt 
fait aux chemins de fer 21,000,000 

8"* intérêt sur le montant des dé- 
pôts en compte courant et autres. 
(Ils se sont élevés à la banque de 
France jusqu'à 60 millions). ' . . Mémoire. 

Minimum des bénéfices bruts de 
chaque année 1 ,731 ,000,000 

Nous possédons des statistiques exactes de toutes 
les sommes portées dans ce tableau. 

L. et A. B. 
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TABLEAU. 

Banquee communales g ouvernementcUes par département. La dernière 
colonne présente la division d'une commandite de 8 milliards cal- 
culées sur la population de 1836, fixée, par nos statistiques, 
à 33,593,170 hahitans (1). 



Seine., 



Seine Inférieure 



! Paris serait com- 
mandtle 
Sceaux 
Saint-Denis 

[Rouen .. 

) Le Havre 

Dieppe 

iYve'ot 

[Neufchàlel.. 



Eure. 



Calvados. 



/ Evreux 

1 Pont-Audenrier. 

(Bernay. 
Louviers 
Les Andelys. . . 

^Caen 

iBayeux 

JLisieux 

\Pont-rEvêque.. 

/Falaise 

iVire 



POPULAT. 

par 
préfectures 

et 
Sous-préfect. 

1836 



Manche, 



/Saint-Lô.... 
IClierbourg., 
JValognes. .. 
jCoutances.. 

/Mortain 

lAvranches. 



909,126 
1 ,439 
9,686 

88,086 

23,816 

16,016 

9,021 

3,430 

9,963 
5,358 
6,605 
9,885 
5,168 

41,^76 

10,303 

10,257 

2,137 

9,498 

8,043 

8,421 
18,443 
6,940 
8,957 
2,521 
7,269 



POPULAT. 

par 
Arrondissem. 



COMMANDITE 

par TËtat 
\ *5,78 

par 3,5.5» 3, i70 A. 
pour une 

commandite de 
8 milliards A. 



909,126 

87,708 
110,057 

138,805 
142,292 
112,427 
142,292 
84 321 

119,657 
88,212 
83,106 
69,402 
64,385 

140,435 
81,245 
69,844 
57,800 
63,002, 
89,450 

100,717' 
76,673. 
95,950, 

135,980 
74,841 1 

110,821 



187,079,948 
18,048,552 
22,647,529 

28,563,292 
29,280,847 
23,136.228 
29,250,847 
17,351,575 

24,623,017 
18,152,265 
17,101,552 
14,281,543 
12,249,145 

28,898,714 
16,718,596 
14,372,498 
11,894,084 
12,964,551 
18,407,021 

20,725,544 
15,777,769 
19,744,591 
27,981,964 
15,400,780 
20,725,544 



(0 Ce tableau, nous l'avons publié pour la première fois en 1829, et, depuis 
ce temps, la population, en France, s'est élevée à trente-six millions d'indivi- 
dus; cependant, nous nous abstenons de recommencer ce pénible travail, par 
la raison qu'il ne changerait en rien le chiffre de chacune des commandiles; 
il n'est personne qui ne puisse comprendre que si nous augmentons celui de 
la population, il faudra modifier en même temps le diviseur du capital, ce qui 
donne l'ancien résultat, en ajoutant 1 /8 à chaque commandide, le capital étant 
porté à huit milliards au lieu de sept. 
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Orne. 



Somme. 



Pas-de-Calais. 



Nord., 



Seine-et-Oise. 



Seine-et-Marne 



AlençOD 

Argentan.... 

Domfront 

Mortagne 

Amiens 

Abbeville 

Doullens 

Montdidler... 
Pcronne 

' Arras 

i Boulogne. ... 

iMonlreuil 

iSaint-Pol.... 

[Bélhune 

, Saint- Onier.. 

'Lille 

Dunkerque . . 
|Hazebrouck.. 

, Douai 

' Valenciennes. 

Avesnes 

^Cambrai 



Versailles 

Corbeil 

Pontoise 

Manies 

Hambouillet. . . 
Etampes. * 

Melun 

Fontainebleau. 

Provins 

Coulommiers. . 
Meaux 



Aisne. 



ILaon ;. 
Château-Thierry. 
Soissons 
SainKJuentin... 
Vervins 



POPULAT. 

par 
Préfectares 

ut 
Sons-prèfect. 

1836. 



6,U7 
1,873 
5,158 

44,99i 

19,<62 

3,703 

3,790 

3,802 

23,419 

20,856 

4,083 

3,504 

6,889 

<9,344 

69,073 
23,808 

7,522 
< 8,793 
18,953 

3,166 
17,686 

28,477 
3,708 
5,408 
4,148 
3,147 
8,109 

6,622 
8,122 
5,665 
3,335 
8,527 

8,230 
4,661 
8,120 
20,570 
î,701 



POPULAT. 

par 
Arrondissem. 



72,443 
113,233 
131,745 
126,267 

181,989 

133,300 

59,023 

69,271 

109,123 

163,032 
J 05,465 
78,658 
80,506 
131,973 
105,020 

309,349 
96,859 
105,879 
94,578 
130,061 
132,335 
157,362 

133,551 
56,738 
91,427 
60,290 
66,514 
41,062 

57,821 
71,974 
51,017 
54,104 
90,965 

164,114 

61,540 

68,761 

117,280 

115,400 



COMMANDITE 

rr l'Etat 
205,78 
par ^3,593.170 A. 

pour ooe 
commandite de 
SmilliardjA. 



14,907,320 
23,301,086 
27,110,486 
25,983,233 

37,449.680 
27,430,474 
12,145,752 
14,254,586 
22,455,330 

33,548,724 
21,702,587 
16,186,243 
16,566,524 
27,157,403 
21,611,015 

63,657,837 
19,931,645 
21,787,780 
19,462,260 
26,763,952 
27,231,896 
32,381,952 

27,482,124 
11,675,545 
18,813,848 
12,406,476 
13,687,250 
8,449,738 

11,898,405 
14,810,809 
10,498,278 
11,133,521 
18,718,777 

33,771,378 
12,663,701 
14,149,638 
24,133,878 
23,747 ,0U 
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Oise.. 



Àabe. 



Haute-Marne. 



Marne 



^rdeitnes. . 



Metfrtke , . 



fosges , 



Meiise. 



Moselle. . . 



/Beauvais 

JGIermont 

i Senlis 

\ Compiègne 

Troyes 

Bar-sur- Seine 

Bar-sur-Aube 

Arcis-sur-Aube 

Nogent- sur-Seine.. 

(Chaumont 

^Vassy 

(Langres 

IChâlons-sur-Marne. 
Vitry-Ie-Français.. 
Sainte-Menehould. 
Epernay 
Reims 

Mézières 

Vouziers 

Réthel 

Rocroy 

Sedan 

Nancy 

Toul 

Château-Salins. . . 

Sarrebourg 

Lunéville 

IEpinal 
Neufehàteau . . . . 
Remiremont. . . . 
Saint-Dié 
Mirecourt 

;Bar-le-Duc . . . . 

\ Montmédy 

iCommercy 

(Verdun 

/ Metz 

^Briey 

i Thionville 

' Sarreguemines. . . 



POPULAT. 

par 
Preiectnres 

et 
Sous-préfect. 

1836. 



13,082 
2,715 
5,066 
8,895 

23,749 
2,269 
3,890 
2,673 
3,277 
6,318 
2,594 
7,440 

12,413 
6,976 
3,906 
5,318 

35,957 
3,759 
1,158 
6,585 
3,682 

13,719 

29,783 
7,314 
2,708 
2,164 

12,341 
9,070 
3,543 
4,686 
7,707 
5,574 

12,496 
2,295 
3,622 
9,978 

44,416 
1,755 
5,680 
4,189 



POPULAT. 

par 
Arrondissem. 



132,369 
89,837 
78,790 
97,645 
90,923 
52,117 
41,230 
35,744 
33,856 
87,271 
68,170 

100,528 
48,535 
50,527 
35,812 
86,452 

123,919 
69,294 
60,837 
67,341 
46,156 
63,233 

129,841 
64 041 
70,287 
75,499 
84,698 
94,173 
65,069 
66,412 

113,037 
72,343 
80,952 
68,495 
86,013 
82,241 

150,841 
62,946 
87,520 

125,973 



COMMANDITE 

par l'Etat 

X 2.d,7« 

par 33,593.1 70 A. 

pour one 

commandite de 

8 milliards A. 



27,238,892 
18,486,657 
16,213,406 
20'093,388 
18,710,134 
10,724.636 
8,484,309 
7,355.400 
6,966,887 
17,958,626 
14,028,022 
20,686,651 
9,987,532 
10,397,446 
7,369,393 
17,790,092 
15,500,05^ 
14,259,519 
12,519,037 
13,8^,430 
9,497,98< 
13.012,086 
26,718,680 
13,178,356 
14,463,657 
15,536,184 
17,429,154 
19,378,919 
13,389,898 
13,666,261 
23,260,753 
14,886,742 
16,658,302 
14,094,901 
17,699,755 
16,923,552 
31 ,033,887 
12,953,027 
18,009,875 
25,992,723 
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! Strasbourg. . . . 
Wei8sembourg. . 
Saverne 
Schelestadl. . . . 

(Colmar 

Haut-Rhin. . .<Allkirck 

iBéfort 

i Besançon 
Montbéliard . . . 
Baume-les-Dames. 
Pontarlier. .... 

(Vesoul 

Hante-Saône . . \ Lnre 

(Gray 

ILons-le-Saulnier . 
Polignv 
Saint-Claude. . . 

I Dijon 
Chàtillon-s.-Seine 
Semur 
Beaune 

IAuxerre 
Sens 
Avallon 
Joigny 
Tonnerre 

IMàcon 
Louhans 
Charolles 
Autun 
Chalon-sur-Saône 

i Bourg 
Nantua 
Belley 
Gex 
Trévoux 

''^'"^ feUch;::: 



POPULAT. 

Pré^tnrM 

et 
So«»-^fect. 


POPULAT. 

ptr 
Anrondissem. 


COMMANDITE 

parrfiut 

X 305.78 
par 33,593,170 A. 

pour une 

8 milliards A. 


49,712 
6,097 
5,106 
9,646 


218,839 

95,87| 

112,260 

134,887 


45,032,689 
19,728,745 
23,100,862 
27,757,046 


15,958 
2,819 
5,753 


198,403 
127,465 
121,151 


40.827,369 
26,229,747 
24,930,452 


- 29,718 
4,767 
2,519 
4,707 


99,025 
58,828 
67,888 
50,533 


20,377,364 
12,105,625 
13,969,992 
10,398,680 


5,583 
2,847 
5,937 


114,018 

139,381 

89,899 


23,462,624 
28,681,822 
18,499,416 


7,918 
9,927 
6,005 
5,238 


107,690 
74,640 

180,672 
52,353 


22,160,448 
15,359,419 
37,178,684 
10,773,200 


25,552 
4,175 

4,088 
9,909 


138,094 
53,995 
70,505 

123,030 


28,416,883 
11,111,091 
14,508,518 
25,317,113 


11,439 
9,279 
5,569 
5,537 
4,242 


112,109 
61,036 
46,149 
90,553 
45,390 


23,069,790 
12,559,988 

9,496,541 
18,633,996 

9,340,354 


10,997 
3,673 
2,984 
9,921 

12,200 


115,777 
85,382 

125,654 
87,356 

124,338 


23,824,591 
17,569,907 
25,857,080 
17,976,117 
25,586,273 


9,528 
3,696 
3,970 
2,984 
2,559 


117,753 
50,826 
77,366 
22,713 
77,530 


24,231,212 
10,458,974 
15,914,202 
4,673,881 
15,954,123 


133,715 
6,460 


330,044 
1(^1,980 


67,916,454 
31,274,444 
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LoiTe . 



Isère, 



Drôme . 



Hmttes Alpes.. 



Basses-Alpes . . 



Far . 



Ëouch.'du-Rhôn 



Haute-Garonne 



Tarn. 



Aude, 



iMonlbrlson. . . 

(Roanne 

(Saint-Etienne . 

[Grenoble. . . . 
)Lalour-du-Pin. 
)Saint-Marcellin. 
(Vienne 

, Valence . . . . 

iDie 

|Montélimart . . 
[Nions ....'. 

[Gap 

(Briançon . . . . 
(Ëmbran . . . . 

[Digne 

ÎBarcelonnette . 

Sjsieron . . . . 

Forcalquier. . . 
iCaslellâne . . . 

.Draguignan . . 

I Grasse 

IBrigiiolies . . . 
[Toulon 

i Marseille. . . . 
Aix 
Arles 

[Toulouse. . . . 
IVilIefranche . . 

j Muret 

(Saint-Gaudens. 

[Albv 

IGaiilHC 

jLavanr 

(Castres 

'Carcassonne.. . 
ICastelnaudary.. 

I Limoux 

^Narbontie.. . . 



POPULAT. 


POPULAT. 


prèfeclures 


par 


SoQS-Drëfect. 


Arrondissem. 


5,265 

9,260 

33,074 


424,050 
424,874 
163,576 


24,888 
2,334 
2,877 

44,079 


243,568 

429,809 

85,267 

445,001 


40,406 
3,900 
7,560 
3,397 


438,*b46 
66,787 
64,642 
35,554 


7,854 
3,455 
3,469 


69,034 
30,839 
34 ,289 


2,932 
2,444 
4,4^9 
2,036 
3,036 


55,032 
<8,709 
26,643 
35,708 
22,953 


9,894 
42,716 

5,940 
28,449 


86,873 
66,383 
74,436 
99,012 


446,239 
22,575 
20,948 


480,127 
404,540 

77,688 


59,629 
2,665 
3,770 
6,020 


459,064 
63,404 
88,994 

443,568 


44,665 
7,725 
7,479 

46,448 


84,929 

72,001 

53,496 

436,488 


47,394 
9,883 
6,548 

40,246 


94,329 
53,903 
75,891 
Bfe,965 



COMMANDITE 

par l'Etat 

\ 205,78 
par3a,59'i 170 A. 

pour ane 

commandUe de 

8 milliards A. 



25,527,009 
25,695,954 
33,660,669 

43,948,023 
26,742.0^6 
47,546,243 
29,838,305 

28,509,995 

13,743,428 

13,295,857 

7,316,302 

U,203,846 
6,346,049 
6,438,650 

4 4,324,484 
3,849,938 
5,482,596 
7,347,992 
4,723,268 

47,876.725 
43,660,293 
4 4,638,266 
20,374,689 
36,066,534 
24 ,506,067 
45,986,636 

32,732,189 
42,984,923 
48,313,485 
29,543,423 

17,476,689 
44,816.365 
4 4,008,406 
28 024,766 

49,414,024 
14,092,159 
i 5,64 6,849 
41,722,257 
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Hérault. 



Gard. 



Montpellier. 
Saint-Pons. 
Lodève. . . 
Béziers. . . 

[ Nimes . . . 

jLeVigan. . 

'JAlais. . . . 

' Uzès . . . . 



Lozère 

Haute-Loire . . 

Ardèche 

Pyrénées -Or le. 
Ariège 

Bass. 'Pyrénées. 



Mende . . 
Mapvejols . 
Flopac . . 



(LePay. . . . 
<Briouae. . . . 
(issengeaux. . 

Î Privât 
L'Argentière. 
Tournon. . . 

Perpignan . . 
Prades . . . . 
Céret 



Gironde. 



Dordogne. . . 



(Foix 

<Pamiers 

(Saint -Girons. . 

IPau 
Bavonne. . . . 
Orthès 
Mauléon .... 
Oléron 

I Bordeaux. . . . 

VLiboiirne. . . . 

'La Réole. . . . 

j Bazas ....... 

f Lesparre. . . . 

\ Blaye 

IPéi igueux . . . 
Nontron .... 
Riberac 
Bergerac. . . . 
Sartet 



POPULAT. 

par 
préfectures 

et 
Sous-prèfect. 

1836. 



35,825 
6,267 
9,919 

16,779 

41,276 
4,909 

12,077 
&,856 

5,909 
3,895 
2,19i 

14,92i 
5,099 
7,166 

4,219 
3,580 
3,971 

17,114 
2,836 
3,251 

4,857 
6,048 
4,382 
11,285 
14,773 
7,121 
1,145 
6,458 
99,062 
9,828 
3,787 
4,446 
1,232 
3,855 
8,956 
3,246 
3,975 
8,557 
6,056 



POPULAT. 
par 



123,656 
48,311 
57,730 

128,149 

131,712 
65,755 
83,091 
85,701 

46,192 
54,102 
41,439 

130,844 
82,755 
81,785 

112,443 
! 06,740 
13i,o69 

76,Ï34 
50,652 
37,539 

91,684 

77,758 

91,094 

121,404 

81,519 

87,459 

75,704 

76,312 

247,748 

107,464 

53,805 

53,721 

57,611 

55,460 

104,632 

83,664 

71,457 

117,302 

110,447 



COMMANDITE 

par l'Etat 

X 'H^h,lS 

par 33,593,17 ) A. 

pour une 

commandite de 

8 mUliaidsA. 



25,445,931 

9,941,437 

11,879,679 

26,170,501 

27,103,695 
13,531,063 
17,098,465 
17,635,551 

9,505,389 

11,133,109 

8,527,317 

26.925,078 
17,029,323 
16,829,717 

23,138,520 
21,964,957 
27,691,608 

15,666,854 

10,423,168 

7,724,775 

18,866,733 
16,001,041 
18,745,323 
24,982,515 
16,774,979 
17,997,313 
15.578,369 
15,703,483 
50,981,585 
22,113,941 
11,071,992 
11,054,707 
7,739,591 
11,412,558 
21,531,172 
17,216.377 
14,704,421 
24,138,405 
22,727,783 
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iÂgen 
vrnrufeld'Agen. 
Nérac 

\Gahors 

Lot ^Gourdon 

'Figeac 



Aveyron 



Tam-eUGaron. 



Rodez. 
Villefranche . . 
Espalion. . . . 

Milnau 

Sainte-Affrique. 

(Montauban . . 
<Gastel-Sarrasin. 
(Moissac. . . . 



Landes . 



Gers 



i' Mont-de-Marsan 
Saint-Sever. . . 
Dax 

'Auch 

I Condom .... 
|Lectoure. . . . 
'Mirande .... 
^Lombez .... 



îTarbes 

//rttt/. -Pyrénées / Bagnères-de-Bigor. 
lArgelès 

^ La Rochelle . . . . 
Saint-Jean-d'Ang. . 

I Jonzac 

iRochefort 

'Marennes 

.Saintes 



Charente-lnfér, { 



Charente. 



IAngoulême 
Confolens . 
Ruffec. . . 
Barbezieux. 
Cognac. . . 



POPULAT. 

par 
préfectaref 

. et 
Sou8->préfiBct. 



< 2,631 
7,335 

10,652 
6,327 

12,050 
5,153 
6,390 

9,685 
9,530 
3,545 
9,806 
6,336 

24,660 

7,092 

10,165 

3,774 

. 5,494 

4,776 

9,801 
7,144 
6,495 
2,532 
' 1,541 

9,706 
7,586 
1,357 

14,857 
5,915 
2,618 

14,040 
4,605 

10,437 

15,186 
2,687 
3,004 
2,756 
3,407 



POPULAT. 



ArrondisMm, 



84,388 

104,172 

96,961 

60,875 

117,299 
79,926 
89,778 

99,704 
81,130 
65,639 
65,800 
58,678 

106,790 
72,650 
62,735 

93,292 

90,500 

101,126 

61,214 
71,855 
52,605 
85,385 
41,825 

110,542 
93,046 
40,582 
78,797 
81,692 
82,956 
51,727 
49,626 

104,871 

130,456 
68,583 
58,908 
55,532 
51,647 



COMMANDITE, 
pir l'Etat 
X 205,78 

par33,59>,l70A. 
pour une 

commandite de 
8 milllardi A. 



17,365,362 
21,436,514 
19,952,654 
12,526,857 

24,137,788 
16,447,174 
18,474,516 

20,517,089 
16.694,931 
13,507,193 
14,160,324 
12,074,758 

21,977,098 
14,949,917 
12,909,608 

19,197,627 
18,623,090 
20,809,708 

12,596,616 
14,786,321 
10,825,056 
17,570,525 
8,606,336 

22,747,352 

19,147,005 

8,350,963 

16,214,846 
16,810,579 
17,070,685 
10,644,382 
10,212,038 
21,580,354 

26,845,235 
14,113,009 
12,122,088 
11,427,374 
10,627,919 
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-Poitiers 

(Loundun , 

tienne )Montmoriilon . . 

) Givrai 

VChatelleraut . . , , 

I Niort 
Meîlî^"^^ 
Bressuire , 

i Bourbon 
Foûtenay-le-Comte 
Les-Sables-d'OloQ 

/Rennes 

ISaint-Malo 

Jlle-et^ Vilaine j Fougères 

/Redon 

(Vitré 

! Nantes 
Chateaubriand 
Ancenis 
Savenay 
Paimbœuf 

I Vannes. .., 
te?;::::::::: 
Lorient 

iQiiimper 
Châteaulin 
Quimperlé 
Morlaix 
Brest 

!Saint-Brieuc; 
Lannion 
Dinan... 
Loudéac 
Guingamp 



POPULAT. 


POPULAT. 


préfScturM 


P«r 


Sou^^recl. 


ArrondlMcm. 


23,108 


96,059 


5,032 


35,240 


3,608 


57,454 


2,303 


45,675 


9,437 


53,877 


46,278 


400,208 


4,024 


65,307 


2,5«2 


75,580 


4,475 


63,040 


3,904 


420,777 


7,504 


422,027 


4,906 


98,508 


29,680 


430,838 


9,981 


448,243 


7,669 


84,688 


4,715 


57,554 


3,545 


76,884 


8,764 


82,042 


77,992 


205,892 


3,709 


62,275 


3,749 


45,765 


4,848 


444,256 


3,648 


42,580 


40,395 


425,898 


4,854 


89,493 


• 5,956 


404,345 


48,322 


433,307 


9,860 


406,080 


2,968 


99,426 


5,275 


43,947 


9,596 


436,535 


29,860 


464,297 


40,420 


474,478 


5,374 


407,220 


8,044 


444,995 


6,736 


95,402 


6,400 


447,069 



COMMANDITÉ. 

par TElat 

X20S,78 

par 35403,17) A. 

poarane 
oommandlte «te 
8 milliards A. 



49,767,024 
7,254,687 

4 4,760.532 
9,399,004 

44,086,809 

20,620,802 
43,438,874 
15,552,852 
42.966,497 

24,853,494 
25,140,746 
20,270,976 

26,923,843 
24,332,044 
46,809,756 
4 4,843,462 
45,824,489 
46,882,602 

42,368,455 
12,844,849 

9,447,524 
23,54 4,599 

8,762,442 

25,907,290 
48,354,435 
20,854,774 
27,434,944 

24,829,442 
20,398,448 
9,037,240 
28,096,472 
33,i 91,696 

35,842,348 
22,063,734 
23,046,334 
49,570,089 
24,088,404 
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[ Anger 

\Segré 

Maine-et-Loire, < Baugé 

iBeaupréau 

(Saumar 

ILe Mans 
Maroers 
Saint-Cal^is 
Ld{ Flèche 

! Laval 
Mayenne 
Chàieau-Gontier.. 
I Orléans • 
Gien. 
Monlargis 
Pilhiviers 

jBlois 

Loir el-Çher. . . Vendôme 

iRomoranlin .... 

/Chartres 

JNngenl-le-Rolrou. 

iChâteaudun '. . 

' Dreux 

/Nevers 

\Ghâleau-Chinon.. 

'^Clamecy 

(Cosne 

i Moulins 
La Palisse 
Gannat 
Monl-Luçon 

[ Clermont-Ferrand 

jlssoire 

Aj/ibert 

iThiers 

l Uiom , 

IAurillac 
Murât.. ♦ 
Mauriac 
Saint'Flour..,.*. 



Eure-et- Loire., 



Nièvre, 



Allier. 



Puy-de-Dôme. 



CantaU 



POPULAT. 

par 
préfectares 

et 
Sons-prsfect 



32,743 

3,556 
3,207 

10,651 

19,192 
5,882 
3,638 
6,440 

16,401 
9,782 
6,143 

40,121 
5,177 
6,781 
3,957 

13,138 
7,771 
6,985 

14,439 
7,070 
6,461 
6,239 

15,085 
2,466 
5;539 
5,987 

15,231 
2,345 
5,109 
5,034 

28,257 
5,990 
6,750 
9,836 

12,a79 
9,766 
2,941 
3,580 
6,457 



POPULAT. 

par 
Arrondissem. 



138,459 
58,109 
81,025 

108,518 
91,159 

164,667 

133,444 
97,943 
97,943 

122,755 

164,618 
74,392 

141,637 
43,643 
90,281 
66,628 

118,561 
77,760 
47,760 

105,900 
45,529 
61,975 
71,654 
94,382 
61,837 
72,334 
68,997 
90,582 
73,614 
66,024 
79,050 

175,910 

100,740 
90,675 
70,657 

151,456 
98,092 
35,801 
63,829 
64,395 



COMMAI*iDlT£. 

par TEtat 

X 205.78 

par 33 5»3,170 A. 

pour une 
commandite de 
8 milliards A. 



28,492,093 
11,957,670 
16,673,324 
22,330,834 
18,758,699 
33,885,175 
27,460,106 
20,154,710 
20,154,710 
25,260,523 
33,875,082 
15,308,335 
29,146,061 

8,980,856 
1«,578,024 
13,710,706 
24,397,482 
16,001,452 

9.828,052 
21,792,102 

9,368,957 
12,753,215 
14,744,960 
19,421,927 
12,724,817 
14,884,890 
14,198,^02 
18,639,963 
15,148,288 
13,586,418 
16,266,909 
36,198,759 
20,730,277 
18,659,104 
14,539,797 
31,166.615 
20,185,371 

7,367,129 
13,134,731 
13,S51,20a 
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Haute-Vienne, 



(Limoges 

^Sainl-Yrieix.. 

"JRochechouart. 

IBellac 



Corrèze.. 



Creuse . 



Cher. 



Indre. 



(Tulle 

.{Ussel 

f Brive-la-Gaillarde 

iGuérel v. 
Bourganeuf , 
Boussac 
Aubusson 

{Bourges 
Sainl-Amand 
Sancerre 

IChâleauroux 
La Châtre 
Issoudun 
Le Blanc 



(Tours.. 

Indre-et-Loire. < Loches. 

( Chinon. 



yaucluse. 



Corse. . . . 
V Algérie, 



! Avignon... 
Apt 
Carpentras. 
Orange 

IAjaccio — 
Sartène — 
Corte 
Calvi 
Bastia 



POPULAT. 

par 
prefectaret 

et 
Sons préfect. 

1836. 



27,070 

6,54-2 
3,996 
3,607 

8,689 
3,963 
8,031 

3,921 

2,840 

879 

4,847 

19,730 
6,636 
3,092 

11,587 

4,343 

11,664 

4,804 

22,525 

4,774 
6,859 

29,889 
5,707 
9,817 
9,223 

8,920 
2,682 
3,281 
1,382 
9,531 



POPULAT. 

par. 
Arrondissem . 



120,476 
42,260 

48,818 
81,457 

129,799 

59,540 

113,094 

93,414 

39,706 

37,918 

105,106 

108,476 
97,470 
70,907 

96,903 
55,086 
47,572 
57,789 

151,119 
62,641 
90,511 

69,820 
56,109 
52,699 
67,443 

46,383 
25,739 
50,534 
21,469 
63,761 



COMMANDITÉ j 

par l'Ëiat 
> X 05,78 
par 3.\59i 170 A. 

p«ur on» 
commandite de' 
8 mUliards A. 



24,791,551 

8,696,262 

10,045,76^ 

16,762,221 

26,710,038 
12,2?i2,U1 
23,272,483 

19,222,732 

8,170,700 

7,802,766 

21,628,712 

22,322,191 

20,057,376 

14,591,242 

19,940,699 

11,335,597 

9,789,366 

11,891,820 

31,097,267 
12,890,264 
18,625,353 

14,367,559 
11,546,110 
10,844,400 
13,878,420 

9,544,693 
0,296,571 

10,398,886 
4,417,890 

13,120,738 

20,0')0,000 
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CHAPITRE III. 

CONSIDÉRATIONS SUR LE CRÉDIT, SUIVIES D'uN MOT 
SUR DIVERSES ÉCOLES. 

Après avoir posé, dans le livre deuxième, chapitre 
premier, les principes fondamentaux de l'économie 
politique, se résumant dans la parlie militante, par 
Torganisation d'un crédit, liant entre eux tous nos 
départemens, et dans un temps peu éloigné toutes 
les nations du globe, nous allons indiquer comment, 
chez nous, on doit entrer dans cette voie. Ces ques- 
tions sont certes de l'ordre le plus élevé; elles domi- 
nent toutes les autres, surtout celles qui ont pour base 
la paÈc générale et la vie matérielle de l'homme. 

Le travailleur a besoin d'instrumens, de semences 
et de matières premières ; qui les lui procurera? Le 
crédit 1 Avec l'argent, on achète ou on loue ; on achète 
des semences, des matières, des instrumens ; on 
loue des métairies, des instrumens, etc. 

Mais qui distribuera le crédit? L'individu, l'Etat ou 
la commune? 

Si c'est l'individu, on aura l'oppression du travail 
par le capital; c'est l'état actuel de la société. Le 

16 
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créancier, grand possesseur d'argent, est souvent 
intéressé à rendre rares sur le marché les espèces mé- 
talliques, afin de s'emparer à vil prix, au moyen de 
liquidations forcées, et par cela même impossibles, 
des instrumens et autres modifications de la richesse. 
C'est ainsi que de nombreuses familles perdent en un 
instant le fruit de longs travaux ; que des produits 
rentrent dans le néaiit au moment de présenter une 
valeur bien supérieure aux avances du préteur ; c'est 
ainsi que le travailleur, de ce creuset d'où son péni- 
ble labeur devait faire sortir de l'or et la vie, ne retire 
que la misère, l'épuisement et une vieillesse anticipée. 

L'absence de l'argent sur le marché paralyse l'ac- 
tion productive, cause la ruine du petit commerce et 
la misère des travailleurs. 

Il en sera de même si c'est à l'Etat que l'on confie 
la répartition du crédit : tous les systèmes anciens et 
modernes ont conduit également à l'oppression des 
masses, à leur pauvreté : ils ont été expérimentés en 
Egypte, en Perse, et toutes ces sociétés antipopulaires 
ont disparu de la terre. 

Quant aux communes, ce sont elles qui offrent le 
plus de garantie ; mais il faut aussi se prémunir contre 
leur trop grande sévérité, comme le prouve la iVo- 
mile 169, cap. i, et la loi ii, livre ii, titre 31 du code 
De dehitoribus civitatum, etc., etc. Le crédit doit 
être distribué par les communes, sous la surveillance 
de l'Etat, au moyen de banques municipo-gouver- 
nementales, dans lesquelles circuleraient en même 
temps le papi^ monnayé et l'argent. 

Mais c'est avec la plus grande intelligence qu'il 
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conviendrait d'organiser ces larges artères du crédit, 
autour desquelles viendraient converger tous les tra- 
vailleurs si nous voulons franchement élever les 
classes flottantes de la société au principe d'égalité, 
de droit commun, soit comme position sociale, soit 
comme participant aux voies et moyens de la vie. 

La force unitaire du prêt emporte avec elle l'obli- 
gation par l'Etat d'assurer les échanges par des traités 
de commerce ; aussi cette force doit-elle être, pour la 
direction comptable, soumise à sa surveillance : 
r parce que toute unité de force renferme en elle un 
principe d'ordre, dont l'action régulatrice appartient 
de droit et de fait au gouvernement; 2^ parce qu(î 
cette délégation, il l'acquerrait de nouveau, en deve- 
nant commanditaire de ces banques par un verse- 
ment représentant chacun des individus dont se 
compose la famille sociale. 

D'un autre côté, la commune posséderait des droits 
naturels à cette distribution, puisqu'elle versera aussi 
une commandite; elle possède déjà un droit social, 
l'Etat ne devant connaître que les unités organisées, 
provinces, départemens , arrondissemens , commu- 
ne$, lorsque cette dernière doit traiter directement 
avec les individus se mouvant en elle. 

La banque prélèvera, en sus de l'intérêt du prê(, 
une prime avec laquelle elle fera face aux charges 
locales et à celles de l'Etat : l'État n'aura donc plus 
rien à réclamer, ni sur les instrumens, ni sur les 
fruits, ni sur l'individu; car la part disponible, celle 
que doit atteindre l'impôt, n'est autre que la prime 
préteîée en sus de Fiiitérét éa prêt. L'individu n'a 
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aucun droit sur elle ; c'est le fruit essentiel du travail 
de la communauté, et lorsque l'Etat ne fait point 
respecter cette prime, lorsque ses dépenses excèdent 
l'importance de son chiffre, il attaque la vie matérielle 
de l'homme social. 

Par l'application de cette force unitaire du prêt sur 
tous les points de la France, l'action gouvernemen- 
tale serait complète; puisqu'elle agirait sur tous les 
individus par la voie des intérêts moraux et matériels ; 
elle serait aussi la plus forte des combinaisons socia- 
les produites jusqu'à c^ jour, reposant sur cette éter- 
nelle vérité que, dans une société bien organisée, tous 
les individus doivent concourir à la force, au bonheur 
et à la richesse de tous. 

Avec notre système de banques, tout le monde 
concourt; car, de leur prospérité, de leur développe- 
ment, dépendront la distribution constante du tra- 
vail et l'abolition progressive de l'impôt. Tout le 
monde concourrait aîi succès de ces banques, par la 
raison que si le gouvernement les commandite et sur- 
veille la comptabilité, le peuple, par l'élection, ad- 
ministre au moyen de ses municipahtés. 

Aux communes seules, comme responsables, se- 
rait abandonnée l'intelligence du prêt. Si les admi- 
nistrations communale et gouvernementale ne font 
qu'un, comme esprit dirigeant et tendant vers le 
même but, les caisses appartiennent à la généra- 
lité des communes de France; la commandite de 
l'Etat leur est même acquise. Si les bénéfices doivent 
être communs (là est toute la réalité de. la commu- 
nauté), il n'en serait pas de ^lême des sinistres, 
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connus sous le nom de faillites ; ils seraient supportés 
par les communes formant rayon convergent à la 
banque imprudente, si toutefois les bénéfices de l'an- 
née de cet établissement particulier ne permettaient 
pas d'y faire face ; le capital de ces banques serait 
donc inattaquable. 

Si nous plaçons ces banques sous la main des 
communes, si nous les faisons administrer par le 
conseil municipal, la raison en est toute simple : c'est 
que par l'élection le conseil municipal représente le 
droit de tous; l'occupation spéciale de la plupart de 
ses membres fait aussi qu'ils approchent de cet esprit 
d'infaillibilité si nécessaire aux hautes fonctions dont 
ils seraient alors honorés. 

La commune serait responsable non-seulement 
parce qu'elle administre dans l'intention d'organiser 
le travail par le crédit, mais encore parce que ce sys- 
tème doit avoir pour résultat de diminuer progres- 
sivement l'impôt et la dette du pays, qui l'énervent 
aujourd'hui. 

Il est aussi de toute justice, lorsqu'on est appelé à 
diriger ses propres affaires, et à profiter des avan- 
tages que leur bonne administration doit procurer, 
d'en subir la responsabilité. Les électeurs, malgré 
eux, sortiraient de leur coupable apathie pour la 
chose pubhque, car leur négligence dans le concours 
ferait peser sur eux la misère ; ils comprendraient 
pour la première fois toute l'importance du droit d'é- 
lecteur. 

Par ce système de crédit qui porte l'unité et la con- 
currence du prêt sur tous les points de la France, 
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J^'usure (leviendrait impassible. P'un autre côté, X^- 
prit (J'examen et d'analyse qui s'exercerait pécessai- 
rement sur toutes les opérations par des individus 
regardant ces caisses comme leur propriété et Ifi 
source de leur existence, anéantirait inévitablenjent 
l'esprit de mensonge et de fraude. Tout le monde 
concourrait à ces investigations ; c€^r la société con- 
sidérerait avec raison que les richesses particulières 
so|it liées à la prQspérjté de ces banques. 

Dotées par l'Etat, ces banques seraient Qrganiî^ées 
après que l'intérêt de l'emprunt, des prêts, le chiff|?p 
de la prime et le mode de remboursement des dé- 
pôts, etc., auraient été fixés par les chambres légis- 
latives. L'intérêt de la partie du fonds de mouve- 
ment provenant de l'emprunt fait sur les immeubles 
c('dés à la banque par l'Etat et les comiuunes serait 
voté parles chambres pour vingt-cinq ans au mqins, 
cinquante ans au plus ; le remboursement et le re- 
nouvellement de ces titres seraient échelonnés à di- 
verses échéances, ce qui rendrait à l'avenir l'impor- 
tance de ces emprunts à peu près nulle. Ces titres 
hypothécaires prendraient, pour le capitaliste, la 
place de la rente. 

Comme l'Etat doit à chaque individu aide et pro- 
tection, et que, d'ailleurs, dans ce système tout indi- 
vidu offre sa part de garantie à k banque, la com- 
mandite (comme on a dû le remarquer dans le ta- 
bleau du capital divisé entre phaque banque) a été 
réglée par tête , sans égard aux différences qqi 
existent dans le chiffre de^ affaires d'une place 
à une autre ; on n'ignore pas qu'un mouvenaent 
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considérable de capitaux a lieu sur certains points, 
tandis qu'il est insignifiant sur les autres. Lors- 
qu'à Mende, par exemple, on aura négocié un mois 
avec la banque, il aura été peu ajouté à sa caisse et 
à son portefeuille; tandis qu'à Paris, à Rouen, à Mar- 
seille, etc. , un seul jour de ces mêmes opérations aura 
doublé toutes les valeurs circulantes de ces établis- 
semens. Le mouvement des affaires viendra donc au 
secours des places du premier ordre, et Mende, dotée 
comme les autres cités, retombera promptement dans 
sa position d'infériorité relative aux grands centres 
du commerce agricole et industriel. Ainsi la comman- 
dite par individu est non-seulement une pensée intel- 
ligente et juste, mais encore d'une saine politique. - 

Il convient que le chiffre de la conunandite ait une 
grande importance, si l'on veut dominer lei spécu- 
lations individuelles qui ont pu réunir de nos jours 
jusqu'à 400 millions. On évitera ainsi toutes les com- 
binaisons qui se montent contre le crédit et le travail, 
afin d'élever ou d'abaisser le prix des valeurs. On 
évitera aussi de cette manière que les nouvelles ban- 
ques municipo-gouvernemen taies se trouvent dans la 
position de notre banque de France et de notre crédit 
d'Etat, qui sont continuellement le jouet de puissan-^ 
tes maisons de prêt. 

Le crédit des banques, ainsi constitué, reposerait: 
4"* sur le capital social en immeubles dont nous avons 
donné le chiffre dans notre constitution du crédit so- 
cial ; 2^ sur le capital monnayé ; 3^ sur les héritages; 
4** sur la fortune publique ; 5** sur les profits résul- 
tant du mouvement des valeurs. 
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Avec notre système, on conçoit facilement la pos- 
sibilité de rembourser totalement le capital des 
caisses d'épargne, sans compromettre l'économie 
du fonds circulant de la Banque, ce capital n'étant 
pas représenté par une émission de bons à vue; l'im- 
portance des dépôts étrangers à la caisse d'épargne, 
l'impassibilité de ce crédit enfacedes crises, la facilité 
des moyens pour ramener le signe monnayé où il 
serait nécessaire, permettraient de procéder à cette 
opération, si dangereuse aujourd'hui, sans être forcé 
de négocier la vente des rentes dans un moment 
inopportun (1). 

Il est facile de calculer les bénéfices qui seraient 
•assurés à ces banques : on peut s'en tenir aux chiffres 
donnés dans la constitution. 

L'usure et l'accaparement détruits, le travail or- 
ganisé, l'assurance générahsée, les banques présen- 
teraient donc, comme on le voit dans le projet de 
constitution, un bénéfice brut de plus de dix-sept 
cents millions. 

La fortune publique répondrait des opérations et 
des fonds qui seraient confiés à ces banques, et dont le 
recouvrement se ferait par le jeu ordinaire de l'im- 
pdt. La fortune publique serait garantie à son tour : 
4** par le fond delà commandite des banques ; 2"* par 
la surveillance active de l'Etat, comme centre d'action 
unitaire; 3"* enfin, par l'intelligente distribution du 

(i) Ce système, publié il y a vingt ans, nous avait fourni 
l'occasion de prévoir la triste liquidation que subirait un jour 
ce fonâs.-^Réforme sociale^ vol in-8». 
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crédit, dont le soin est confié aux communes, repré- 
sentant Taction populaire. 

Les municipalités seraient appelées à choisir dans 
leur sein les membres appelés à former le conseil et 
à diriger les opérations des banques. A une époque 
fixée par les chambres, les maires, comme gouver- 
neurs comptables de ces banques, arrêteraient les 
écritures. 

Si quelques banques présentaient des pertes, les 
moyens de recouvrement seraient à l'instant même 
discutés et fixés. C'est ainsi que chaque année vien- 
drait apporter un allégement d'impôt, jusqu'à son 
entière suppression, conséquence nécessaire de la 
concentration générale du crédit dans les mains des 
communes. A la fin de chaque mois, le gouverneur 
de la banque chef-lieu se ferait remettre par ses col- 
lègues des banques d'arrondissement ou de canton 
un état portant : des observations sur la position delà 
place, une balance de la caisse et du portefeuille , 
celle-ci f)ar échéance et j?ar masse, ainsi que l'indica- 
tion du lieu où les effets sont payables. Ce tra- 
vail devrait être parvenu à la direction générale de 
Paris, à cause des départemens éloignés, le 6 de cha- 
que mois, de manière qu'elle pût faire imprimera 
l'instant un tableau général de ces diverses situations ; 
un exemplaire serait adressé à chaque banque avant 
le 1 3 du même mois pour les départemens les plus 
éloignés. 

On voit qu'au moyen de cet état, toutes les ban- 
ques pourraient se rendre compte des besoins de 
chaque place, de la position des diverses caisses, des 
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portefeuilles et des échanges qu'elles pourraient pro- 
poser ou accepter. Les opérations et l'escompte des 
valeurs avec ou sur l'étranger ne seraient point inter- 
dits aux banques. 

Pour encaisser des créances ou effectuer des paie- 
mens d'un département à l'autre, on s'adresserait à 
la banque de la localité, la chargeant de régler ces 
opérations avec les banques du département voi- 
sin, renfermant inévitablement des individus dans 
une situation analogue. On ferait régler ces banques 
entre elles, comme on fait journellement de créancier 
à débiteur. Il ne s'agirait, comme on voit, que de 
chercher les situations contraires, débit et crédit. 

Les comptes ouverts entre les banques permet- 
traient de créer des passeports de crédit. Un voya- 
geur pourrait sortir de Paris ou de tout siège de ban- 
que sans s'embarrasser ni d'espèces ni de lettres 
de crédit pour effectuer un voyage en France, en 
Europe, en Amérique, etc ; car les banques com- 
munales auraient non-seulement des comptes ou- 
verts entre elles, mais aussi avec toutes les capitales 
du globe. Le voyageur s'adresserait donc à la ban- 
que de son arrondissement, où il déposerait ses es- 
pèces ou des effets de portefeuille, déclarant l'in- 
tention d'épuiser celle somme sur la route qu'il 
aurait à parcourir. On lui remettrait un passeport 
de crédit portant sa signature et son signalement, etc. ; 
et , muni de cette pièce , il pourrait se présenter à 
tcMis les bureaux de banque de France. Les paiemens 
seraient émargés sur la lettre de crédit, qui lui serait 
rendue jusqu'à Uquidation entière. La forme du pas- 
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seport donnée à cette pièce rendrait sa soustrac- 
tion sans objet, ce qui permettrait de voyager avec 
la plus grande sécurité. 

Ces banques admettraient toutes les combinaisons 
possibles de dépôt, d'emprunt, de négociation, d'es- 
conipte, de prêt et de crédit, qu'offrent aujourd'hui 
les grandes et les petites banques établies , pourmi 
qu'elles ne paralysas$ent dans aucun cm tout ou 
partie da leur capital, 

L'État négociant et traitant avec ces banques , 
comme il le fait de nos jours avec celles qui relèvent 
de l'individu, c'est déclarer, en termes absolus, que 
ses propositions pourraient être admises ou repous- 
sées ; car, ainsi que nous l'avons dit plus haut , il 
n'aurait droit de reprise sur chaque banque que 
dans la part afférente aux bénéfices , comme faisant 
face, de droit naturel, aux charges de l'établissement 
social ; on éviterait ainsi la spoliation qui eut lieu 
sous Tibère, à l'égard des banques fondées par Au- 
guste, sur une proposition de Mécène. 

Mais, dans ce système social, comment l'État fe- 
rait-il une proposition insolite aux banques? La 
Chambre des doutés , les municipalités ne relève- 
raient-elles pas directement du peuple par l'élection? 
Il n'y aurait plus de partis, il n'y en aurait qu'un 
seul représentaut les. intérêts généraux. 

Dans l'état actuel du crédit et de la circulation, les 
abus ne sont pas difficiles à signaler. L'émission li- 
bre et concurrente de valeurs circulatoires par des 
banques particulières est une anomalie si évidente, 
et qui a déjà occasionné tant de désastres, qu'il pa- 
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raîtrait superflu d'insister sur ce point, s'il n'était à 
propos de fixer l'attention sur une distinction im- 
portante qu'on néglige trop souvent et qui cause 
inévitablement la confusion : c'est la distinction des 
fonctions d'escompte et d'émission. Tous ceux qui 
professent la doctrine de la liberté de l'industrie ne 
manquent pas de se récrier contre toute entrave ap- 
portée à la libre exploitation de l'industrie des ban- 
ques , et refiisent au pouvoir le droit d'intervenir 
dans cette exploitation. Certes , quant à ce point, ils 
ont complètement' raison; aussi, tant que celles-ci se 
bornent à faire valoir leurs capitaux et à les em- 
ployer en escomptes , aucune restriction ne saurait 
les atteindre; elles feront concurrence aux banques 
communales gouvernementales; elles possèdent plei- 
nement le droit d'user de leur argent conune bon 
leur semble ; mais, en revanche, peuvent-elles jouir 
du droit de créer de l'argent? On est bien maître des 
écus qu'on possède, mais non de ceux qu'on ne pos- 
sède pas.. Or, mettre des effets en circulation , c'est 
battre monnaie, c'est créer de l'argent, tandis qu'^^s- 
compter n'est que faire usage de l'argent qu'on pos- 
sède. Ceci est une exploitation privée, individuelle, 
une stricte jouissance de sa propre possession ; tan- 
dis que l'émission du papier de banque est un em- 
piétement sur une fonction, sur un droit universel et 
public, sur une garantie sociale; en un mot, sur 
une attribution du gouvernement. Distinguant donc 
dans l'industrie des banques ce qui est privé de ce 
qui est public, les opérations d'escompte de celles 
d'émission proprement dites, nous arrivons à con- 
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dure : pour les unes, liberté pleine et entière; pour 
les autres, organisation de banques communales 
gouvernementales . 

Y aurait-il danger à constituer TÉtat arbitre du 
crédit public en même temps que du crédit privé? 
La situation actuelle se charge de répondre à cette 
question. C'est ce qui, précisément, a lieu en Angle- 
terre, bien que d'une manière indirecte, c'est-à-dire 
d'autant plus aléatoire. Nous allons exposer les in- 
convéniens de ce mode d'opérer. 

La banque d'Angleterre n'a été, dans tous les 
temps, qu'une machine fonctionnant pour et par le 
gouvernement ; c'est Vinstrument à l'aide duquel le 
gouvernement a mis à exécution toutes ses combinai- 
sons financières. N'a-t-on pas été obligé de recon- 
naître , par exemple , que Pitt était mille fois plus 
gouverneur de la banque que tous les autres gou- 
verneurs et directeurs nominaux , et qu'une identité 
d'opérations réciproques existait, sinon en principe, 
du moins de fait , entre la Banque et l'Échiquier, 
sauf deux différences qui , certes , ne parlent pas en 
faveur du système actuel? En effet, les bénéfices sont 
répartis entre les fonctionnaires de la banque , au 
lieu d'entrer au Trésor, comme cela aurait lieu si la 
banque était positivement gouvernementale; ensuite, 
chaque concession de la banque en nécessite une de 
la part du gouvernement; ce qui porte préjudice à 
celle-ci , ainsi qu'aux intérêts généraux du pays , en 
favorisant seulement le monopole. 

Sans doute, pour défendre les incompatibilités du 
pouvoir administratif et du pouvoir financier, on 
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pourrait alléguer mille argument plus ou nioins 
spéciaux, tirés de la théorie du laisser-faire et de 
Texploitation privée. Cependant, nous n'en connais- 
sons pas qui puissent prouver qu'urie gérance socié- 
taire , telle qu'elle existe dans les compagnies ac- 
tuelles, présente plus de garanties au crédit général, 
d'une part , ou soit plus propice à son développe- 
ment, de l'autre, qu'une administration directement 
gouvernementale. Ici encore les faits parlent assez 
haut; nous n'aurons donc besoin que de répondre 
par quelques exemples à ces niaises allégations. 

En eflfet, une banque centrale peut se trouver dans 
trois positions différentes à l'égard du gouverne- 
ment, savoir : 1** en relations de docilité ; 2^ en rela- 
tions d'hostilité; 3"* en relations de neutralité. Eh 
bien ! dans ces trois positions, quelles sont donc les 
garanties ou les avantages que présentent les ban- 
ques non gouvernementales? 

Quant à la première de ces positions , tous les au- 
teurs qui ont abordé cette question , entre autres 
M. Cieszkowski, ont reconnu que toutes ces banques 
ont continuellement subi et doivent nécessairement 
subir l'influence des gouvernemens. Et n'est-on pas 
généralement d'accord que , par leur point de dé- 
part, leur constitution , le besoin d'assurer leur ac- 
tion continue , en se reliant à la recette de l'impôt , 
elles sont soumises au plus haut degré aux empiète- 
mens du pouvoir? Nous prenons pour exemple la 
banque d'Angleterre, dont l'établissement a pour but 
avoué , spécial , de venir en aide au gouvernement 
et de lui faire des avances, conception aussi iratmense 
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qu'illusoire. Ne sont-ce pas de pareilles arances qui 
ont provoqué toutes ses perturbations? Trop heu- 
reuse encore d'avoir pu échapper au sort de celles de 
Stockholm et de Copenhague ! 

La volonté d'un Pitt ou d'un Napoléon peut être 
funeste à ces sortes de banques qui vivent d'abus et 
du bon plaisir du maître ; mais elle serait impuis- 
sante sur des banques municipo-gouvernementales, 
qui relèveraient toutes , et solidairement , de ce peu- 
ple ; de cette nation qui donne et retire le pouvoir. 
Quelle force aussi ne donneraient-elles pas contre 
l'étranger qui ne pourrait mettre le pied sur la terre 
de France, sans atteindre le crédit et le travail d'une 
manière absolue ? Les banques se reliant entre elles 
comme les artères dans le corps humain , on verrait 
disparaître les petits intérêts de clochers, de départe- 
mens; chaque individu aurait à se défendre dans sa 
vie matérielle et sociale, au Nord comihe au Midi. 

S'il existe , au contraire , des relations d'hostilité 
entre la banque et le gouvernement , y trouve-t-on 
plus de garanties pour les intérêts généraux? L'exem- 
ple de la banque des Etats-Unis d'Amérique, exposée 
par l'opposition du pouvoir à toutes les vicissitudes 
dont le crédit du nouveau monde a été si profondé- 
ment affecté , et dont le contre-coup s'est fait sentir 
jusqu'en Europe , a bien prouvé que le crédit géné- 
ral n'aurait jamais à se féliciter d'une semblable di- 
vision. 

La banque de France ne vient-elle pas de prouver, 
parla crise financière dont , par esprit de lucre , elle 
vient de frapper la France , qu'il lui serait facile de 
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renouveler et d'étendre cette crise par esprit de 
parti ? 

' Mais peut-être pourrait-on invoquer la prudence 
et la solidité des opérations comme qualités essen- 
tielles des banques non gouvernementales. Malheu- 
reusement la banque de Belgique vient encore prou- 
ver le contraire. Ce caractère ne Ta nullement 
empêchée de s'engager dans des opérations anor- 
males, qui , tôt ou tard , font péricliter toutes les 
banques qui suivent cette voie. 

Serait-ce enfin la sécurité pure et simple du fonds 
social qu'on voudrait faire valoir en faveur des ban- 
ques non gouvernementales, en prétendant que le 
capital de la commandite ne saurait y être aliéné ni 
détourné de sa destination spéciale? Eh bien ! la ban- 
que d'Amsterdam, dont la réputation de solidité 
était immense, s'est chargée de démentir cette der- 
nière assertion, en tombant dans un déficit considé- 
rable, bien qu'elle ne fût que banque de dépôt. La 
banque de France elle-même ne s'est-elle pas placée, 
en 1846, en déficit déposition de 183 millions, em- 
ployant plus que son capital social à commanditer 
et à aider des succursales dans plusieurs de nos pro- 
vinces? Après cela, jugeons du degré de confiance 
que méritent les banques de circulation. 

Or, s'il n'y a aucune garantie supérieure, ni au- 
cun avantage positif à interdire au gouvernement la 
direction du crédit; si une administration privée 
n'est ni meilleure, ni plus active, ni plus circons- 
pecte ; si elle n'est prémunie ni contre les abus d'au- 
trui, ni contre les siens propres; w, enfin, daiis les 
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systèmes actuels, les gouvememens se trouvent tou* 
jours en mesure d'influer énergiquement sur les 
banques ; autant vaut reconnaître directement cette 
influence, et cessant de se reposer sur des garanties 
illusoires, aviser à en développer de réelles. Certes, 
le travail, la vie des quinze seizièmes de la popula- 
lation, qui se trouve ainsi paralysée par le fait d'une 
mauvaise distribution du crédit, mérite bien une or- 
ganisation nouvelle et immédiate. Le droit des peu- 
ples a une date antérieure au privilège de la banque 
de France ; d'ailleurs que les communes opèrent con- 
curremment avec elle. 

Régir, comme fait la banque de France, avec une 
suzeraineté féodale, des intérêts aussi généraux que 
ceux du crédit et de la circulation, s'arroger des 
droits de souveraineté dans l'émission monétaire, et 
usurper, au profit de quelques individus, des fonc- 
tions qui réclament une garantie sociale, c'est une 
usurpation flagrante des droits de l'Etat, qui repré- 
sente les intérêts du pauvre aussi bien que ceux du 
riche. 

Le sujet d'exploitation par excellence pour les 
banques^ c'est l'Etat ; lesdépôts qu'elles en reçoivent, 
les avantages qu'elles lui font, les primes qu'elles 
encaissent, et les privilèges dont elles sont investies à 
son propre détriment, voilà la source de leur ri- 
chesse, voilà ce qui donne la facilité dangereuse de 
rassembler et de retenir en leurs mains tantde valeurs 
publiques. C'est surtout la faculté de battre monnaie 
sans lingots qui porte le plus grand préjudice à l'in- 
térêt public, de quelque manière qu'on envisage la 

17 



Digitized by 



Google 



^ 258 — 

question. Eneffetjdanstesystèmeaecirculationactuel, 
c'est-à-dire avec un numéraire stérile, les bénéfices 
devraient revenir de droit à TEtat ; tandis que dans 
notre système de circulation, avec un numéraire por- 
tant intérêt, ce sont les véritables intérêts pécuniaires 
qui devraient en jouir; car l'intérêt, c'est la jouis- 
sance du capital; lors donc qu'on s'est dessaisi d'un 
produit ou d'un objet quelconque contre un agent de 
circulation, on a échangé la jouissance spéciale de 
cet objet contre la jouissance de la valeur pécuniaire. 
En remettant celle-là, on a sans contredit le droit de 
percevoir celle-ci. 

Quant aux avances que les banques sont censées 
faire aux gouvernemens, elles sont une véritable dé- 
ception ; loin de leur prêter des valeurs directement 
effectives, les banques ne leur prêtent, en définitive; 
que ce qu'elles obtiennent, sur le crédit, du posses- 
seur de l'argent monnayé, réalisant par cette super- 
cherie et par ce simple rôle d'intermédiaire d'énor- 
mes bénéfices. La négociation des bons du trésor 
contre du papier de banque, est une anomalie évi- 
dente ; car, dans ce cas, c'est l'administration pu- 
blique qiii émet les effets particuliers, tan^kqu'une 
banque particulière lui donne en échange unemori- 

naie publique et légale C'est à n'y pas croire, si 

cet état de choses n'existait encore. > 

Au surplus, l'illusion à cet égard est tellement 
forte, qu'on ne s'aperçoit pas que l'Etat possède des 
fonds réels, tandis que la Banque souvent n'en a pas, 
sans qu'elle cesse cependant d'opérer et d'effectuer 
des avances. C'est ce qui est arrivé souvent en Francei 
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mais surtout dans beaucoup d'autres pays où le capi- 
tal tout entier des banques s'est trouvé absorbé parle 
gouvernement, sans que toutefois œs banques, mises 
à découvert, cessassent de faire la loi, comme si elles 
étaient seules en possession de véritables moyens 
d'action. De deux choses Tune : ou le capital de ga- 
rantie des banques leur est indispensable, et alors 
comment peuvent-elles s'en dessaisir? ou il ne l'est 
pas ; mais alors sur quoi repose le crédit? et com- 
ment se fait-il que les gouvernemens reconnaissent 
leur suzeraineté? Ici le contresens est flagrant : une 
banque est mise à découvert par le trésor, et néan- 
moins elle est toujom's censée couvrir le trésor, sans 
qu'on songea lui demander ce qui la couvre elle-même 
à son tour. La banque n'ayant plus pour fonds qu« 
les fonds du gouvernement, connue cela a eu lieu en 
France de 1834 à <846, le gouvernement, en opé- 
rant encore avec elle, ne s'appuie donc plus que sur 
ses propres fonds. Et ces fonds sont-ils réels? Non. 

Il est alors exact de dire qu'il n'a pas encore existé 
d'institution réelle de prêt, de crédit ; ce fait explique 
la misère des travailleurs et nos révolutions sociales ; 
tout ^ été organisé pour l'accaparement des instru- 
mens et des fruits. Le crédit doit donc être une pro- 
priété piiblique ! (1) 

Si la "délégation de ce droit à l'individu n'a pré- 



f!) Voir dans notre histoire du Peuple depuis Moïse, vol. n*, 
chef). IX, Thâsboire des l)iû<pies les f4us importantes, ceUee, 
ea un mot^ forB^aat système (ce qui tH>m a fait garder le m«- 
lence sur celle d'Ecosse}^ 
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sente que des perturbations pour la société, il est 
évident qu'elle n'est qu'abusive, et que la direction 
suprême du crédit et de la circulation doit apparte- 
nir directement aux communes, afin de supprimer, 
au contraire, les charges et de développer les ga- 
ranties. 

C'est ainsi que, parles communes, se résume notre 
système de banques ; il résout, par le crédit, n(»n- 
seulement la question du travail, mais il respecte en- 
core la prime prélevée sur l'intérêt du prêt, part dite 
superflue, destinée à faire face aux diverses charges de 
la société. 

Dans notre système, l'homme reste dans toute sa 
liberté d'action ; il a des frères, des égaux et non des 
maîtres! Le droit individuel est respecté; tout mar- 
che vers la plus grande perfectibihté. En est-il de 
même lorsque le capital circulant est abandonné au 
laisser-faire, au laisser-passer ? En est-il de même 
lorsque le capital circulant et les instrumens sont 
placés sous le principe de la communauté et que 
l'Etat dirige le travail? Nous croyons avoir satisfait 
à la première question ; à l'égard de la seconde, nous 
espérons ôter toute envie de retourner vers le passé ; 
quelques exemples nous suffiront. 

Le premier nous sera fourni par cette société chré- 
tienne que les jésuites avaient fondée au Paraguay. 

Nulle part l'exploitation de l'homme par l'homme 
ne fut mieux comprise et appliquée : pas de liberté 
ni pour le corps ni pour l'esprit lorsqu'il s'agissait 
des travailleurs ; pour eux le dur labeur, le strict né- 
cessaire. Mais pour les supérieurs, l'abondance, la 
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profusion. Les infirmes, les veuves, les enfans en 
bas âge, jusqu'à sept ans, n'étaient pas même sou- 
tenus avec les richesses déposées dans les coffres 
ou magasins des jésuites; il fallait, outre la tâche 
imposée par les pères, que les hommes valides trou- 
vassent encore le temps de cultiver en commun des 
fonds de terre destinés à ces œuvres de charité. 

Les jésuites s'aperçurent un jour que les charges 
sociales, si légères à l'enfance de l'établissement, 
allaient absorber les profits. Ne prenant alors con- 
seil que de leur intérêt privé, ils vidèrent les maga- 
sins de la compagnie pour charger de nombreux na- 
vires, avec lesquels ils disparurent du pays, aban- 
donnant ainsi les malheureux Indiens à la plus af- 
freuse misère etàlastupeurd'unespoliation sacrilège. 
C'est cette organisation du travail que les corpora- 
tions rehgieuses voudraient encore aujourd'hui ac- 
climater en France. Les travailleurs à cœur élevé, les 
économistes de bonne foi, se révoltent contre ces 
étranges prétentions, et ils ont raison ; car le clergé 
ferait face aux frais de rétabhssement industriel avec 
les dons, et il encaisserait les profits. D résulterait 
de celte application, par le plus simple des calculs, que 
toute propriété foncière et le capital social seraient, 
dans cinquante ans, entre les mains du sacerdoce. 
Les caisses de l'Etat seraient alors vides, et le peu- 
ple, tombant directement à la charge du clergé, se- 
rait réduit au pain de l'aumône. La théocratie ré- 
gnerait alors, et nous serions retournés au W siè- 
cle, temps oùle petit-fils de Clovis (Chilpéric) , disait : 
« Il n'y a plus que les évêques qui régnent; ils sont 
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dans ia grandeur et nous n'y sommes plus (4).* 

Dans ses essais récens, la monarchie absolue a-t-- 
elle du moins été plus heureuse que la théocratie? 
a-t-elle été plus libérale envers le peuple? 

Napoléon, par le campement d'une partie des 
classes flottantes de la société sur la terre étran- 
gère, ne faisait qu'imiter ce qu'avaient fait avant 
lui les divers conquérans, pour résoudre la ques- 
tion de l'organisation des masses. Cependant, avec 
le puissant génie dont la nature l'avait doué, il 
ne pouvait lui échapper qu'un jour viendrait où, 
repoussé par l'esprit de nationalité qui entraîne en- 
fin sur le champ de bataille un peuple humilié 
dans son honneur et lui donne la victoire, il serait 
forcé de ramener ces masses armées sur le sol fran- 
çais, sans que tout le sang répandu eût fait faire 
un pas de plus à la question du classement des indi-* 
vidus sur l'échiquier social. Du moment où la lumière 
lui apparut date sa première formule de guerre ; cette 
ère nouvelle fut annoncée à l'Europe par l'avènement 
du blocus continental. Alors Napoléon donna une 
grande impulsion à la chimie, aux mathématiques 
dans leur application à la mécanique, et il s'attacha 
à élever un vaste établissement industriel qui, dans 
sa force productrice, pût contrebalancer celui de 
l'Angleterre. Il s'agissait de livrer tous les marchés 
de l'Europe à nos travailleurs, encouragés, dans leur 
action, par rechange fedie et l'élévation du salaire, 
la prospérité imdustrielle avait permis de construire 

(4) Gf*gèke& foiwi, Kvf© VI, cbap, iîevi. 
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de vastes ateliers, de grandes manufectures sur tous 
les points de la France, et nous marchions alors en 
industrie comme en guerre, c'est-à-dire de victoires 
en victoires. 

Mais cette industrie, qui avait produit tant de mer-' 
veilles sous le principe du droit individuel , l'empe- 
reur voulut la rendre sociale, en enchaînant la li- 
berté de l'homme ; c'est ainsi qu'il s'aliéna l'esprit 
public. Il s'est perdu, laissant la France se débattre 
dans les expérimentations du passé. Voici, au reste, 
le système impérial : 

Napoléon fit entrer, soit dans ses armées, soit dans 
ses administrations civiles, une partie de la popula- 
tion; pour l'autre, il voulut la dominer de même, 
en enrégimentant l'industrie. C'était, en effet, ré- 
soudre le classement individuel, mais au point de 
vue de ses facultés ; il réduisait ainsi la place publi- 
que au silence , chassant la liberté en même temps 
que la misère. Avant de tenter d'aussi grands ehan- 
gemens , il avait eu soin d'inscrire sur son écusson 
impérial : Gloire , travail et soumission. Napoléon 
devenait non-seulement le chef de l'industrie pour 
la France, mais pour toute l'Europe, comme il 
en était déjà le chef politique. Tous nos établis- 
semens, le roulage même, devaient ^re mis en 
régie; il détruisait ainsi cette aristocratie bourgeoise 
des maîtres, comme il avait déjà foit de celle des fi- 
nanciers , des accapareurs et des Iraitans , auxquels 
il substituait chaque jour sa noblesse militaire , imi- 
tant en cela toutes les dynasties et toutes les formes 
gouvernementales à phalange, à unité organique. 
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Tenir toute une nation , soit dans les armées , soit 
dans de vastes ateliers, lui paraissait résoudre toutes 
les questions à la fois : celle de la souveraineté sans 
partage et celle de l'organisation des masses , pas- 
sant alternativement de l'atelier au champ de ba- 
taille. Ce système lui permettait d'opposer à l'Europe 
guerrière et à l'Angleterre mercantile, tantôt une ar- 
mée militaire, tantôt une armée industrielle, réunis- 
sant tous les avantages d'une force marchant mih- 
tairement, sans frottement ni contrôle. Mais quel 
avantage eût trouvé le peuple àl'heureuse issue d'une 
lutte si habilement organisée? Eût-il gagné en li- 
berté, en dignité sociale, en bien-être? Nullement! 
Le pouvoir seul y eût trouvé avantage. Les masses 
flottantes de la société seraient tombées par sa vo- 
lonté, alors toute-puissante, dans la position abjecte 
de machines sanglantes ou productives; pauvres 
travailleurs, pauvres esclaves, auxquels, comme au 
soldat, il n'aurait plus été permis de penser ni d'agir 
en dehors de leurs chaînes. 

Au sujet des divers systèmes, tous déjà repous- 
sés par l'expérience de l'antiquité, et qui, cepen- 
dant, aujourd'hui, niarchent de nouveau au pro- 
séUtisme sous diverses bannières, nous citerons 
entre autres Owen, qui nie Dieu, et, avec Dieu, tout 
droit, tout devoir, toute loi morale possible , et va se 
perdre logiquement dans le fataUsme de la nature, 
dans les ténèbres cimmériennes de faits qui ne peu- 
Yentêtreconçusconunenécessaires.— SaintSimon(iJ, 

(i) Voir notre ouyrage portant pour titre : Réforme sociale. 
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qui admet Dieu et nie la création, met, comme le 
Juif, la satisfaction ici-bas, Mane, TheceL — Fou- 
rier, disciple de Rétif de la Bretonne (Philosophie de 
M. Nicolas) , ne s'explique pas directement sur Dieu 
ni sur la création et sur leurs rapports réciproques , 
mais identifie le droit avec les penchans de Thomme. 
— ^Pierre Leroux se perd dans les excentricités de ce 
même M. Rétif de la Bretonne (Nuits de Paris). — 
L. Blanc veut dompter Tesprit de liberté que révent 
les travailleurs, en les soumettant, comme en Egypte, 
à une organisation toute mihtaire : au pain noir, au 
bâton ou à la salle de police ; mais pour les chefs le 
pouvoir, le luxe et le pain blanc. — Proudhon nous 
fait remonter aux sectes des mendians indiens, c'est- 
à-dire au prêt zéro, négation de tout travail ; système 
qui motiva la vocation de Tordre des Franciscains; il 
semble ignorer que ces derniers échouèrent dans 
cette tentative comme leurs devanciers. Moïse et les 
premiers pères de Téglise, par la raison que cette 
doctrine est destructive du travail productif et de la 
famille libre. * 

Ainsi, comme dit Lamennais, dans son livre por- 
tant pour titre : Du Passé et de r Avenir (1 ) , « tous ces 
systèmes aboutissant à la concentration absolue de la 
propriété entre les mains de l'État est le moyen que 
ces sectes proposent pour abolir le prolétariat et af- 



(1) Chap. XV. — M. Thiers a puisé dans ce livre une grande 
partie des argumens sur la propriété; nous ne pensons pas 
que l'auteur ait trouvé à se louer de cet interprète qui a mô- 
me oublié de le citer. 
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âranehîp le ]^létaire ; de sorte que , i^éduite à leutg 
ternes les plus généraux, le problème à résoudre et 
la solution qu'en donnent ces deux systèmes, socia- 
lisme égalitaire (le socialisme-égalité dans le sa- 
laire n'est qu'un communisme déguisé) et le commu- 
nisme, peuvent être exprimés ainsi i 

Problème : Trouver une organisation où tout le 
monde soit propriétaire. 

Solution : Etablir une organisation où nul ne soit 
propriétaire. 
Ou biea : 

Problème : liéaliser les conditions de la liberté 
universelle. 

Solution : Constituer la base d'un esclavage uni- 
versel. 

Depuis 1844, et surtout depuis la révolution de 
juillet, le désordre de la société actuelle et l'idéal 
d'une société meilleure ont poussé plus d'une âme 
généreuse à se jeter dans les principes du ccmimu- 
nisme. Nous dirons à ces frères placés loin de nous : 
Ne désespérons pas du présent et moins encore de 
l'avenir. Cherchons tous par les voies qui nous sont 
propres un remède à ces maux dont le poids accable 
l'humanité. Organisons le travail, organisons le cré- 
dit, qui, loin de se combattre, doivent se prêter un 
appui fraternel ; mais respectons toujours dans nos 
combinaisons et nos systèmes la liberté et la dignité 
de l'homme. 

A. «. 
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aUPITRE IV. 

4UUNCE pu CAPITAL AVEC LE TRAVAIL AGRICOLE 
ET INDUSTRIEL. 

Les besoins et les intérêts de la société mod^ne, 
comme on l'a dit bien des fois, réclament impérieu- 
sement de nouvelles institutions de crédit. C'est ce 
sentiment qui pousse aujourd'hui plusieurs écoles k 
produire des systèmes dont le but est de diriger la 
face économique du monde. Presque tous ces systè- 
mes, malheureusement, méconnaissent les condi-î 
tions éternelles de l'humanité, qui a besoin de se dé^ 
velopper librement et dont la destinée serait com- 
promise, si elle sacrifimt sa dignité aux promesses 
d'un bonheur inatériel, résultant d'ijne organisa- 
tion tyrannique. Nous avons montré dans le précé- 
dant chapitre qu'on n'était pas obligé de recourir à 
ces exagérations pour rendre au travail des droits qui 
lui sont refusés trop souvent par nos instiUMions. ïl 
n'est pas impossible, comme on a pu s'en convain- 
cre, de concevoir de nouveaux centres de crédit qui 
S(^aient ouverts aux travailleurs et leur livreraient, 
sans les asservir, petite richesse première sans laquai? 
l'activité humaine est condamnée à l'impqifisipicia. 
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Tel serait le rôle de ces banques municipo-gouver- 
nementales, dont nous avons tracé le plan : par elles, 
chaque commune distribuerait le crédit sous la sur- 
veillance de rÉtat. Le chiffre de la commandite se- 
rait assez considérable pour suflSre à ce mouvement 
de fonds, puisqu'il se composerait, ainsi que nous 
l'avons établi, de plus de quatre milliards, dont la 
source est trouvée. Nous laissons décote les détails de 
cette vaste organisation financière, qui ont été suflS- 
samment décrits. Ce que nous voulons examiner au- 
jourd'hui, ce sont les moyens de puiser dans ce nou- 
veau trésor, qui viendrait s'offrir naturellement à 
l'industrie et à l'agriculture sous toutes ses formes. 

De ce que la société doit à chacun de ses membres 
les instrumens de travail qui lui sont nécessaires et 
qui se trouvent compris dans le crédit, il ne s'ensuit 
pas qu'elle doive abandonner au hasard cette force 
précieuse. H lui appartient même de la conserver 
avec soin et de ne la remettre qu'à des mains actives 
qui sauront l'étendre et l'agrandir. En d'autres ter- 
mes, le crédit ne peut pas, ne doit pas exister sans 
conditions ; car, dans un pareil système, la société 
risquerait trop de s'appauvrir et l'homme échappe- 
rait à cette responsabilité qui doit toujours le suivre, 
comme une des nécessités les plus impérieuses du 
monde moral. 

Quelles seront donc les conditions du crédit ainsi 
organisé au sein des communes sous la direction de 
l'Etat? Et comment les citoyens pourront-ils puiser 
à ces sources de la richesse pubUque sans risquer de 
les tarir? 
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Il s'agit ici d'un prêt qui doit se faire avec sémrité 
et qui suppose par conséquent des titres. Ces titres 
peuvent être de diverses natures. L'essentiel, c'est que 
l'intérêt social, l'intérêt de ces banques soit sauve- 
gardé, et que le travail, en leur demandant les res- 
sources qui lui sont nécessaires, ne les menace pas 
dans leur existence. 

On peut constituer plusieurs catégories de crédit 
de la manière suawite: r crédit sur immeubles ; 
V crédit sur mobilier agricole ; 3"* crédit sur meubles 
et mobilier industriel ; 4® crédit sur dépôt ; 5** crédit 
sur valeur circulante ; 6"* crédit sur individu ; 7** crédit 
sur association. 

Examinons rapidement ces différentes faces de la 
même idée, et voyons quel serait sous tous ses aspects 
le jeu de ce vaste mécîanisme qui doit porter le mou- 
vement et la vie dans toutes les parties du corps 
social. 

I. 

CRÉDIT SUR IMMEUBLES. 

Le prêt sur gage de la propriété territoriale est le 
seul que re^ierchent les capitalistes rentiers; quand 
ce prêts'op^ par l'entremise de la banque, il chan- 
ge de nature, il devient usuraire et spoliateur. Cela 
se conçoit : le banquier n'est qu'un commission- 
naire, souvei^t même qu'un dépositaire d'argent. Ce 
prêt sur la propriété se fait à longs termes, et le ban- 
quier doit rembourser le dépositaire qui a versé dans 
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8a ealise au siotaiant thème (>ù il efféotua Mt de- 
mande ; de là les sacrifices qu'il est obligé de faire; 
de là aussi ses exigences. Nos banques municipcH 
gouvernementales sont appelées àaflfranchir la pro- 
priété territoriale de ces conditions rigoureuses. 

Cet instrument si riche et si fécond est frappé en 
France d'une demi-stérilité, parce que le proprié- 
taire ne peut se procurer, à bas prix, l'argent dont 
il aurait besoin pour achat de bytiaux, et ustensiles 
aratoires; comine aussi pourpayer les ouvrier» 
et procéder aux défrichemens et plantations que 
nécessite la mise en valeur de son domaine. S'il 
parvient à contracter un emprunt dont la prime est 
toujours modérée au début, il ne le renouvelle qu'au 
moyen de l'usure, qui, progressant à chaque em- 
prunt, finit par absorber la fortune du malheu- 
reux débiteur. Telle est en génà^l la situation de 
la propriété territoriale parmi nous, et c'est ainsi que 
la moitié de nos immeubles se trouve sous le coup de 
l'hypothèque. Il n'en faut pas davantage pour re- 
connaître combien est fauX le système qui frappe le 
sol d'immobilité; c'est tarir à leur source ces jfruits 
naturels dont les développemens sont si nécessaires 
à la vie de l'homme. Qui ne sait que la richesse du 
produit est toujours subordonnée aux dépenses fai- 
tes pour amender le fonds? ^* 

Pour facihter le prêt vis-à-vis des propriétaires, il 
serait créé des titres hypothécaires^ordre. 

Lorsqu'un propriétaire se présenterait à l'une de 
nos banques pour négocier un emprilnt, il devrait 
être muni de i^ titres de propriété^ do son contrat 
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de oHinafd) et d'un double état du cadastre puis- 
sant la superficie et les revenus imposables de son 
immeuble. 

De ces certificats en double du cadastre, l'un se- 
rait adressé, avec les titres de la propriété et le con- 
trat de mariage, au directeur de Tenregistrtment; 
l'autre AU maire de la commune où les biôns-fonds 
sont situés. Ce dernier aurait à donner son avi3 sur 
la valwr, après avoir cQpsulté le conseil municipal, 
qui signerait avec lui le procès- verbal. 

S'il arrivait que le propriétaire ou les fermiers du 
demandeur fissent partie du conseil municipal, on 
s'adresserait pour les renseignemens au conseil mu- 
nicipal de la commune la plus voisine. Dans tousle$ 
cas, si l'administration suspectait le travail, elle pour- 
rait toujours envoyer un de ses agens sur les lieux 
. pour vérifier. 

La base du prêt serait le chiffre des revenus fixé 
par le cadastre, capitalisé, au prix moyen des ventes 
du pays, jamais au-delà. 

On aurait encore soin de défalquer de ce capital 4 2 
p. oyo qui» en cas de non-paiement, feraient face 
aux frais d'enr^istrement et de poursuites. Il est 
bien entendu que l'intérêt^ jusqu'à un an, sera tou- 
jours payé par avance. 

La banque ou son représentant, comme porteur 
du titre hypothécaire, devrait toujours se considérer 
propriétaire de l'immeuble, sous la condition du ré- 
méré. La banque déciderait de l'importance que de- 
vrait avoir diaqu^ coupon de titre, pour en faciliter 
la négociationi 
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Le titre hypothécaire et le procès-verbal de la 
commune, ou de Tagent estimateur, ce dernier si- 
gné des d^x parties contractantes, devraient tou- 
jours porter le chiflTre du capital pour lequel Tim- 
meuble aurait été engagé. De cette manière, il ne 
pourrait jamais s'élever, en cas de non-paiement, 
aucune difficulté sur le remboursement à effectuer à 
la partie dessaisie ; car ce chiffre ne pourrait être au- 
tre que la différence existait entre le prêt et la va- 
leur consentie de l'immeuble, les frais de toutes es- 
pèces et les intérêts en souffrance déduits. 

Nous avons dit que toutes les pièces seraient 
adressées au directeur de l'enregistrement, parce que, 
sous sa responsabilité, il serait tenu non-seulement 
de vérifier l'état des insiriptions, mais encore de pren- 
dre connaissance de la légalité de la possession et 
des exigences du contrat de mariage. Il aurait aussi 
à s'informer de la position particulière de l'emprun- 
teur, dans le cas où celui-ci serait ou aurait été chargé 
d'une tutelle ; les devoirs de MM. les notaires envers 
cet agent responsable seraient fixés. Le visa du di- 
recteur de l'enregistrement sur le titre hypothécaire 
serait l'affirmation qu'il y a sécurité dans le prêt, 
puisque ce veto entraînerait sa garantie personnelle. 
Il serait alloué pour cette garantie une commission 
fixée par les chambres ; elle serait prélevée en sus 
des autres frais, qui ne pourraient dépasser le coût 
exact des renseignemens pris auprès de la commune 
et du déplacement de l'agent. Pour cette inscription 
de crédit de banque, le fisc ne toucherait d'autres 
droits que celui du timbre. 
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La vérification des pièces faite par le directeur de 
Fenregistrement, et son visa apposé sur le titre hy- 
pothécaire à ordre, le tout serait envoyé à la banque, 
qui, après avoir déposé tous les titres de propriété 
dans ses archives, opérerait le versement. Ces pièces 
resteraient la propriété de la banque jusqu'à preuve 
acquise que les porteurs des titres de crédit ont été 
satisfaits. Aussitôt le remboursement constaté, la re- 
mise des pièces aurait lieu ; le titre hypothécaire à 
ordre serait alors estampillé de ces mots : Remise 
des pièces par libération, et la banque en prendrait 
reçu. 



Le directeur de l'enregistrement serait tenu d'ins- 
crire le titre hypothécaire sur un livre destiné à cet 
effet, et d'en faire mention sur les bulletins qu'il 
pourrait avoir à délivrer sur la position de l'immeu- 
ble. De cette manière, les nouveaux prêteurs seraient 
suffisamment informés que la banque en est saisie 
par un réméré. Ce serait à ces créanciers derniers 
inscrits de faire honneur à la créance intégrale delà 
banque, dans les vingt-quatre heures de la dénon- 
ciation du protêt, délai de rigueur, s'ils voulaient 
affranchir le gage. 

Le visa du directeur de l'enregistrement sur le bil- 
let hypothécaire aurait la même importance que le 
contrôle de l'État sur la pièce de monnaie. Aussi, ce 
billet hypothécaire posséderait-il en lui des avanta- 
ges que l'argent en caisse n'a pas, et conviendrait à 
la prudence de l'homme timide, comme aux frayeurs 
de l'avare ; car, représentant comme l'argent une 
valeur réelle, il aurait l'avantage, sur son concur- 

.f 18 
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rent, de pouvoir être caché, même enterré, sans perte 
sur l'intérêt. La société y gagnerait de son côté, 
puisque son marché ne serait plus privé de ce signe 
indispensable, qui disparaît brusquement à la 
moindre panique. Le billet hypothécaire pour- 
rait rester ostensiblement exposé 4 la cupidité de 
l'homme, sans que sa disparition pût inquiéter son 
propriétaire, qui, dans tous les cas, serait à même 
d'en suivre la trace, soit à l'enregistrement, soit à la 
banque; pour lui, le feu ne serait pas plus à crain- 
dre que le voleur. 

Comme on le voit, ce prêt aurait tout simplement 
le caractère de réméré fait au profit de la banque ou 
de la personne possédant le titre au moment de l'é- 
chéance ; échéance qui a Ueu au terme contenu et sti- 
pulé sur le billet, ou par le fait du non-paiement des 
intérêts à jour fixe. 

La banque ne pourrait, dans aucun cas, paralyser 
une partie de son fonds de mouvement; ce qui lui fe- 
rait insérer cette clause dans ses statuts: qu'elle est 
déchargée de toute garantie, comme de tout v^m- 
boursement par le seul fait de la négociation du ti- 
tre ; entendant se dessaisir, au profit du ou des por- 
teurs, de tous les droits qu'elle avait elle-même à 
exercer, soit sur l'emprunteur, soit sur l'immeuble. 
En cas de non-remboursement, s'il ne se trwivait 
qu'un seul intéressé, les titres seraient remis à Payant- 
droit, par un jugement qui le mettrait en libre 
possession de la propriété engagée, aux conditions sti- 
pidées par la banque, à moins toutefois qu'il n'aimât, 
mieux foire liciter l'immeuble par les voies otdinaixesL 
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Lès fonnalités à remplir sofit bien snnptes en 
cas de non-remboursement de l'un ou de la gé- 
néralité des effets, ou seulement d'un retard dàiïsf 
le paiement des intérêts : le porteur, non satis- 
fait, aurait à présenter unie requête au premier 
président du tribunal civil, afin d'être mis immédia- 
tement en possession de l'immeuble. Cette requête 
devrait être accompagnée du protêt et de ses dénon- 
ciations : 4"* au domicile du confectionnaire ; 2** à la 
banque au profit de laquelle aurait été souscrit 
l'effet ; 3^ à toUs les créanciers inscrits sur la pro- 
priété; i^'eufin, de l'insertion des poursuites dans 
le journal judiciaire ; à ces pièces serait joint un 
récépissé de la caisse des dépôts et consignations, 
constatant le paiement des frais d'enregistrement de 
mutation. On devra faire aussi l'offre de déposer 
iùstantanéraent à la banque la différence ou souHe^ 
existant entre la créance et l'estimation de l'objet en- 
gagé; valeur fkée contradictoiremenf par acte in- 
tervenu entre la banque et l'emprunteur ; ces prêts 
ne devant jamais dépasser les deux tiers du prix 
d'évaluation. La banque rembourserait les ayans* 
droit sur titres réguliers. 

Dans les trois jours de la demande régulière, soit 
en licitation, soit en droit de possession, M. le prési- 
dent serait obligé de se |)rononcer sur le nïérite de la 
requête, après avoir consulté le conseil de la banque. 

S'il existait plusieurs porteurs des titres hyiK)thé- 
caires, et qu'il s'établit une concurrence entre eux 
pour la possession, il s^ait procédé par la voie judi- 
ciaire ordinaire à! la vente de l'immeuble Un ordre 
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serait alors ouvert, et le plus ou moins du produit de 
l'adjudication serait à perte ou à profit pour l'expro- 
prié. 

Dans le cas où cette vente ne pourrait faire face au 
remboursement intégral de tous les titres émanant de 
la banque, en capital, intérêts et frais, les porteurs 
auraient recours sur le débiteur jusqu'à due con- 
currence. 

Cette rigidité apparente serait tout à l'avantage de 
l'emprunteur ; car le titre hypothécaire, pour prendre 
place en tète des premières valeurs, doit acquérir la 
flexibilité de ces dernières, c'est-à-dire être dégagé 
des entraves apportées jusqu'à ce jour au rembour- 
sement de ce genre de prêt. Là, point de calcul de 
dépossession, point d'usure, puisque l'emprunteur 
contracte avec un établissement gouvernemental, in- 
téressé à renouveler le prêt, tant qu'il y a sécurité 
pour lui. 

Ainsi, sans danger aucun pour la banque, le titre 
hypothécaire fournira au propriétaire un moyen cer- 
tain et peu dispendieux d'améliorer son domaine, 
d'établir même ses enfans. Le capitaliste trouverait 
dans ces titres une valeur jusqu'ici inconnue, qui lui 
permettrait de livrer sur le marché, dans toutes les 
circonstances, l'argent monnayé. Ces titres hypothé- 
caires, signes représentatifs d'une richesse de pre- 
mière classe, seraient négociés à la Bourse. 

A l'égard du propriétaire d'immeubles, nous avons 
dû n'aborder que la question la plus importante, celle 
de l'opération à long terme, couvrant les deux tiers 
de l'immeuble agricole et seulement moitié pour ce- 
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lui de la ville, moulins, usines industrielles, etc. On 
ne doit pas s'effrayer des frais d'expertise ; ils sont à 
peu près nuls. Il ne s'agirait, en effet, que d'une en- 
quête de notoriété publique, dont les frais, déjà bien 
minimes pour une année, seraient ordinairement ré- 
partis sur trois, cinq, dix, jusqu'à vingt ans. Ne se- 
rait-on pas affranchi des droits du fisc, des frais de 
notaire, d'avoué, etc. , et surtout des dangers que leur 
inintelligence ou leur peu de savoir nous fait cons- 
tamment courir? Ces sortes de transactions ressem- 
bleraient beaucoup à celles faites par le Mont-de- 
Piété; à cette grande différence, cependant, que le 
gage resterait dans les mains de l'emprunteur à trois 
et demi au lieu de neuf pour cent ; commission et 
assurances de toutes espèces comprises. L'effet hypo- 
thécaire, pour le rentier, présenterait, en outre des 
avantages déjà signalés, celui d'une garantie bien 
supérieure à notre rente d'État, puisqu'il serait à l'a- 
bri des oscillations commerciales et politiques. 

Comme on le voit, ce prêt sur gage d'immeuble sa- 
tisfait au repos des trois contractans ; le propriétaire, 
en empruntant au taux le plus modéré avec la certi- 
tude de renouveler aux mêmes conditions (4 ) ; la bau- 
que, en ne paralysant pas son fonds de mouvement; 
le capitaliste, en possédant un titre dont il connaît et 
peut surveiller chaque jour la valeur représentative. 

Nous devons dire que ce système de crédits hypo- 
thécaires existe sur une petite échelle en Silé^ie ; mais 

(1) Si un an d'intérêt se paie d'avance, l'emprunteur re- 
trouve cette perte dans un taux plus modéré de l'escompte. 
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4 capital restreint et non circulatoire, la bpiiique res- 
tant ejigagiée après la négociation de l'effet; cet éta- 
blissement 4 donné lieu un jour à une proposition 
singulière, ^bsijrde ipême. 

lorsque Napoléon se trouvait en Prusse, oi^ lui 
proposa d'acheter im certain nombre de ces titres, et 
de flfïenacer les propriétaires dp cette province de les 
faire poursuivre et déposséder, s'ils n'opéraient pas 
^ l'instant même un soulèvenient populaire contre 
1p gonvernpnient légitimp. L'epipermr haussa les 
épaules à cette proposition, et Ht bien. Fn effet, le 
conquérant savait qu'on ne peut poursuivre le 
confectionnaire d'un effet que dans le cas où il 
ne rembourse pas à l'éch^nce ; sa vengeance ne 
pouvait donc excéder en droit celle du créancier in- 
digène. On alla même jnsqu'à lui parler de faire re- 
mise de ces titres ainsi achetés à ceux qui se seraient 
le plus 4àtingués en fait de trahison. Mqis alors pour- 
quoi acheter? Si la guerre a pour but le désordre, 
l'immoralité et le parjure, pourquoi le conquérant, 
avant d'entrer en campagne, ne se ferait-il pas pré- 
céder par cette proclamation : « Je relève non-seu- 
• ^ lement le peuple de toute obéissance envers son 
» gouvernement, mais encore j'affranchis la géné- 
» ralité des débiteurs de toutes poursuites de la part 
» de leurs créanciers. » On révolterait contre soi tout 
ce qu'il y a d'âme? honnêtes dans un pays, et le se- 
cours que l'on obtiendrait de quelques misérables 
serait bien faible pour contrebalancer l'énergique 
manifestation de TopiniQU publique. 
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IL 

CRÉDIT SUR MOBILIER DE FERME AGRICOLE. 

Contrairement à la loi qui régit cette matière, le 
propriétaire ne devrait prendre ordre, pour le paie- 
ment, qu'après avoir satisfait à tout prêt qui aurait 
pour but de charger sa terre de troupeaux, bestiaux, 
sOTiences, ustensiles, etc. ; car si on ne pr^il pas à 
•on agriculteur, non-smlement la terre deviendrait 
stérile, mais il ne pourrait faire face ni au loyer, ni 
à rimpôt. Lorsque le propri^ire s'empare de la 
chose prêtée pour améliofrer son fonds, il fait sciem- 
inent une escroquerie. 

Ce point de droit ainsi réglé, le fermier pourrait fa- 
âlement se présenter à la banque. L'établissement 
lui prêterait avec sécurité la moitié delà valeur esti- 
mative du mobiler contre des billets à trois mois, que 
l'on renouvellerait (f ) , si la position du fermier était 
la même. Le bail serait déposé aux archives de la 
banque et l'acte de prêt signifié au propriétaire, te- 
nu, sous sa garantie, de prévenir régulièrement la 
banque six mois avant toute cessation du bail. 

On voit que le prêt sur mobilier agricole devient 
facile pour le fermier et le prêteur. 



(t) Dttïis notre système-d^organisaftion', l'État e»l asmirewr gé- 
néral des récoltes, lèrd^y bestiaux, offilsoRs, navires, at;., 
etev y, e'eat Voi^ei dti cinquième eàâi|^ktfe%> 
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III. 

CRÉDIT SUR MOBILIER INDUSTRIEL. 

Dans rétat actuel, ce crédit n'a lieu que d'une 
manière usuraire. La mobilité du gage offre de nom- 
breuses chances de détérioration ; il n'est pas plus 
, tôt livré par le mécanicien, qu'il a perdu 25 pour i 00 
sur sa valeur d'achat, et les mauvais soins de l'ouvrier 
lui ont bientôt fait subir une perte de 50 pour 1 00 ; 
puis viennent les nouvelles découvertes. 

Mais dans la position que nous faisons à l'ou- 
vrier , l'instrument industriel devient sa propriété : 
il en a soin, et il tire d'un vieux système un tel parti 
que pour les produits il lutte avec avantage contre la 
découverte. On pourrait donc avancer moitié du capi- 
tal que représente un mobiher contre des effets sous- 
crits à quatre-vingt-dix jours; le renouvellement 
aurait heu si la position du contractant était la même. 

IV. 

CRÉDIT SUR DÉPÔT FIXE. 

On peut déposer des rentes, des lingots d'or ou 
d'argent, des pierreries à la banque, etc., et faire 
fixer le chtffre des avances par les Chambres ; mais 
il existe des produits dont il est important de ne pas 
paralyser la circulation, l'emploi. 

lorsqu'un industriel ou un négociant voudrait 
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emprunter sur des marchandises, il s*adresserait à 
la banque. Si l'opération lui convenait , elle ferait 
déposer le gage du prêt dans les magasins de la 
douane et elle avancerait les deux tiers de la valeur 
moyenne. Le propriétaire resterait libre de vendre; 
mais il ne pourrait procéder à l'enlèvement qu'après 
avoir satisfait à ses obligations d'emprunt envers la 
banque. 



CRÉDIT SUR GAGE FICTIF. 

Le prêt sur gage fictif est celui qui a pour base le 
papier de portefeuille, nous voulons dire de com- 
merce; c'est une parole que la contrevaleur de 
l'effet existe en produits réels , ou se trouve en 
disposition d'être créée. On voit que la généra- 
lité de ces immenses transactions ont pour base 
la bonne foi; car s'il y a mensonge, c'est-à- 
dire si la richesse réelle n'existe pas au moment 
de l'échéance de l'effet, le remboursement n'a pas 
lieu. La morahté du négociateur est donc la ga- 
rantie de l'emprunt ; il n'y a ensuite d'autre base 
de sécurité à l'égard de l'escompte de ce papier qu'en 
limitant son échéance à quatre-vingt-dix jours, 
l'homme le plus sage n'étant pas affranchi des si- 
nistres fortuits. Ce genre de crédit, qui s'appli- 
que aux trois quarts des transactions, est déjà, à 
l'insu du prêteur, un prêt sur la moralité de l'indi- 
vidu. 



Digitized by 



Google 



— 182 — 
VI. 

CRÉDIT SUR INDIVIDU (1). 

Le crédit individuel doit être organisé de manière 
àprésenter les avantages des petits prêts, des petits 
découverts; carie fractionnement, comme la multi- 
plicité des opérations, en augmente la sécurité. Ce 
crédit offrirait la combinaison des fonds perdus et 
des assurances ; il entraînerait la souscription d'un 
billet à un an sur simple signature, et serait consi- 
déré comme dot d'État. Cette dot ne pourrait jamais 
excéder l'appréciation de la dépense matérielle de 
l'homme pendant une année. 

Cette distribution de crédit est-elle dans les limites 
possibles de notre société ? Voilà ce qu'il convient 
d'examiner. 

Ne perdons pas de vue que nos banques gouver- 
nementales, en prêtant à 6 1/2 p. 100 l'an aux tra- 
vailleurs, ce qu'ils n'obtiennent pas encore aujour- 
d'hui de la banque ordinaire à 8 p. 100, sans la 
prime d'assurance, bénéficieraient de 1,700 mil- 
lions. 



(i) Le crédit hidividâiel De figuFe point dans fô pirc^^ de 
Gonstitutioo de Crédit Social, par la raison qu'il ne peut 
avoir lieu qu'après avoir assuré à rhomme le droit au crédit 
par l'association ; combinaison facile, au point de vue de la 
gécurité du prêt ; le succès obtenu, on devra ergantiser le 
crédit individuel comme perfection absolue du système. 
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La statistique de la France doime , sur 36 mil- 
lions d'individus, 18,380,000 hommes et femmes de 
21 à 65 ans, dont actuellement 3,025,000 sont af- 
franchis du salariat. Dans notre société démocrati- 
que, 100,000 individus (point de départ), après con- 
cours , seraient admis à un crédit individuel d'état 
pour exercer définitivement les professions libérales, 
comnje savans , peintres, médecins, chirurgiens, 
sculpteurs, etc. Eh bien! en multipliant ce dernier 
nombre d'individus par 1 ,200 fr. , les banques avan- 
ceraient un capital de 1 20 millions, si ces individus, 
privés de ressources, réclamaient tous un secours de 
rÉtat, Ces avances, faites sur billets à un an, en 
supposant une perte de 50 p. 100, présenteraient un 
déficit de 60 millions pour la générahté des banques ; 
on voit que nous accordons une part large aux si- 
nistres ; mais nous avons , par cet encouragement , 
fait progresser toutes les professions libérales et as- 
suré la vie matérielle à 1 00,000 individus chargés de 
distribuer la science et de développer les arts. 

On voit que , pour la seconde année , le secours 
n'aurait plus lieu qu'envers les 50,000 mille indivi- 
dus malheureux, plus la fraction qui, des études de 
l'enfance, passe au travail sérieux ; en tout, 70 mil- 
lions ; et comme le prêt d'essai aurait lieu trois fois, 
il e^ résulterait que le sacrifice serait le wême pour 
k troisième année. Ainsi, la charge des banques à 
l'égard du orédit individuel, sans gage matériel, ne 
pourrait annuellement, après la troisième année 
d'exercice , excéder 20 miUions ; 20 millions à im- 
puta sur mx profit de 4 ,700 millions. 
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Après le troisième essai , Thomme n*a plus le droit 
de vivre dans Tisolement; forcément, s'il veut profi- 
ter du crédit de la banque , il passe aux catégories 
d'association ; car il a prouvé, en compromettant la 
richesse publique, qu'isolé il ne pouvait rien faire 
d'utile pour lui et sa famille. 

On voit que la charge de la banque est considéra- 
blement réduite la quatrième année ; elle se borne à 
la fraction de l'émancipation annuelle. 

VIL 

CRÉDIT SUR ASSOCIATION AU POINT DE VUE DE LA 
VALEUR INDIVIDUELLE-COLLECTIVE. 

Toute association relevant du crédit des banques 
doit être de trois personnes au moins ; on sait , de- 
puis la plus haute antiquité , qu'au dessous de ce 
nombre il n'existe pas de contrôle. Tout individu fai- 
sant partie d'un ateher relevant du crédit de banque 
est associé, le crédit d'état ayant pour but de dé- 
truire le salariat. 

L'organisation d'une société une fois admise par 
les banques, les filatures, fonderies, distilleries, im- 
primeries, ébénisteries , fabriques d'indiennes, de 
draps , usines , domaines agricoles , pêcheries , mi- 
nes, etc. , pourraient être ainsi exploités ; plus une 
association réunit d'individus, plus le capital est con- 
sidérable, puisque chaque unité a droit à un crédit 
de 1 ,200 francs, les conditions du prêt remplies. 

Tout associé, à moins de malversation ou d'incon- 
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duite, ne pourrait être renvoyé ou se retirer de Tas- 
sociation tant que le crédit ouvert par la banque 
n'aurait point été couvert par un remboursement in- 
tégral. Ces associations , sans échapper à la surveil- 
lance des banques , peuvent se charger des grands 
travaux du gouvernement : chemins de fer, canaux , 
constructions de toutes espèces , même navales , etc. 
Dans les grands travaux d'utilité pubUque, l'État im- 
pose ses ingénieurs. 

Comme les emprunts auraient toujours lieu au 
moyen de billets à ordre, la banque ne pouvant dans 
aucun cas paralyser son capital, il importerait, pour 
faciliter le renouvellement des effets, que l'étabhsse- 
ment se fortifiât dans sa conviction de sécurité. A cet 
effet, il aurait un droit de surveillance sur la comp- 
tabilité et les opérations de la compagnie , dont le 
double de l'acte d'association , signé de tous les par- 
licipans au crédit, serait déposé dans ses archives. 

Si l'on venait à constater une malversation ou un 
état de choses capable de compromettre le prêt , la 
banque pourrait, à l'instant même, sur une délibé- 
ration de son conseil assemblé, nommer un gérant 
pour administrer ou passer à l'instant même à une 
liquidation. Dans le cas d'une perte, le directeur de 
l'entreprise ne pourrait plus se présenter comme 
chef dans toute autre association dont le crédit relè- 
verait de la banque ; la généralité des associés n'au- 
rait plus à invoquer que deux fois le droit à un crédit 
d'essai. La punition du dommage causé à la con- 
fiance publique est le salariat , dernière trace de 
l'esclavage. 
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Dans le cas d'une mise en liquidation, la société 
pourrait adresser au conseil de la banque ses obser- 
vations par écrit, de manière qu'elles parvinssefhf 
dans les trois jours de sa mise en demeure ; mais si 
la banque persistait, sa décision serait souv^aine. 

Alors la banque administrerait paternellement 
l'entreprise, dans l'intérêt des engagés, sans r^pon- 
sabilité de sa part à l'égard du résultat, et sans mo- 
difier ni atténuer la légitimité légale de ses droits de 
reprises, comme première inscrite sur les valeurs so- 
ciales et particulières. L'Etat aurait le même droit de 
surveillance vis-à-vis de la société ainsi engagée, 
mais sans pouvoir s'emparer de la direction. Tout 
établissement relevant du crédit de la banque porte- 
rait sur la porte de son atelier et sur son ensdgne, 
s'il en exposait une, ces mots : « Crédit de Banque. > 
Tout créancier ordinaire serait informé ainsi qu'il 
existe une inscription qui le prime. 

Pour les développemens donnés aux diverses for- 
mes sous lesquelles le crédit et le travail se présentent 
dans notre société, tout individu valide et majeur, 
compris la femme, a, par le travail, sa place au ban- 
quet de la vie; car s'il n'est pas rentier, il est crédité 
par l'Etat ou forcément salarié. La classe relevant du 
salariat, c'est-à-dire déchue, se composerait d'in- 
dividus ayant épuisé leur drott au crédit social; elle 
serait employée par les individus à crédit indépen- 
dant, composant les cinq premières catégories, et 
s'il y avait encombrement, les banques, sur la prière 
du préfet ou du sous-préfet, pourraient permettre 
aux associations qu'elles patronnent d'en pren^be 
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un certain nombre. Si ces moyens étaient insuffisans, 
l'Etat ouvrirait des ateliers pour les grands travaux 
d'utilité publique, toute rivalité avec l'industrie lui 
étant interdite. 

Tout individu qui, sans avoir épuisé ses trois essais 
de crédit, se trouverait sans occupation, faute d'a- 
voir pu s'entendre avec une compagnie, s'adresserait 
alors à la banque ; elle imposerait cet individu (jamais 
plus d'un sur quinze ) à une des associations comman- 
ditées. 

Tel est dans ses élémens essentiels notre système 
de crédit. C'est ainsi que cette source de la richesse 
peut s'ouvrir à tout le monde et porter la fécondité 
au sein des forces improductives. Quelle différence 
entre la société actuelle et une société qui pourrait 
s'appuyeir sur ces institutions économiques! 

Aujourd'hui, le travailleur est abandmmé à ses 
propres ressources. L'instrument, cette main du tra- 
vail, manque presque toujours à l'activité humaine. 
C'est sur le monde extérieur que l'ouvrier doit agir ; 
son rôle est de le transformer et de l'embellir au 
profit de l'humanité ; mais ce monde extérieur lui 
échappe ; il se dérobe à son étreinte avec une sorte 
. de jalousie. C'est le marbre qui doit un jour s'animer 
sous le ciseau de Pygmalion et quî fuit la main du 
merveilleux artiste. 

Dans ûiotre plan,^ralliance, une alliance heureuse 
existe entre le travail efle capital, entre l'instrument 
et l'homme. Le prolétaire n'en est pas réduit à cette 
richesse indigente de ses bras, dont quelques écono- 
mistes lui ont parlé avec emphase. Un ehâflip s'offi-e 
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partout à Tindustrie. Plus de divorce entre l'ouvrier 
et l'outil. L'homme se trouve armé pour la con- 
quête delà nature. 

' Maintenant le travailleur est isolé même dans sa 
force; il lutte péniblement contre une concurrence 
qui l'écrase : de là ces crises qui ébranlent jusque 
dans leurs bases les fortunes des familles et les plon- 
gent dans la misère. 

Avec notre système, ces révolutions de la richesse 
et du crédit disparaîtraient nécessairement. La sur- 
veillance des banques sur les établissemens soumis 
à leur action empêcherait ces combinaisons dange- 
reuses qui abaissent un jour le prix des produits 
pour écarter les concurrens et le relèvent ensuite au 
détriment des consommateuss. 

Sous l'empire des institutioi^s actuelles, au miheu 
du désordre et de l'anarchie qui éclatent partout 
dans notre société, l'homme, Hvré à lui-même, est 
cependant soumis à une solidarité fatale. Il n'est pas 
associé à ses semblables, conune il devrait l'être ; 
mais il ne saurait se dérober à leur action ; et comme 
cette action n'est pas gouvernée par un principe 
d'ordre et d'unité, il en est presque toujours la 
victime. 

Notre organisation l'associe, en le fortifiant, à 
l'autorité et au bonheur des autres. Il entre ainsi 
dans ces conditions éternelles^^ ^ }:\ société humaine 
dont les peuples ne peuvent s'écaf ter sans s'exposer 
à tous les maux, à toutes les misères que nous offre 
aujourd'hui le spectacle de l'Europe. 

De nos jours, avec nos lo^s et nos habitudes, il est 
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presque impossible au travailleur de s'élever. Le b(i- 
soin, sans parler du reste, comprime eu lui toutes 
les passions généreuses qui développent l'homme. 
En rendant au travailleur les droits éternels du 
travail qui lui ont été refusés trop souvent par nos 
constitutions, nous le rétablissons dans sa dignité 
humaine. Il demeure libre avec tous les avanta4it<îs 
de Tassociation. Ce n'est pas un ressort qui se meut 
dans un coin de quelque vaste machine, comme le 
voudraient certaines écoles ; c'est une unité vivante 
qui se déploie ; l'àme reste là tout entière avec ses 
divines énergies. 11 ne faut pas, en effet, mutiler 
l'homme, ainsi qu'il arriverait dans certaines com- 
binaisons qui lui promettent le bonheur, mais le for- 
tifier et l'agrandir, s'il est permis de li^dire, en favo- 
risant de plus en plus son développement physicjue 
et moral. 

A. J3. 



19 
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CHAPITRE V. 



ASSURANCE GÉNÉRALE DES BIENS ET DES PERSONNES. 



La société doit assurer à chacun de ses membres 
les conditions nécessaires à son développemenf mo- 
ral et physique. Abandonné à lui-même , l'homme 
serait brisé par les forces aveugles et fatales qui Ym- 
vironnent. Sa destinée lui échapperait, et il ne lui 
resterait que cette misérable consolation dont parle 
Pascal, c'est-à-dire qu'il saurait en tombant que 
l'univers l'écrase. Le but de la société est de le dé- 
fendre autant que possible contre cette oppression , 
et de lui prêter à chaque instant de nouvelles for3ea$ 
pour les besoins de cette lutte continuelle qui est le 
fond de la vie humaine. 

Il résulte de ce principe , moins coujtesté aujour- 
d'hui que jamais, qu'il doit exister dans tout État un 
ensemble d'institutions qui aient pour but de ga- 
rantir chaque citoyen contre les coups de la fortune. 
Sans ces institutions , VÉtat manque â son rôle. Ce 
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qu'on nomme Tordre social n'est qu'une anarchie 
plus ou moins déguisée. Étrange société, en effet, 
que celle qui livre l'homme à tous les accidens , et 
l'abandonne au milieu de sa route! Que dirait-on 
d'un vaisseau qui laisserait emporter à chaque ins- 
tant une partie des passagers? 

Dans un pays d'une grande étendue comme la 
France, de nombreux désastres atteignent chaque 
année les citoyens. Voici, d'après une statistique of- 
ficielle, le tableau de ces désastres, qui, en frappant 
la richesse individuelle, menacent dans sa source la 
prospérité pubhque : 

Incendie 16,170,606 fr. 

Epizootie. 5,276,311 

Grêle 57,497,663 

Gelée, sécheresses, inondations. 1 1 ,31 3,728 

Naufrages 13,000,000 

Accidens divers. ...... 2,240,360 

Total 105,498,668 fr. 

La somme de ces pertes , qui sont le résultat des 
perturbations extérieures, s'élève à plus de cent mil- 
lions. C'est une portion considérable de notre richesse 
qui disparaît périodiquement, et laisse un vide dou- 
loureux dans le sein des familles. 

Voyons ce qu'a fait jusqu'à ce jour l'État pour 
parer à ces désastres ou plutôt pour les effacer. In- 
terrogeons en même temps les institutions particu- 
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Hères qui auraient été fondées en vue du même but ; 
nous examinerons ensuite comment une société dé- 
mocratique saurait pourvoir à ce besoin public, et 
peut-être trouverons-nous le remède que nous cher- 
chons dans les principes de cette science économique 
qui nous a déjà fourni la solution de plusieurs pro- 
blèmes. 

Sur cette question comme sur tant d'autres, TÉtat 
s'est montré à peu près indifférent. Il n'a rien fait , 
rien tenté pour garantir la fortune des citoyens contre 
ces orages annuels qui viennent l'assaillir. C'est un 
de ces dieux d'Epicure paisiblement endormis au- 
dessus de nos tempêtes. A peine se réveille-t-il quel- 
quefois de ce magnifique sommeil pour répondre 
aux clameurs de la détresse publique. Mais dans ces 
momens dérobés au repos , il ne sort guère de son 
incurie habituelle. Le spectacle de tant de désastres 
n'a donc pu lui inspirer jusqu'ici l'idée d'une insti- 
tution appelée à les réparer. Quand la misère crie 
trop haut , il ouvre la main ; mais cette aumône , 
d'ailleurs trop avare, il la jette au passé, et jamais il 
ne l'adresse à l'avenir. C'est ainsi qu'il a accordé en 
1 844 un secours de près de 2 millions ou 1 miUion 
943,436 fr. , pour combler le déficit de ces pertes qui 
ont emporté tant de richesses et fait couler tant de 
pleurs. 

L'État manquant à son rôle, des institutions parti- 
culières, comme il arrive ordinairement, ont cherché 
à prendre sa place. De là diverses combinaisons qui, 
sous le titre à! assurances ^^ ont eu pour but de garan- 
tir contre tout accident les intérêts menacés. Au lieu 
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d'un système général embrassant le problème dans 
tonte son étendue, il y a eu plusieurs systèmes parti- 
culiers qui ont pris chacun un côté du problème. 
Mais un principe commun a servi de base à ces diffé- 
rentes combinaisons. C'est en demandant un sacri- 
fice assez considérable aux intérêts privés qu'elles 
se sont engagées à les préserver des sinistres qui les 
menacent. Il suffit de jeter un coup-d'œil rapide sur 
ceis institutions pour en comprendre le jeu et la por- 
tée. Voici quelle était leur situation à la fin de l'an- 
néeJ845: 



<** ASSURANCES CONTRE l'iNCENDIE. 

Valeurs couvertes. Sinistres. 

20 mmpagnîes^ à 
primes fixes. . 21 ,768,488,844 f. 11,497,624 f. 

38 compagnies 
mutuelles im- 
mobilières. . . 7,368,168,334 1,500,000 

17 compagnies 
mùfaielles mo- 
bilières 1 ,455,696,979 500,000 

73 compagnies à 
primes et mu- 
tuelle. .... 30,592,854,454 13,497,624 

80 compagnies è pHm^ ont irecu. 1 8,500,000 

Et elles ont payé pour sinistres. . 1 1 ,500,000 

Bénéfice brut 7,000,000 
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Les B3 compagnies mutuelles , mo- 
bilières et immobilières ont reçu 
pour frais de direction et d'ad- 
ministration 2,000,000 

Total des pertes annuelles pour les 
assurés , . 9,000,000 

Les compagnies à primes ont payé , depuis leur 
fondation respective, 448 millions; les sinistres étant 
évalués en moyenne à 50 pour i 00 des primes re- 
çues , les compagnies ont dû recevoir près de 300 
millions. 



2** ASSURANCES C.ONTRK LA GRÊLE. 

De dix-sept compagnies mutuelles, sept n'ont pu- 
blié aucun compte , ce qui permet de croire qti'elles 
sont loin de prospérer. Les dix autres, couvrant i92 
millions de valeurs, ont éprouvé 1 ,838,000 fr. de si- 
nistres, et coûté, pour frais de direction et d'admi- 
nistration, plus de 600,000 fr., 33 pour 100 des si- 
nistres. Dans quelques-unes, les assurés ont payé le 
maximum des cotisations 1 fr. 50 c, 2fr. 50 et 5 
pour 1 00 , et n'ont été indemnisés que jusqu'à une 
proportion de 60 , 60 et 70 pour 100. Rien de plus 
imparfait, de plus onéreux que ce système d'assu- 
rances. 

Les compagnies formées pour assurer contre la 
grêle ont été forcées , en général , de liquider, et la 
raison en est bien simple : les départemens qui ne 
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sont point exposés à ce fléau ne se font point assurer, 
ce qui ne livre aux assurances que l'exploitation des 
contrées où ces sinistres sont nombreux. 

3** ASSURANCE CONTRE LA MORTALITÉ DES BESTLAUX. ■ 

Six compagnies mutuelles couvrant 20 millions sur 
2 milliards de valeur. Deux compagnies parisiennes, 
garantissant 10 millions, ont éprouvé 306,000 fr. 
de sinistres; les frais se sont élevés à 104 mille francs, 
c'est-à-dire à 33 pour 100 des sinistres. Les assurés, 
malgré des cotisations élevées, n'ont reçu que 85 pour 
1 00 sur les 4/5 de la valeur assurée. 

4** ASSURANCES SUR LA VIE. ^ 

Nous trouvons ici sept compagnies à primes sau- 
vegardant un capital de 150 millions. Dix compa- 
gnies mutuelles ont reçu plus de 200 millions de 
souscriptions et encaissé plus de 38 millions. Les 
droits payés par les souscripteurs ont excédé 1 mil- 
lions. 

5^ ASSURANCES MARITIMES. 

Trente-deux compagnies à primes ont couvert 
750 millions de valeurs, et reçu plus de 10 mil- 
lions de primes ; elles ont supporté 7 millions de si- 
nistres. • 
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Ce tableau indique suffisamment sur quelle base 
incertaine reposent nos intérêts, et combien est fragile 
Tédifice de notre fortune , même quand il s'appuie 
sur le sol. On vient de voir que la France compte 
166 milliards de valeurs, et dans le système actuel il 
n'y a que 32 milliards qui soient assurés. Les sinis- 
tres annuels s'élèvent au chiffre de 106 millions, et 
on ne distribue que 25 millions d'indemnités, en y 
comprenant les secours accordés par l'État. 

Peut-on s'étonner maintenant des conditions rui- 
neuses que le capital introduit dans tous nos rap- 
ports commerciaux? Comment l'argent se livrerait-il 
avec quelque facilité ? Le moyen que le taux de l'es- 
compte ne soit pas excessif? Aujourd'hui le prêt 
s'exerce sur cent soixante-six miUiards de valeurs 
industrielles et agricoles , et la garantie ne repose 
que sur trente-deux milliards I Ce qui doit surpren- 
dre, c'est qu'on soit encore assez naif ou assez hardi 
pour contracter un emprunt ou pour effectuer un 
prêt. Dans notre anarchie économique, le gage du 
crédit se trouve en quelque sorte abandonné au ha- 
sard. La loi naturelle des cas fortuits indique d'a- 
vance que l'engagement ne sera pas remph. 

C'est à ces crises continuelles qui frappent nos va- 
leurs les plus précieuses qu'il faut attribuer en 
grande partie cette dette hypothécaire, dont le far- 
deau écrase nos campagnes. Le fermier qui a perdu 
ses bestiaux, par exemple, est obligé de les rempla- 
cer instantanément pour maintenir sa terre dans sa 
puissance productive, et il faut bien qu'il accepte des 
mains de l'usure l'argent qui hii est nécessaire, Or, 
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les pertes de ces animaux, qui sont les outils vivans 
de ragriculteur, atteignent chaque année un cBiffre 
considérable. Les statistiques officielles ne les éva- 
luent qu'a 5 millions, mais on sait combien ce calcul 
est loin delà vérité (i). Les sinistres qui frappent les 
fruits du sol , proprement dits , ne sont pas moins 
pénibles. Il a été constaté par Fadministoition que 
sur trois récoltes, les accidens atmosphériques en 
emportaient une en totalité. Cependant l'impôt ne 
chôme point, le prix du fermage reste le même ; l'a- 
griculteur se voit encore obligé de recourir à l'usure. 
Peu à peu l'abime se creuse et s'agrandit; il en- 
gloutit bientôt jusqu'aux dernières espérances du 
cultivateur. Un système d'assurances plus complet et 
mieux entendu l'aurait facilement dérobé à cette fin 
tragique. 

Si de la famille agricole nous passons à la famille 
industrielle, nous trouvons que ce même défaut de 
garantie y produit des perturbations analogues. Mal 
défendus contre les coups du sort, l'ouvrier, le fa- 
bricant, le marchand, le commissionnaire et le ban- 
quier succombent à chaque instant sous le poids des 
événemens extérieurs. Que de drames lugubres dont 
nous sommes les témoins! Un implacable orage bat 
sans cesse les hommes et les choses, qui cherchent 
vainement un appui. 

Au milieu de tant de ruines, il importe de recher- 
cher une combinaison qui garantisse l'individu et le 
travail, et les dérobe à ces désastres de tous les jours. 

(4) 5S milUoDs. 
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Nous trouvons dans nos banques tous les élérnens de 
cette combinaison. Il ne s'agit pour nous que de la 
nouvelle application d'un principe dont nous som- 
mes loin d'avoir épuisé la richesse. Que de services 
ne pourrons-nous pas demander encore à ces ins- 
trumens de crédit que nous avons placés entre les 
mains des communes sous la surveillance de l'État. 

Le problème à résoudre peut s'énoncer de la ma- 
nière suivante : garantir contre tous les cas fortuits 
166 milliards de valeurs. Ces catégories d'assurances 
se divisent ainsi : r incendies; 2"* mortalité des bes- 
tiaux ; 3^ inondations ; 4" grêle et gelée ; 5" naufrages 
et pertes maritimes ; elles absorbent une somme de 
106 millions. Ensuite, 60 millions, terme moyen, se- 
raient plus que suffisans pour garantir l'homme vaH- 
de contre toutes. les chances de maladie, et sauve- 
garder en même temps le prêt sur individu fourni par 
nos banques ; ce qui porterait à 1 66 millions le total 
des charges annuelles d'assurances. 

Il ne saurait être question dans notre système, non 
plus que dans les institutions actuelles, de couvrir la 
faillite. On ne doit point assurer le créancier contre 
son débiteur, parce qu'il n'y a point là de richesse 
palpable. On assure un vaisseau, une maison, une 
récolte, des marchandises, rien de plus simple. Ces 
objets existent, on les voit, il est facile de s'en rendre 
compte et de les suivre dans leurs divers déplace- 
mens. Mais comment assurer un prêt souvent ima- 
ginaire ou dont on combine le retrait avec l'emprun- 
teur? Ne serait-ce pas se porter garant pour un in- 
cendie que le propriétaire seul pourrait constater, et 
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dont il aurait seul le moyen , s'il est permis de le 
dire, d'évaluer les cendres? D'ailleurs, assurer con- 
tre la faillite ne serait-ce pas encourager toutes les 
entreprises hasardeuses, et livrer le marché national 
à des transactions immorales; celle, entre autre, d'a- 
bandonner les produits à vil prix pour étouffer toute 
concurrence? Dans notre plan d'association du tra- 
vail et du capital, nous assurons trois fois le failli, 
c'est-à-dire l'homme malheureux, incapable ou im- 
prudent. On ne saurait désirer davantage. Après cette 
triple épreuve, il est convenable, il est juste que l'in- 
dividu tombe dans la condition du salariat, ce qui ne 
le prive nullement des autres droits sociaux , liés en 
quelque sorte à sa nature. 

Rien n'est plus facile dans notre combinaison que 
de pourvoir aux diverses charges d'assurance. Elles ne 
représentent qu'une prime de trois seizièmes p. 0/0 
sur l'intérêt du prêt des banques municipo-gouver- 
nementales. Dans notre système, tout individu serait 
alors assurant et assuré, et les banques se trouve- 
raient elles-mêmes garanties dans la généralité de 
leurs prêts. Cependant, l'emprunteur industriel aurait 
encore l'argent à 6 1/2 pour 100 et le propriétaire à 
3 1/2 pour 100, comme nous l'avons étabU dans 
l'exposé des banques ; ce qui ferait tomber le prix du 
produit de 33 pour 100, une fois l'impôt perçu sur les 
profits de banque, tout en conservant la même valeur 
au travail de l'homme. 

Que l'on compare ces résultats au spectacle que 
nous avons sous les yeux. La société, échappant à 
l'usure*, échapperait en même temps à ces perturba ^ 
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tions qui résultent de la fragilité des gages, et que 
l'homme ne saurait écarter, parce qu'elles ont leur 
source dans les crises mêmes du monde physique. 
C'est ainsi que tant d'intérêts, qui chancellent au- 
jourd'hui sur leur base, trouveraient un sohde appui. 
Un lien commun les rattacherait les ims aux autres. 
La dignité humaine, trop menacée par d'impruden- 
tes théories, ne courrait aucun risque dans cette or- 
ganisation. La fraternité des richesses y contribuerait 
à la fraternité des âmes, et Tordre ^nomique, si 
peu soupçonné jusqu'à nos jours, y rendrait plus 
facile cet ordre moral qui est la vie supérieure des 
sociétés. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE VI, 

-èfe l'agriculture et du fermage. 



L*homme, malgré des combats incessans pour 
s'approprier le sol, a toujours eu la sagesse de re- 
pousser la petite culture, rebelle à la multiplication 
des troupeaux et des céréales. Lorsque les conti- 
nuateurs de Rémus eurent fait disparaître de la loi et 
du fait le principe du dépôt de l'instrument dans les 
mains de l'État et du Curion, des hommes éclairés 
poussèrent le peuple à sauvegarder du moins l'éco- 
nomie d'action productive de la terre, en faisant 
fixer la division du fermage à 500 arpens ; division 
qui permettait encore à la bourgeoisie, populus, de 
se livrer ^ la culture de la terre, occupation hono- 
rable alors. — La grande culture a pour avantage : 
r de maintenir l'action de l'instrument, la terre, 
dans toute sa force productive; 2^ de maintenir la 
valeur du sol, ou son loyer, et le prix de ses fruits, 
à un taux modéré. 

Cinq cents arpens, voilà donc, pour les céréales et 
les troupeaux, la meilleure division du fermage : tou- 
jours l'intelligence et l'activité de l'individu suf- 
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fisent pour élever ce fonds à toute sa puissance pro- 
ductive, soit par la facilité de ménager Tengrais et le 
repos de la terre , s'il est question de terres laboura- 
bles, soit de diriger les eaux, si ce sont des prairies 
baignantes. On sait qu'en couvrant un grand fonds 
de terre d'une petite famille, on dépense à améliorer 
l'instrument de production ce que la nombreuse fa- 
mille lui ferait perdre, soit en vendant l'engrais, 
soit en vendant ou dévorant la semence; car at- 
taquer ainsi les fruits, c'est compromettre la so- 
ciété tout entière dans son existence matérielle. On 
voit ce qu'il est advenu en Irlande de la division 
des grands fîrfs en petits fermages : une population 
nombreuse et la misère partout ; l'abandon, en gran- 
de partie, de la culture des céréales, pour y substituer 
la pomme de terre, culture qui épuise la terre de son 
humus (1) et finit par en altérer le fruit. 

Les penseurs les plus éminens de notre époque 
gémissent sur l'état de morcellement dans lequel se 
trouve notre propriété, et qui, encore, tend à s'ac- 
croitré ; là cependant n'est pas le mal, c*est au con- 
traire ce bien que veut Platon. Le mal, il est tout en- 
tier dans le morcellement du loyer ou de la division 
inintelligente de la culture. Ce sont ces deux questions, 
appropriation de la terre et culture, qui, en économie 



(1) Selon Linnée, V humus depauperatus^ c'est-à-dire terre 
qui, à force de travailler et de produire, reste, comme dans 
une grande partie de l'Asie, exténuée et privée de molécules 
organiques nécessaires à la végétation. — Alibey, voyages, 
tome !•»•, page 365. 
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politique, ne doivent pas être confondues ; le morcelle- 
ment de la propriété est avantageux au développe- 
ment continu de la famille libre, à la surveillance et 
à la coquetterie jardinière du sol, comme il est néces- 
saire à la force et à la surexcitation de l'énergie indi- 
viduelle ou de famille lorsqu'il s'agit de défendre la 
nationalité. La seconde question, .au contraire, le 
morcellement de la culture, nuit, comme nous l'a- 
vons déjà dit, à la multiplicité des troupeaux et à 
l'abondance des céréales, ce qui en élève le prix. 

M. Passy, dans son dernier ouvrage sur le morcel- 
lement de la propriété, a démontré ces funestes con- 
séquences siu* le produit ; mais il ne nous a pas indiqué 
le remède à un mal qui va toujours croissant; et cela 
était difficile pour lui, confondant dans une même 
solution les deux questions : appropriation et culture. 
Le temps, ce grand maître en toutes choses, lui ap- 
prendra : que la propriété peut être divisée à l'infini, 
tout en conservant l'unité, comme principe de la 
grande culture. 

M. Léon Faucher, par un excès contraire, veut di- 
viser la propriété à l'infini, et, pour y arriver au plus 
vite, propose de la mobiliser par petits coupons 
comme on le fait de la rente. —Ce ne serait pas con- 
solider la propriété, ce serait la détruire et attaquer 
la base de la famille. On créerait ainsi non-seule- 
ment le propriétaire indifférent, la famille nomade 
dans le village, dans la cité, ce qui serait, en politi- 
que, une faute grave; et on établirait, sur ce genre 
d'action, un jeu de bourse dont, aujourd'hui , il 
est impossible de calculer les conséquences sur 
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le prix de la terre, et, par suite, de son produit. 
MM. Michel Chevalier et Fourier veulent porter 
l'association sur la ferme. — Le premier invoque 
l'association par des accapareurs du capital ; l'autre 
par l'association de tous les individus qui composent 
la commune agricole. M. Michel Chevalier n'a pas 
observé que, même passant sous silence le danger 
de la spéculation sur les produits et le travail dont 
ces compagnies disposeraient, pour passer de la petite 
culture à la grande, il faut regarder comme nul 
notre établissement agricole Hctuel. En effet, les bâti- 
mens ruraux doivent avoir pour base de capacité 
l'importance du faire-valoir, et l'on sait que leur 
éparpillement est funeste à l'économie de toute 
bonne exploitation; dès lors, le système d'association 
proposé par M. Michel Chevalier ne peut être appli- 
qué avec fruit à l'état de notre culture, puisqu'il ne 
porte pas en lui la possibilité d'une dépense s'éva- 
luant à plusieurs centaines de millions, système qui 
veut l'esprit de continuité par le fait d'usages et d'ins- 
titutions sociales qui créent à l'association un droit 
naturel et successif, comme il en est de la commune, 
par exemple. — Fourier a été plus heureux ; il a ré- 
solu ce problème : c'était assez de gloire pour un 
homme, il eût dû s'arrêter là ! car lorsque la com- 
mune a confondu les deux questions : appropriation 
du sol et culture, elle a perdu la puissance de l'un et 
la richesse de l'autre. Cette époque fut toujours celle 
des marais et des steppes : il faut à la terre pour sur- 
veillant l'intérêt individuel. — La commune ne dé- 
friche ni ne plante, elle récolte. La terre, comme in&i 
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trument de production, ne s'est développée dans sa 
puissance que sous l'empire du droit individuel, et la 
raison en est simple, c'est que son entretien et son 
amélioration sont de la plus haute importance pout 
le propriétaire, non-seulement en vue du prix de la 
valeur de son immeuble et du loyer, mais pstrce 
qu'un jour son fils dotera ses enfans avec une par- 
tie des plantations, aménagement de ses ancêtres, 
sans compromettre ses revenus ni l'étendue de son 
domaine. Le fermier, au contraire, n'envisage que 
le prix du loyer dans ses rapports avec la récolte du 
fonds. Si les fruits diminuent, il résilie le bail ou il 
exige une réduction dans le prix, ce qui rend sa po- 
sition normale. Cet état de choses explique pourquoi, 
dans le système de la communauté des biens, les fruits 
et la population restent stationnaires. 

Il faut donc, dans le système de l'appropriation et 
de la division du sol à l'infini, que la commune de- 
vienne fermière de la portion de terre qui relève 
d'elle, et que pour la culture et la récolte elle en cède 
l'exploitation, moyennant un prix convenu, par 
cinq cents arpens, à des compagnies de travail- 
leurs agricoles , accréditées près des banques mu- 
nicipo-gouvernementales. Le propriétaire aurait 
toujours ainsi un excellent fermier, et la terre un in- 
telligent surveillant ; le prolétariat agricole serait aboli 
de fait, et le travail, l'exploitation relèveraient de l'as- 
sociation. Ainsi des prairies baignantes ; ce qui, pour 
ces dernières, serait en assurer l'irrigation normale. 

L'Etat, pour chaque commune, réglerait le prix 
du fermage. On conçoit que la commune ou le pro-* 
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priétaire pourraient facilement abuser Vun envers 
l'autre de la position forcée, sans concurrence, dans 
laquelle la loi les aurait placés. Dans les années d'a- 
bondance la quotité de la réserve serait aussi fixée, 
afin d'éviter les greniers d'Etat, qui causent de 
gfands frais et entraînent nécessairement une déper- 
dition sur les grains. La commune et le propriétaire se 
contrôlant mutuellement, et vivant d'une même vie, 
n'est-ce pas avoir résolu le problème pour les cam- 
pagnes, comme nous l'avons résolu pour la cité, de 
la paix, de la liberté, de l'égalité et de la fraternité 
partout et pour tous? 

A. B. 
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CHAPITRE VIL 

WTUATION DE LÀ DETTE GÉNÉRALE, OU CHARGES ET 
RESSOURCES ANNUELLES DE l'iNDIVIDU. 



Comme l'individu porte dans sa bourse la misère, le 
vice ou la charité, le gouvernement également porte 
dans la sienne la misère, le vice ou la charité, et, à 
l'état de nos finances, il est facile de se rendre compte 
de la voie dans la quelle on était entré ; car la charité 
n'a jamais ruiné celui qui l'a pratiquée. 

La dette publique et les charges générales qui pè- 
sent sur les fruits agricoles et industriels intéressent 
autant les mœurs sociales que la vie matérielle du 
peuple. Se rendre compte du budget général d'une 
nation civilisée, c'est donc arriver à connaître ses 
mœurs, son aisance et la perfection de ses institu- 
tions politiques et économiques. Nous allons, non par 
la dialectique, mais par des chiffres exacts, emprun- 
tés r aux lois de finances proposées par les divers 
gouvememens déchus ; et 2** pour les charges en de- 
hors de ces états à nos travaux statistiques, mettre 
notre lecteur à même de constater l'échelle descen- 
dante de nos mœurs et de nos richesses. 
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CHARGES GÉNÉRALES. 

r Dette inscrite 5 pour 100 (1847). . . 146,753,935 

1848. Emprunt 13,130,500 

Remboursement (les bpni dp tré- 
sor et caisse d'épargne 10,808,753 

4 1/2pour100 1,026,600 

4 pout 100. 26,507,375 

3 poîirlÔÔ-.. 66,1^0,542 

5 pour 1 00 d'amortissement 48,886,565 



Total. 312,264,270(1) 

Représentant un capital 
de..,.. 6,230,874,491 f. 

ir Emprunts spéciaux pour paixaux 

et travaux divers 9,957,79(3 

3" Intérêts des capitaux rraiboprsa- 

blés S divers titres 25,000,000 

4^ Dette viagère. * 55,890,003 

5« Dotations.. 14,819,272 

6« Service des minigitères 7J 9,759,426 

7^ Frais de régie , 151 ,665,390 

A reporter 1 ,289,3S6,t57 

Cl) STATISTIQtJE DE LA f^ETTE INSCHITE. 

4^' avril 1814, à la fin de l'empire, 63,307,687 fr. d'inscrîp- 
ttons de rentes; Ha de 1829, 3tf ,62a,27t fr.; loi de flMttce po- 
sée par Locris-Phiiippi$eD iS^S, 384,446(431 fr.,et 60P,0QO,dOO 
^ dette flotfaii$e, ^ g^i fait commencer ce r,èg4e par une 
surcharge de pcjqftîeot paUlioqs et le termine par unp aqtre 
de seize cent millions. 
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Report 1,289,356,257 

8** Remboursement et restitutions, 

ou valeurs, primes et escomptes 73,088,850 
9" Travaux régis par la loi du 25 

juin 1 841 21 ,301 ,500 

1 0" Travaux régis par la loi du 1 1 

juin 1832 98,916,000 

1 1 ^ Diverses charges de situation . . 271 ,458,249 

Total selon le rapport du minis- 
tredes finances, 22juillet1848 1 ,754,120,756 

12° Charges auxquelles il convient 
d'ajouter les centimes addi- 
tionnels et ceux des communes 300 , 000 , 000 

1 3** Inscriptions hypothécaires , 

1 2,500,000,000, à 7 0/0 l'an. 875,000,000 (1 ) 

Charges pesant annuellement sur 

la généralité des produits. . . . 2,929,120,756 (2) 

(1) Sur ce chiffre se trouvent des créances non radiées; mais 
celles non inscrites dépassent de beaucoup ce chiffre.— Voir 

• le chapitre statistiques. 

(2) Terres, maisons, mines, actions de chemin de fer et 
toutes les valeurs qui se trouvent dans cette catégorie, don- 
nent annuellement un revenu moyen de 1,850,000,000, ce 
qui, à 3 pour 100, représente un capital de 60 milliards. La 
France, par ses charges annuelles, a donc absorbé la géné- 
ralité de ses revenus ; elle est même, à cet égard, en déficit 
de plus de quinze cent millions. 

Voici dans quelle proportion se distribuaient en 1837, 
suivant les statistiques dv» temps, les diverses cotes de con- 
tribution foncière formant ensemble 10,8d3,508 articles. Si le 
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Auquel tableau il convient d'ajouter : 

Dette publique reconnue par la loi de 
finances proposée pour Tannée 1848. 
—384,446,191 fr. ce qui donne en plus 
de 1847 72,000,000) 

Dette flottante. . . . 620,000,OOoi ^92,000,000 
Puis vient la République : 

Ancien déficit constaté au ministère 
de la guerre .... 121,000,000 

Recettes dont les aper- | 

eus avaient été forcés. . 1 90,000,000 . „^ , ^^,, ^^^ 

* T ^ .r./> ^c^f* ,ow )^t)1 ,000,000 

Imprévues. . . . 126,036,137/ 

Fonds mis à la dispo- 
sition du gouvernement 
provisoire 123,963,863] 

Total des sommes qui ne figurent 
pas au tableau, et, que nous ne 
comprenons pas dans les dé- 
ductions qui vont suivre, igno- 
rant la nature de leur fonds con- 
solidé, ci 1,253,000,000 

fractionnement fait que Ton ne peut indiquer exactement la 
part afférente à chaque propriétaire, il indique jusqu'à un 
certain point l'existence d'une masse aisez nombreuse de pe- 
tits propriétaires du sol : 

\ ou 

5,205,411 cotes au-dessous J 67,000 chefs de famille 

de 5 francs. I payant 300 fr. 

1 ,751 ,994 de 5 à 10 fr. \ 140,000 payant 200 fr. 

i ,514,251 de 10 à 29 fr. ) 229,000 payant 425 fr. 

739,206 de 20 à 30 fr. 1 480,000 payant 50 fi*. 

684,1 55 de 30 à 80 fr. 13,900,000 payant 28 fr. 

9 895 017 15,109,017 au-dessou» de 25 Ir. 
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Le bilan de la monarchie, comme nous venons de 
le dire, sans compter les treize cent millions indi- 
qués plus haut, a constaté pour une population de 
36 millions d'individus une charge annuelle de 3 
milliards ou 81 fr. 36 c. par tête, et une production 
en fruits de consommation qui ne s'élève pas en va- 
leur au-delà de 6 milUards 615 millions, ou 183 fr. 
75 c. aussi par tête. Mais pour que tout individu 
puisse avoir ces 50 c. par jour, il faut, ce point est 
important à constater, que personne ne s'approprie 
au-delà de 183 fr. 75 c. — Voilà pour les travailleurs. 

La population, celle qui vit du loyer, moyen en 
dehors du travail actif, et par lequel, cependant, on 
se procure les choses usuelles, est représentée par un 
revenu annuel qui ne s'élève pas au-delà, l'intérêt 
monnayé compris, de 1 milliard 960 millions, ce 
qui donne, par tête d'une population de 10 millions 
d'individus, 196 fr. 54 c. par an, toujours à cette 
condition que personne ne touchera plus de 196 fr. 
Comme on voit, dans notre société actuelle, la posi- 
tion des rentiers, en masse, gens qui, nécessaire- 
ment, ont dû développer leur besoins, n'est pas plus 
heureuse que celle des travailleurs. 

Ainsi, sur 6,615,000,000 de valeurs annuelles 
en produits , il faut compter, pour 1849, une char- 
ge de 3,400,000,000 de francs, c'est-à-dire 94 fr. 



Ainsi le nombre des cotes minimes forme les huit dixièmes 
du chiffre total; et celles au-dessous de 5 fr. entrent dans ce 
chiffre pour moitié environ. 

Ce tableau porte ayec lui la preuve d'une misère générale. 
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44 c. par tête, sur une part afférente de i 83 fr. 75 c. 
(Depuis 25 ans, cette part s'est amoindrie de 99 fr. 
08 c. par tête (1). 

Pour obtenir ce résultat , le gouvernement a dis- 
posé : 
1*" De 36,000,000 d'individus qui se divisent ainsi : 
18,400,000 femmes, dont 8,600,000 au-dessous dé 

24 ans ; 

17,900,000 hommes, dont 8,452,000 au-dessous 

de21ans(2). 

a^De 52,000,000 d'hectares de terres arables, 
dont : 

27 millions en céréales , ) , . 

25 millions en cultures diverses. 3 ' 
3M ,271 ,630 chevaux, 

1,184,231 jumens, 

352,635 poulains, 
2,531 ,504 mulets et ânes, 

598,000 taureaux, 
1,968,800 bœufs. 



(1 ) En voir les causes dans notre ouvrage portant pour titre : 
Du Peuple depuis Moïse, pages <35, etc., et 217, etc., 2« vol. 

(2) Les citoyens actifs en état de revendiquer leur droit so- 
cial sont donc au nombre de 9,448,000, que l'on peut diviser 
pn quatre classes: 1« ouvriers et nécessiteux, 7,117,000; 
2® 927,000 capitalistes, manufacturiers, commerçans et agri- 
culteurs; 3° 425,000 professions libérales et rentiers; 
4*979^000 employés salariés, armée, marine, pensionnaires 
de l'État. 

(3) Le loyer moyen de l'hectare est de 30 fr., et en Angle- 
terre de 100 fr. 
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5,501 ,800 vaches, 
2,066,800 veaux, 
32,151,430 bêtes à laine, 

964,000 chèvres, 
4,910,000 cochons; • 
4^ 3,500,000 broches à filer; 
5** Des mines, des outils de toutes espèces, etc., etc. 
6** Et pour type sérieux d'échange : un capital 
monnayé métallique qu'il est permis d'évaluer à 
2,500,000,000 de francs. 



MOYENS AVEC LESQUELS ON AURAIT DU PROPUIRE 
CHAQUE ANNÉE. 

1^ En valeur de produits agricoles , calculée sur la 
force de puissance de nos instrumens 1 4,805,000,000 

2^ Et en valeurs de produits indus- 
triels (idem) 5,0*0,000,000 

Total ...... 19,845,000,000 

de valems, donnant 555 fr. 55 c. par tête, ce qui ré- 
duirait la charge de 3,400,000,000 qui pèse sur nos 
produits, et définitivement sur le travail de l'homme, 
à un sixième, chiffre normal. 

Mais, au lieu de déclarer franchement au pays sa 
véritable situation , au lieu de marcher hardiment 
dans la voie d'un nouveau système, nos ministres 
ont recours è de misérables subterftiges pour cacher 
la vérité. 
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Voici le bilan présenté le 2f décembre par M. Trou- 
vé-Chauvel, lors de la remise de son portefeuille. 
Nous donnerons ensuite la rectification qui en fiit 
faite par son successeur comme édification des mer- 
curiales que ces Messieurs adressent aux anciens ti- 
tulaires, tout en se réservant des éloges auxquels bien- 
tôt un autre ministre refuse son approbation. 

4c Le 26 octobre, dit le ministre des finances, M. 
Trouvé-Chauvel, après épuisement des 50 millions 
échangés contre des bons du trésor et le versement 
par la banque du premier sixième, montant à 25 mil- 
lions, de l'emprunt de 1 50 millions, le solde en caisse 
au trésor et à la banque n'était plus 
que de 15,853,353 04 

» A quoi il fallait ajouter pour le 
second sixième du prêt de la ban- 
que à réaliser le 2 novembre 25,000,000 )> 

Total 40,853,353 04 

» Mais, dans les jours suivans, 
les demandes de fonds faites par les 
divers ministères s'étaient accrues 
dans une proportion formidable, et 
le 4 novembre au soir le solde exis- 
tant n'était plus que de .. 27,729,002 44 

» L'excédant des dépenses sur les 
recettes avait donc été, du 27 oc- 
tobre au 4 novembre inclusive- 
ment 13,124,350 60 

c'est-à-dire près de 2 millions par jour, cette période 
ne comprenant que sept jours de service. 



-Digitized by 



Google 



— 317 — 

» Cet état de choses ne pouvait durer longtemps 
sans épuiser entièrement le trésor. 

» Des mesures générales furent réclamées par. le 
ministre des finances, et bientôt les excédans de dé- 
pense diminuèrent rapidement. La moyenne de ces 
excédans, du 25 octobre au 10 novembre, avait été 
de 1,238,000 fr. par jour. Du 10 novembre au 14 
décembre, elle ne fut plus que de 101,400 fr. Le 5 
novembre, le directeur du mouvement des fonds an- 
nonçait qu'après le paiement des services publics, y 
compris le semestre de 3 0/0 au 22 décembre, le 
solde en caisse du trésor pourrait être, au 31 décem- 
bre, de 5 millions. Le 18 novembre, grâces aux 
précautions prises, le ministère s'assurait que le solde 
serait de 30 millions. Depuis ce temps, le service des 
receveurs généraux a été très-actif, leurs versemens 
se sont multipliés, et l'on est en droit d'affirmer au- 
jourd'hui que le solde disponible au 31 décembre dé- 
passera 40 millions. » 

En ce qui touche le budget de 1849, le ministre 
établit qu'il pourra compter sur 1 81 millions de res- 
sources extraordinaires, savoir : 

Emprunt 64,000,000 

Lyon 30,000,000 

Obligations du chemin de fer du 

Nord 121,000,000 

Emprunt fait à la banque , 

deuxième portion 75,000,000 



181,000,000 
En ajoutant à cett^ somme le solde en caisse au 31 
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décembre prochain, on trouve que l'année 1849 
s'ouvrira avec des ressources extraordinaires de 221 
millions. » 

'Ce chiffre serait bien insuffisant, si les ressources 
ordinaires continuaient à être paralysées. L'année 
1 849 aura de moins que l'année 1 848 les 1 60 millions 
des 45 centimes, et subira une dépression sur le pro- 
duit de la poste, la taxe des lettres se trouvant ré- 
duite, à partir du 1^' janvier prochain, au taux uni- 
taire de 20 centimes. Les impôts nouveaux, destinés 
à compenser ces deux pertes, — impôt sur les dona- 
tions et successions, impôt sur le revenu, impôt sur 
le timbre, — resteront fort au-dessous, à supposer 
qu'ils soient votés, du chiffre qu'il serait nécessaire 
d'atteindre pour arriver à une compensation réelle. 
M. Trouvé-Chauvel le prévoit : aussi insiste-t-il de 
nouveau mxr la nécessité du maintien de l'impôt du 
sel pendant toute l'année de 1 849. 

S'il fallait en croire M. Trouvé-Chauvel, il laisse 
rait le trésor dans la situation la plus prospère ; le 
solde disponible au 31 décembre s'élèverait à 40 mil- 
lions, eti'on aurait, en outre, l'année prochaine, 181 
minions qui restent à verser sur le dernier emprunt, 
sur l'emprunt du chemin de fer de Lyon et sur l'em- 
prunt fait à la banque, de telle sorte que l'année 1 849 
s'ouvrirait avec des ressources extraordinaires mour 
tant à 221 miUions. Tous ces calculs sont exacts au 
point de vue du service de la trésorerie, mais il n'en 
est pas moins vrai qu'après avoir employé toutes ces 
ressources extraordinaires, le budget de 1849 se 
trouverait encore avec un déficit, que M. Trouvé- 



Digitized by 



Google 



— 349 - 
Chauvel a estimé à une centaine de millions en se 
plaçant dans les hypothèses les plus favorables, c'est- 
à-dire en supposant des réductions considérables 
dans les dépenses, en prévoyant une augmentation 
de plus de 1 00 milhons dans le produit des anciens 
impôts, et en faisant entrer en ligne de compte 1 00 
autres millions provenant de nouveaux impôts pro- 
posés et non encore votés. 

Que d'éloges M. Trouvé-Chauvel déverse sur son 
administration ; cependant il est permis de douter, 
surtout après avoir lu la critique que ce ministre fait 
de ses prédécesseurs, Garnier-Pagès, Duplerc, Goud- 
chaux, qui avaient tenu le même langage. M. Trouvé- 
Chauvel nous dit à leur sujet : 
Au 20 juin, 

La caisse centrale avait 

en numéraire 9,330,000J 

Sur les 50 millions versés \ ^v -.. aaa 

1 T> j 17 / 25,141,000 

par la Banque de rrance ' 

contre les bons du trésor, il 

ne restait plus que 1 5,81 1 ,000^ 

Au 1'^ juillet. 

Caisse centrale 6,410,000? 

Banque de France 5,893,OOo5 '2,303,000 

Au 4 juillet. 

Caisse centrale 6,050,000) 

Banque de France 848,000) ^^^^^'^^^^ 

Quant au portefeuille, il avait varié de 31 à 33 
millions. 

Nous touchions à la banqueroute, et ces Mes- 
sieurs assuraient du haut de la tribune gue le Pactole 
coulait dans les caisses de l'État. 
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Mais voici M. Passy qui, à son tour, vieht réfuter 
les chiffres du ministre sortant ; il prouve une dissi- 
mulation de plus de 100 millions dans le chiffre du 
déficit dénoncé. 

Si l'individu souffre de cette position anormale, 
l'État, d'un autre côté, succombe sous le poids de tant 
de fautes; celles, entre autres, qui ont pour cause les 
travaux inintelligens au point de vue de la consom- 
mation et de l'échange ; puis ceux, enfin, qui ne re- 
présentent pas la valeur du travail de l'homme (1 ) . 



(i) Depuis i'830, les dépensés de grande utilité publique, 
improduclives, peuvent se classer ainsi : 

i° Les lois de 1833, 37, 41 et 42, ont consacré *8 cents mil- 
lions à ces dépenses, compris les fortifications de Paris pour 
cent quarante millions, sur lesquels il avait été dépensé fin 
de 1848 : 

Fortifications de Paris fin de 

1847. 98,000,000 j 

Chemins de fer.. . . « 600,000,000| 

Autres travaux publics 264,601,4861 . r..^ qq, q^q 

Même catégorie de travaux > i,U4/,2y4,»D» 

pour la guerre 42,346,772 1 

Même catégorie de travaux 1 

pour la marine 42,346,610 J 

2» Algérie 1,200,000,000 

à® La moitié du capital employé aux che- 
mins de fer par Tindustrie, capital tombé en 
dépréciation d'après la nature des travaux, 
de 1,114,624,3750 

4® Dépenses ordinaires ; armée, marine, 
places fortes Mémoire. 

Total des dépenses improductives 
depuis 1830 3,361,919,2^3 

(•) Voir notre ouvrage : du PeupU depuis UoUe, ou Causes ei Effm, 
hap. viii, lie vol. 
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Le propriétaire, le rentier et le chef d'entreprise 
peuvent réaliser des économies destinées à l'aug- 
mentation de leur capital, ce qui leur permet d'é- 
tendre leur dépense, et de faire face à des accidens 
fortuits ; mais il n'en est pas de même de l'État, qui 
reçoit des subsides toujours ordonnancés sur des 
dépenses prévues. Aussi la guerre, un incendie, une 
inondation, une disette de produits, un tremble- 
ment de terre, d'immenses travaux d'utilité publi- 
que, l'obligent-ils, par leur surcroît de dépenses, à 
franchir les limites de son budget et de recourir à la 
voie de l'emprunt. De là notre dette de plus de 6 
milliards qui grève l'avenir. 

L'État, toujours obéré, toujours nécessiteux, 
échange sans cesse des chiffons de papier contre des 
valeurs réelles , capital dont il s'engage seulement à 
payer l'intérêt. Nous disons que l'inscription de 
renie, les bons du trésor sont des valeurs fictives 
échangées contre une valeur réelle, l'argent, par la 
raison que cette dernière valeur représente un tra- 
vail réalisé, une matière rare et utile, lorsque la pre- 
mière est la simple promesse d'une création de pro- 
duits en état défaire face seulement à l'intérêt du ca- 
pital emprunté, produits qui peuvent fort bien ne 
jamais exister, ce qui est arrivé de 1814 à 1848, et 
expUque la situation actuelle. Il faut encore, pour 
satisfaire chaque année au droit des créanciers, 
faire sanctionner par la chambre le maintien de 
cette somme au budget des dépenses, sanction 
qu'elle donne, après avoir assuré les autres ser- 
vices. Le crédit, la dette et l'impôt, questions com- 

21 
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plexes, reposent donc sur des éventualités qui, tôt ou 
tard, doivent amener des catastrophes sociales ; et 
si Ton persiste dans l'un et Faulre système, ils amè- 
neront la négation du droit d'appropriation et de la 
famille par le fait d'impossibilités matérielles ; celles 
de pouvoir faire face aia charges I — La nature, 
chaque année, satisfait largement à ce qui vit d'elle, 
et l'homme a eu l'inintelligence de paralyser la 
moitié de ce qu'elle destine à son droit d'appropria- 
tion naturelle. 

A. B. 
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CHAPITHE VIII. 



DE L IMPOT. 



Dans rorigine des nations , l'impôt n'existait pas. 
Si le gouv^nement est théocratique, il a le dépôt de 
la richesse publique, ce qui l'oblige à faire face aux 
besoins généraux de l'établissement social. S'il est 
monarchique ou républicain , comme à Rome , par 
exemple, il y a partage; mais l'État conserve dans 
ses mains et la part nécessaire au culte rehgieux , 
et celle indispensable aux autres charges de la société ; 
l'impôtfrappe sur la réserve, sur la part disponible, 
comme superflu , sans jjimais faire d'appel à l'indi- 
TÎdu. Après la spoliation de cette réserve, VAger pu- 
biicuê ,1a vie de l'homme, la paix sociale, furent des 
questions difficiles à résoudre. 

Chez tous les peuples , on remarque , au point de 
départ constitutif, que le travail donne des profits 
qui couvrent au-delà de l'impôt, de l'entretien des 
înstrumens, de l'intérêt de l'emprunt et des charges 
€^ la petite famille. C'est encore l'histoire de la Russie 
et de l'Amérique 
• Jl est indispensable que l'impôt soit prélevé de 
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manière à ce qu'il ne pèse jamais ni sur les fruits, 
ni sur les instrumens; autrement, il affectera tou- 
jours la part dont l'intégralité est nécessaire à l'exis- 
tence de ilndividu. VAger publicus ayant 'disparu , 
l'impôt ne doit être autre que la représentation de la 
prime touchée par le courtier d'argent, en sus de 
l'intérêt du prêt ; par la raison qu'elle seule repré- 
sente le profit, ce profit auquel les économistes don- 
nent le nom de superflu. 

La plus grande partie des frais de rétfli)lissement 
social est destinée à défendre les riches contre les 
pauvres. Si on laissait ces deux forces en présence , 
la première , dans l'état d'anarchie dans lequel se 
trouve l'impôt et le crédit , ne tarderait pas à être 
dépouillée par l'autre. Il est donc juste, dans le sys- 
tème d'impôt qui nous régit, que le riche contribue, 
sur toutes les parts restées à sa disposition, au soutien 
de l'ordre de choses qu'il a un si puissant intérêt à 
faire respecter. 

Néanmoins, le travailleur, à son tour, trouve, 
pour sa petite famille , une protection éclairée dans 
l'ordre social ; et , dès l'instant qu'il possède , qu'il 
retire un prix, un revenu quelconque de son travail, 
il n'en jouit que sous la garantie des lois et de la force 
publique. L'impôt qu'il paie est pour lui un gage de 
liberté ; il acquiert ainsi un droit à l'ordre public 
qu'il contribue à maintenir, et la sécurité dans son 
épargne, dans son existence et celle de sa famille, est 
la juste compensation que ce sacrifice lui fait trouver 
dans le règne des lois ; aussi ne combattons-nous que 
l'abus. • 
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La plupart des travaux publics, disent Sismondi et 
J. Mill, « la plupart des frais de défense , la plupart 
de ceux de la justice ont pour objet la propriété ter- 
ritoriale plutôt que la mobilière ; il est donc convena- 
ble que le propriétaire déterres soit, dans la pro- 
portion, plus taxé que les autres. » 

Le revenu seul doit être taxé ; car le gouverne- 
ment emploie le produit des taxes d'une manière 
non productive ; il les dépense, c'est-à-dire qu'il ap- 
pauvrit d'autant It société, lorsque tout ce qu'il dé- 
pense n'est pas pris sur ce fonds, qui renaît de lui- 
même, et qui n'est destiné qu'à être dépensé. La 
partie de la richesse que le gouvernement prendra 
aura été, sans doute, revenu pour l'un et capital 
pour l'autre ; car on sait que ces deux modifications 
de la richesse se remplacent sans cesse alternative- 
ment ; mais il importe qu'il le prouve à celui qui 
l'envisage comme capital, afin que le premier, la- 
tenant pour dépensée, économise d'autant sur le 
reste, et que personne n'entasse le fonds destiné à la 
reproduction. 

L'impôt pourvoit à la dépense annuelle de l'É- 
tat ; et, pour chaque contribuable, l'impôt est aussi 
une dépense faite en commun pour lui et pour ses 
associés. 

Chaque contribuable doit, pour son argent, obtenir 
plus de jouissance par les chemins, les canaux, les 
fontaines publiques, par la protection de sa per- 
sonne, par l'instruction qu'il reçoit, que s'il avait 
cherché à se procurer toutes ces choses à ses pro- 
pres frais. L'argent que lui coûte l'impôt sera 
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donc bien emptoyé, si, à'nw part, tout ce qui est 
pris au nom des jouissances sociales est réellement 
consacré aux jouissances sociales, et non à satisfaire 
ou à flatter les passions des gou? ernans ; si, d'autre 
part, ceux à qui l'on veut assurer des jouissances 
sont en état de les acheter avec leurs revenus. 
Pour plus d'un citoyen, unevoit^ire serait une très- 
grande jouissance ; il doit y renoncer cependant, 
parce que son revenu ne suffirait pas, et que s'il 
prend une fois sur son capital, il détruit la source de 
tDutes les jouissances à SBuir. De m^e une belle 
route serait peut-être une grande jouissance pour 
tous les citoveES d'un grand Etat ; ils doivent y re- 
noncer aussi , si, pour acheter cette jouissance, ils 
doivent entamer leurs capitaux, et, pour une jouis- 
sance présente, renoncer à une subsistance future. 

La mesure de» jouissiwaces de chacun doit tou- 
jours être le revenu de chacun ; de même la partici- 
pation aux charges communes que l'impôt doit pro- 
curer à tous, doit toujours se proportionner aux re- 
venus de tous. 

Si J'on impose une taxe sur la terre, proportion- 
nellement à la rente foncière, elle sera supportée par 
le propriétaire foncier; si on la met. proportionnelle- 
ment au produit, elle frappera le consommateur. On 
peut aussi imposer une taxe sur la terre, à raison de 
tant par hectare. 

L'effet de cette taxe serait très-différent, si on la 
levait sur les champs cultivés seulement, ou sur toute 
espèce de terrains, cultivés ou non cultivés. Si on la 
levait indistinctement sui^ les twrains cultivés et non 
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cultivés, elle n'élèverait pas le prix des produits, et 
pèserait en totalité sur le propriétaire foncier. Si on 
ne la levait que sur les terrains cultivés, elle ferait 
hausser le prix des produits, pèserait entièrement sur 
les consommateurs, et augmeriterait les revenus des 
propriétaires fonciers. 

Il y a une portion de capital appliquée à la culture 
dès terres qui rend toujours de quoi payer les profits 
ordinaires du capital, et rien de plus. Si Ton ajoute 
quelque chose aux frais de production, une hausse 
dans les prix doit procurer une indemnité. Si Ton 
n'ajoute rien à ces ffais, les prix ne seront pas al- 
térés. 

Si Ton établit ime taxe, dit Mill, « à tant par 
acre sur les terrains cultivés, on n'aura rien 
ajouté aux frais de production. Il y a deux cas 
ou des portions de capital sont-^appliquées à la 
culture de la terre, sans rendre plus que tes pro- 
fits ordinaires du capital, par conséquent, -sans 
payer de rente foncière : l'un est celui où, après 
que deux ou un plus grand nombre de portions 
du capital ont été appliquées à la terre , (^cune 
rendant moins que la précédente, on y appli- 
que de nouvelles portions ; l'autre, celui où, après 
que les terres du second ou du troisième degré de 
fertihté ont été épuisées, on apphque la culture à de» 
terres d'une qualité inférieure. 

» Dans le premier cas, on voit tout de suite qu'une 
taxe par acre n'afifecte pas les frais de production 
sur les portions du capital ultérieurement employées. 
Quand la première portioij-est appliquée, la taxe çêi 
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payée; il est donc de l'intérêt du fermier d'en appli- 
quer une seconde aussitôt que le prix des produits a 
suffisamment haussé pour lui procurer ses profits de 
capital, et rien déplus. Il n'y a rien à ajouter à la 
taxe gui est déjà payée. 

> La conclusion est la même quand on applique le 
capital à une terre neuve de qualité inférieure. Dans 
ce cas, si la taxe a été payée préalablement, le pro- 
priétaire a intérêt à cultiver cette terre, du moment 
que le prix du produit hausse suffisamment pour 
rendre les profits du capital que la culture peut 
exiger. 

» Le cas, toutefois, est indifférentquand la taxe n'est 
levée que sur les terrains non cultivés, lorsque le ca- 
pital descend, des terres plus fertiles qui ont été cul- 
tivées auparavant, à d'autres moins fertiles qui n'ont 
pas encore été cijjtivées : une taxe commence alors 
à être payée ; les produits qu'on récoltera doivent 
rembourser non-seulement les profits ordinaires du 
capital, mais encore la taxe ; une terre de cette es- 
pèce ne sera pas cultivée tant que le prix des pro- 
duits jie sera pas élevé assez pour qu'elle rende de 
quoi rembourser deux sommes. La terre est donc 
comprise dans le prix. 

» La conséquence, à l'égard du propriétaire, est 
avantageuse. Supposons que la terre du troisième 
degré de fertilité soit la dernière à laquelle la culture 
soit descendue; qu'une de ces qualités produise deux 
quarters de blé par acre ; la terre d'un degré supé- 
rieur de fertiUté, quatre quarters, et la terre du pre- 
mier degré, six quarters : dans ce cas, il est évident 
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que deux quarters par acre produisent de quoi 
payer la taxe et remboursent le fermier de son capital 
avec le profit. Le propriétaire peut donc tirer deux 
quarters par acre de la terre de seconde qualité, et 
quatre de celle de la première qualité. Il tire cette 
quantité de produits dans les deux cas également, 
c'est-à-dire qu'on lève ou qu'on ne lève pas la taxe 
en question , mais, dans le cas de la taxe, les prix 
haussent, et chacun de ces quarters de blé est d'une 
grande valeur. Une taxe de ce genre enlèverait donc 
aux consommateurs tant par acre dont le gouver- 
nement, et les propriétaires bénéficieraient. > 
. Leçons sublimes pour le propriétaire et le fermier ; 
elles ont pour conséquence d'élever le prix des pro- 
duits et de faire peser l'impôt, dans toute l'intégralité 
de son chiffre, sur le consommateur salarié ! 

Oui, malgré toutes ces subtilités de raisonne- 
ment, n'importe la direction que l'on donne à l'im- 
pôt ; tel qu'il est entendu, pratiqué, il aura toujours 
pour résultat de faire monter le prix de la produc- 
tion, et de rompre ainsi son harmonie avec la va- 
leur du travail de l'ouvrier. Si on impose la terre 
proportionnellement à la rente foncière, si on frappe 
indistinctement les terrains cultivés et non cultivés, 
il est vrai que la taxe sera payée par le propriétaire ; 
mais alors il en résultera qu'en attaquant la part de 
revenu destinée à l'entretien ou à l'amélioration 
de la terre, le propriétaire sera nécessairement 
forcé d'élever le prix du fermage. Jusqu'à ce jour, 
les économistes n'ont indiqué que le moyen le 
plus convenable d'attenter à l'existence du peu- 
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pie, tout en dissimulant la main qui le frappe. 

Aussi le voit -on misérable et criant tour à tour, 
dans son agonie ; « La République, l'Empire, 
» Louis XVIII, Louis-Philippe, la République et la 
» guerre ! » espérant toujours que de Tune de ces 
combinaisons gouvernementales surgira un jour 
quelque allégement à ses charges, et surtout cette or- 
ganisation tant désirée du travail, qui seule peut 
assurer l'aisance et le bonheur au foyer domestique. 

L'impôt est la condition vitale de notre société telle 
qu'elle est maintenant constituée. Nul n'a le droit de 
s'y soustraire ; tout individu doit y contribuer dans 
la proportion des parts disponibles dont il dis- 
pose. Le contrat n'a pas prévu le cas où le néces- 
saire ne serait pas assuré à chacun. — On ne paie que 
sur la part que l'on consomme ; voilà la plaie vive et 
saignante qu'il importe de signaler, de mettre à nu, 
afin d'arriver à la cicatriser. 

Cet être collectif, de raison, qui possède tout et 
n'a rien dont il puisse disposer sans contrôle, porte 
le nom d'État. Voici l'esprit et le mécanisme de ses 
ressources actuelles : 

L'État exige des possesseurs l'avance du budget, 
car il est à remarquer que les gouvernemens ont tou- 
jours absorbé par anticipation une année de leurs 
subsides. A la frontière, on met un droit sur les ma- 
tières premières, que le chef d'industrie paie ; on s'a- 
dresse de même au propriétaire, et le prix du pro- 
duit agricole se trouve chargé de l'avance faite au 
gouvernement. Mais le chef d'industrie, l'agriculteur 
et le propriétaire font cette avance pour le compte 
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du consommateur, à la condition que le rembourse- 
ment s*en effectuera sur le marché indigène. — Tout 
cela est rationnel en apparence ; l'injustice est fla- 
grante dans l'application. 

Le pauvre ne doit pas envier les biens du riche, 
puisqu'étranger aujourd'hui à l'ancienne spoliation 
de VAger puhlicm, le bon état de son fonds est;?r^- 
sumé le résultat de fatigues et de privations que lui 
ou les siens se sont imposées ; mais enfin, une fois 
admis le fait de la possession légitime, le riche doit 
contribuer plus que le pauvre aux charges du gou- 
vernement de l'État, puisque lui seul possède le su- 
perflu, et que sa position personnelle réclame, plus 
que celle du pauvre, la jouissance de la justice et 
l'emploi de la force; nous allons démontrer que 
l'homme , en imposant l'instrument, la matière et 
les fruits, a détruit ce que la nature a si bien disposé 
pour tous. L'égalité dans les voies et moyens de dé- 
velopper son être est d'en assurer la persistance. 

A. B. 
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CHAPITRE IX. 

DE l'assiette de l'iMPOT ACTUEL. 

Nous avons donné dans le chapitre vu le tableau 
de nos charges générales pour Tannée et par nature 
de grèvement; elles s'élèveront, en 1849, à 3 mil- 
liards 400 millions , ou 91 fr. 44 c. par tête. 

Dieu nous a livré un état social libre de tout grève- 
ment siu* les instrumens et les fruits, c'est-à-dire sur 
le travail de l'homme , et nous avons dissipé , par 
anticipation, 50 pour 1 00 de la valeur productive de 
Tannée; mais, en habiles alchimistes, pour faire face 
à ce déficit, on a créé des montagnes de papier, qui 
couvre notre mort sociale comme le linceul le cada- 
vre. Le mécanisme de l'impôt suivi jusqu'à ce jour 
ne peut sauver la position ; il faut arriver à se saisir 
de la part disponible, et Timpôt actuel frappe au 
hasard ; alors la vie de l'homme est attaquée, à cela 
près de quelques accapareurs qui, repus , se vau- 
trent sur les fruits, sur la richesse, à côté de leurs frè- 
res, réduits, par les privations de tout genre, à s'in- 
surger contre les lois du pays. 

L'action de Timpôt , dans notre organisation so- 
ciale, est-elle intelligente? L'homme qui possède 
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1,000, 5,000, 20,000, 50,000 francs de rentes, etc., 
supporte-t-il réellement les charges d'État en pro- 
portion du superflu dont il dispose? ou, au contraire, 
celui qui ne touche qu'un salaire , qui ne dispose 
que d'une part, c'est-à-dire de 183 fr. 75 cent. , ac- 
quitte-t-il les charges publiques avec le produit d'un 
travail, indispensable à son existence et à celle de sa 
famille? C'est ce qu'il importe d'examiner. 

Pour arriver à la vérité , il ne faut pas perdre de 
vue que l'impôt, en frappant sur l'immeuble et la 
matière première , se résume en primes sur le loyer 
ou produit ; ce fait une fois tenu pour constant, il ne 
s'agit plus que de reconnaître qui absorbe cette pro- 
duction, pour savoir celui siir lequel pèse l'impôt. 

En admettant nos calculs comme exacts ( chap. 
XIV, statistiques), c'est-à-dire en considérant que 
le net des produits agricoles et industriels, propres 
àla consommation annuelle, s'élève à6,61 5,000,000 
de francs en valeur, on aura une répartition par tête, 
sur 36 millions d'individus, de 183 fr. 75 cent. 

Mais ce revenu n'est pas divisé également entre 
chaque membre de la famille : les uns n'ont qu'une 
part, et les autres 5, 10, 50, 100, 1 ,000 fois, etc. , le 
revenu indiqué (1). 

L'homme pauvre, celui qui, cependant, touche sa 



(i ) Si, considérant le chiffre annuel des produits, on trouve 
183 fr. 75 c. par tête , on conçoit que cette quotité s'affai- 
blisse dans la proportion des individus qui touchent plus, et, 
alors, la vie d'une partie de la population s'explique par une 
oonsooimation sur la ferme. 
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part du revenu, 183 fr. 75 cent., a, comme le riche, 
un corps à nourrir et à vêtir ; il en résulte que ce 
dernier ne consomme , par besoin naturel , comme 
le pauvre, qu'une part de revenu. Aussi, en consi- 
dérant 183 fr. 75 cent, comme une part, l'homme 
qui aura 367 francs 50 centimes en aura deux , 
10,000 fr. , 54, et 100,000 fr., 543 parts. —Eh 
bien ! par son impôt, l'État aura frappé chacune de 
ces parts également, et le possesseur de 100,000 fr. 
de rentes , des 543 parts, s'il s'est contenté d'en ab- 
sorber une, aura vendu 542 parts sur lesquelles il se 
sera remboursé de l'impôt , considéré alors comme 
une avance faite à l'État; car il est certain que le peu- 
ple , le travailleur, toutes les fois qu'il achète une de 
ces parts , rembourse au vendeur ce qu'il a payé au 
fisc. Le propriétaire , le fermier et le chef d'in- 
dustrie ne font donc que les avances du budget ; ils 
ne paient réellement l'impôt que sur les parts qu'ils 
consomment. Le banquier, le courtier, le capitaliste 
se trouvent encore dans des positions plus indépen- 
dantes des charges publiques que le propriétaire, 
agrifculteur, armateur et chef d'entreprises ; car ils ne 
présentent de prise au fisc que pour la patente, et 
cependant le courtage et le loyer du capital monnayé 
leur procure un plus grand nombre de parts, si l'on 
considère la différence du revenu , au point de vue 
du capital employé ; ce genre d'appropriation est le 
seul qu'apprécie la société juive. 

Les positions de capitaliste , de banquier , cour- 
tier, etc., n'ont donc point été prévues. par le 
législateur, pas plus que le parricide n'avait été pré- 
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VU dans les lois de l'ancienne Grèce, ce qui explique 
sufiisamment l'incroyable accaparement du signe 
représentatif , l'argent monnayé, par ces citoyens 
sans patrie , heureux d'échapper à des charges so- 
ciales qui, pourtant, sauvegardent et assurent l(3urs 
jouissances. 

On répondra : « Le capitaliste, le propriétaire ont 
des domestiques et un luxe qui viennent augmenter 
l'importance de leur consommation, l'absorption 
d'une plus grande quantité de parts, et alors ils 
paient, de cette manière , une plus forte taxe à l'im- 
pôt que le salarié qui a, tout au plus, une part à dé- 
vorer. » Nous répondrons que cela ne produit que 
de très-faibles différences ; nous venons de le prou- 
ver ; car, sur quatre-vingts à cent parts , il en reste 
toujours au moins cinquante à ces possesseurs de la 
richesse , sur lesquelles ils ne paient rien, ce qui ré- 
duit l'impôt qui pesait sur les parts absorbées par eux 
aune fraction d'autant plus petite qu'ils ont eu plus 
de parts , dites superflu , à vendre à d'autres con- 
sommateurs. Il n'en est pas de même à l'égard de 
l'ouvrier : l'impôt qu'il supporte ne peut être allégé 
par aucun de ces avantages , puisqu'il ne dispose de 
rien. 

S'il faut à l'ouvrier un kilogramme de pain par 
jour, et que cet aliment subisse une augmentation 
de trois centimes par demi-kilogramme , il éprou- 
vera une perte de 21 fr. 90 c. dans son revenu an- 
nuel, ce qui réduira sa part à 161 fr. 85 c. En sup- 
posant maintenant qu'un possesseur de èent înille 
francs de rente ne consomme que cette même quan- 
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tité de pain , il n'éprouvera , comme le travailleur, 
qu'un surcroît de charges de 21 fr. 90 c. , et si l'on 
suppose dans la maison un grand luxe de valets, 
portant la consommation journalière à quinze kilo- 
grammes , elle s'élèvera à 273 fr. 75 c. , c'est-à-dire 
à un 364^ du revenu , lorsque le travailleur a payé le 
septième. 

Si la taxe se prélève sur le luxe, on force le ri- 
che à plus d'économie, à thésauriser ; la position 
de l'artisan n'en est que plus malheureuse , et l'Étaf , 
frustré du produit présumé de cette taxe , se trouve 
dans la nécessité d^augmenter celle qui pèse sur les 
fruits. 

Ainsi, l'impôt, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, a 
pour résultat fâcheux d'élever la valeur des instru- 
mens de la production et leurs fruits, de manière à 
compromettre les rapports qui doivent exister entre 
le prix de ces derniers et la journée de l'ouvrier. 

Pour ne prélever l'impôt que sur les revenus dis- 
ponibles, le gouvernement doit savoir qui possède , 
pour ensuite rechercher le moyen d'assurer sa taxe. 

Le capitaliste, comme nous venons de le dire, 
s'exempte des avances que le propriétaire et l'indus- 
triel font à l'État pour le compte du consommateur, 
et il n'est attaquable, par la taxe, que dans la part 
qu'il consomme de plus. Il conserve libre de toutes 
charges, et la part du superflu qui devrait apparte- 
nir à l'État comme impôt, et la part du revenu que 
le propriétaire, l'industriel et l'ouvrier emploient à 
l'entretien ou à l'amélioration des instrumens na- 
turels (la terre) et mécaniques. 

22 ^ 
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Tout le monde convient que l'impôt frappe prin- 
eîpalement sur le travailleur ; tout le monde convient 
que le budget annuel, grevé des charges du passé, 
ne permet de faire que des économies insignifiantes ; 
tout le monde convient que le jeu de la bourse et Té- 
goïsme du capitaliste tuent tout esprit de patrio- 
tisme, et personne n*a le courage d'y mettre un 
terme, bien que ces époques de mercantiUsme an^ 
noncent la décadence et la fin d'une nation (i ) . 

On parle d'économies à faire sur le budget ; long- 
•lemps elles seront insignifiantes 1 — Est*ce en prés^ace 
de l'élévation du prix de tous nos produits et des exi- 
gences du comfor table, que l'on oserait tent^ des 
réductions sur les traitemens des fonctionnaires pu- 
blics? Ne sait-on pas que ces hautes positions socia- 
les,avec la rétribution qu'elles reçoivent de l'État, sont 
déjà dansl'impossibihtéde lutter avec l'industriel, le 
propriétaire, legrahdfermier^eèsurtoutle capitaliste, 
pour le luxe de la table, du salon et àes écuries ; 
ne faut-il pas qu'ils établissent et fassml instruire 
lents enfans? Il semblerait qu'il y a un parti pris 
d'or^niser une misère générale. Pour nous, ce n'est 
pas là notre but. A la blouse déchirée et au paia 
noir, nous voulons substituer le pain blanc et l'habit 
de drap pour- tous ; ainsi de l'éducation à la place de 
l'ignorance. 

Les partis, ceux qui, jusqu'id, n'ont vécu que des 
^ibus, les gouvernemens enfin, doat relève notre af- 



(1 Voir XénophoD, Soorale, AiîtU^ etc. ^«iirf esprit fg/m^ 

OlltQd. 
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freuse situation financière, situation qui compromet 
également Tavenir du riche et du pauvre, parlent 
d'économies pour se frayer la route du pouvoir. — 
En face du mouvement slave et allemand, deux peu- 
ples conquérans; en face des forces navales de FAn- 
gleterre,îls veulent,individuspigmées représentant un 
peuple de géans, réduire notre armée de terre et notre 
flotte de moitié. Bien plus, ils rêvent le retranchement 
des 150 millions destinés à nos travaux publics, ce 
qui énerverait non-seulement nos forces politiques, 
mais encore la puissance productive de la France. 

Ce n'est pas en réduisant nos forces de terre et de mer 
que Ton satisfera aux besoins d'une grande nation, 
c'est en contractant une alliance avec les Slaves ou 
avec les républicains allemands, les premi^s en leur 
fixant des limites politiques pour se reconstituer en 
corps de nation, et les autres en les obligeant à ouvrir 
les serres de leur aigle, afin de laisser respirer l'Italie, 
notre alliée, comme devrait Têtre l'Espagne dans cette 
transformation des nationalités. — D'un autre côté, 
pour la question financière et les charges génà'aies, 
ce n'est pas en retranchant, avec inintelligence, quel- 
ques cents millions au budget que l'on assurera la 
fortune des possesseurs et l'aisance de nos travail- 
leurs ; une réduction sur le budget n'est d'aucun ef- 
fet sur les charges qui pèsent aujourd'hui sur l'ins- 
trument et les fruits, et celui qui veut tenter cette 
voie nouvelle ressemble à un médecin qui, appelé au- 
près d'un malade, avouerait ne pouvoir rien surFaf- 
fection déclarée, mais être tout disposé à prévenir 
celles qui pourraient se développer plus tard. C'esi le 
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passé qu'il faut guérir, car Tavenirest en lui. L'éta- 
blissement de nos trente-six millions d'individus, 
notre capital circulant et notre sol permettent, comme 
nous l'avons prouvé au chapitre vu (situation de la 
dette, etc.), un budget d'Etat de 1,500 millions; 
mais à la condition, toutefois, que le gouvernement, 
par une bonne distribution du crédit, aura su élever 
le chiffre des produits à toute la puissance des moyens 
dont il dispose. Nous évaluons cette richesse annuelle 
à 20 miUiards. 

Pourquoi tenir à une assiette d'impôt qui, sous 
l'empire, fût ainsi critiquée par le ministre des 
finances MoUien : « C'est vraiment étonnant, di- 
sait-il, que le peuple de France se soit soumis à 
une assiette d'impôt aussi injuste que vexatoire; 
le temps et l'habitude de payer expliquent seuls son 
silence ; mais malheur au recouvrement, au système 
tout entier, si une circonstance amenait un arrêt 1» 
C'était aussi, en 1 832, l'avis de M. Louis, ministre des 
finances. 

Ce n'est pas à énerver les forces de la France que 
le philosophe, l'homme politique et l'économiste 
doivent s'appliquer, c'est à développer ses ressorts, 
afin que, vivace et superbe, sa tête s'élève radieuse 
vers le soleil pour en absorber les feux et s'épanouir. 

A .B. 
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CHAPITRE X. 



DU LUXE. 



Les républiques, dit Florus, finissent par le luxe, 
et les monarchies par la pauvreté ; il aurait dû ajou- 
ter : et la pauvreté parla république, cet état, pour 
les nations, étant celui de l'économie et de la régé- 
nération. 

Dans une république, il n'y a point de force per- 
manente ; c'est un luxe auquel la tyrannie oblige 
seule les nations. Forcé de veiller sur soi-même , 
l'homme démocratique vit moins dans l'isolement 
de la petite famille ; il s'attache aux institutions ^e 
son pays , parce qu'il les a librement consenties , et 
qu'il est appelé sans cesse à les faire respecter. 

Dans notre république démocratique , il n'y a ni 
aristocratie, ni peuple ; il n'y a même pas d'oisifs. 
Comme dans une ruche d'abeilles , tout le monde y 
vit par son activité convergente vers les banques , 
sous le titre de débiteur ou de créditeur. Dans cette 
société , le mérite seul conduit aux places, et non la 
fortune ; tout le monde comprend que la fortune n'a- 
joute rien aux aptitudes naturelles ni au développe- 
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ment moral de l'individu; aussi, dans notre système, 
le travailleur peut être pauvre, mais jamais miséra- 
ble, et le gouvernement riche, sans peser sur le tra- 
vail. 

La production de luxe prive les fruits utiles des 
meilleurs travailleurs, et, pour nourrir l'ouvrier de 
luxe, pour lui permettre de se développer, de soute- 
nir sa famille, il faut que le riche, le propriétaire du 
sol, lui consacre l'argent destiné, dans un intérêt 
public, à planter ou à amender la terre dont il dis- 
pose. En un mot, il faut, dans la société actuelle, une 
aristocratie fainéante pour faire vivre le travailleur 
de luxe, et des travailleurs de luxe pour dorer l'aris- 
tocratie fainéante; ce qui permet à cette dernière^ en 
«'abstenant de toute dépense,, de plonger les premiers 
dans la plus affreuse misère. Ces deux fonctions, 
fainéant et travailleur de luxe, au point de vue de 
l'utilité publique et de la richesse réelle, forment 
donc une négation qui prouve que, par le luxe, on 
ne résout aucune question sociale* 

N'est-il pas enfin temps de faire raison de tant 
d'absurdités inventées et propagées seulement pour 
éterniser de fâcheux abus qui consistent à faire con- 
sidérer l'homme de luxe et le débauché comme les 
agens indispensables dune société civilisée? Com- 
ment ne pas compr^dre que c'est le luxe, les jouis- 
sances mondaines qui rendent l'homme si avide de 
richesses et si âpre à s*emparer des emplois publics? 
N'est-ce pas pour plaire à c^te divinité que le pro- 
priétaire rançonne son fermier, et l'industriel, le 
travmUeur? N'est--ce pas le luxe qui corrompt 
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rhomme d'État et Thomme d'église? Et enfin , sou^ 
la monarchie, n'est-ce pas pour y satisfaire que mi- 
nistres et députés trouvaieni indispensable dégonfler 
tous les ans im budget, énervement de tous les ressorts 
de la JFriance — Aussi, dans le système suivi par le 
gouvernement tonibé en février, fallait-il que le tra- 
vailleur fournit beaucoup au budget , afin de per- 
mettre à MM. les ministres de rétribuer largement 
l'homme de cour : c'est ainsi qu'on fenjiait les yeux 
sur les accapareurs, les soumissionnaires d'entre- 
prises, les fournisseurs et amis de toute espèce, qui 
abusaient, plus ou moins, des largesses de l'État; car, 
disait-on alors , ces prodigalités, ces vols, ces abus 
profitent définitivement aux travailleurs. 

Un empereur de la famille de Tang disait : « Nos 
anciens tenaient pour maxime que, s'il y avait un 
homme qui ne labourât point , une femme qui ne 
s'occupât point à filer (travail de ménage) , quelqu'un 
souffrirait le froid oi; la faim dans l'empire. » 

Kiagventi disait : « Tant d'hommes étant occupés 
à faire des habits pour un seul, le moyen qu'il n'y 
ait des gens qui manquent d'habits ! » 

Ne vaudrait-il pas mieux qu'il y eût moins de luxe 
et un peu plus d'aisance au sein de chaque famille? 
ne serait-il pas à souhaiter que le travailleur se char- 
geât de dépenser un peu du superflu , sôit pour se 
procurer une nourriture plus substantielle, soit pour 
remplacer le haillon qui laisse son corps exposé aux 
injures de l'air, soit pour couvrir d'un papier les 
murs enfumés de sa cabane, soit enfin pour incul- 
quer à sa petite famille des leçons de morale et une 
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iHlucalion spéciale, appropriée aux travaux vers les- 
quels il a rintention de la diriger 

Le luxe , l'oisiveté et les arts frivoles sont perni- 
cieux dans tout pays où l'espèce humaine se multi- 
plie au-delà de ses rapports avec les instrumens na- 
turels. L'industrie de luxe est donc toujours une 
ressource factice, et dès lors dangereuse pour une so- 
ciété. — Homme orgueilleux qui te prétends le roi de 
la création,* étudie-la donc et dis-moi : si dans son 
mécanisme admirable le principe parasite existe; 
tout reçoit, niais pour donner. — Imite donc la na- 
ture ! 

A. B. 
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CHAPITRE XI. 

DE l'intérêt Zéro et du capital. 



Le catholicisme clérical tient à ne pas céder le pas 
aux laïcs dans la question du socialisme (1 ) , et il a rai- 
son ; car sa mission sur la terre a pour but la solution 
de toutes les questions qui tendent à améliorer le sort 
deThomme. Mais c'est avec soin que le nouveau ca- 
tholicisme cherche à éviter le communisme, voie 
dans laquelle saint Clément, saint Ambroise, saint 
Bazile, etc., étaient si ardemment entrés. Nous al- 
lons examiner succinctement la nouvelle école,et voir 
si, en acclamant comme Moïse et les pères de l'É- 
glise l'intérêt zéro, elle n'est pas tombée dans la fa- 
tale ornière 

Le catholique pose la question ainsi : « l'usage ne 

» DOIT JAMAIS ÊTRE CHANGÉ QUE CONTRE l'uSAGE, ET 

» LA PROPRIÉTÉ CONTRE LA PROPRIÉTÉ ; tout échange 
» d'usage contre la propriété est injuste et illé- 
» gitime. Cette loi, unique fondement de l'économie 



(1) Ouvrage portant pour titre : Le demkr mot du So- 
cialisme^ par un Catholique. 
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» sociale tout entière, et que je désigne volontiers 
» sous le nom de loi d'égalité des échanges, est 
» restée jusqu'à ce jour inconnue. » 

Le socialiste catholique reconnaît donc aujour- 
d'hui le droit de propriété individuel, en un mot 
l'appropriation; mais il nie, en même temps, la lé- 
gahté du loyer, du revOTu; il ignore que l'intérêt 
zéro est la complète négation du droit qu'il veut 
respecter. 

« Usage contre usage, dît l'écoîe, propriété contre 
propriété.» On conçoit un acquéreur qui livre un ca- 
pital circulant, son appropriation, contre un immeu- 
ble, l'appropriation d'autrui; là il y a vraiment 
échange d'un usage contre un usage, puisqu'il s'agit 
d'une mutation définitive dans la nature d*un droit 
qui ne porte aucune atteinte aux profits des deta 
contractans ; ils échangent, à tout jamais, capital et 
fruits, leur propre chose. Pour avoir un usage à 
échanger contre un usage il faut posséder ; avoir un à 
échanger immédiatement contre un; est-ce là l'acte 
du prêt ou du loyer? 

L'auteur affirme qu'aujourd'hui, entre fermier et 
propriétaire, 1 vaut 2 pour ce dernier, ce qui est ab- 
surde logiquement et mathématiquement parlant, 1 
ne pouvant jamais valoir au-delà de 1 . 

Nous répondrons qu'en traitant la question super- 
ficiellement, on pourrait penser qu'un vaut deux pour 
le propriétaire et que vaut 3 pour le fermier ; l'un 
et l'autre de ces termes sont cependant également 
erronés. 

En effet, par le deul fait de Tapproinrûitioii, fruit 
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de mon travail ou de rhérîlage, je possède des 
bois, des marais, des genêts, gibier, etc., (fax re- 
présentent, sans aucune culture, 2 p. 100 du capital 
employé dans l'acquisition d^ Timmeuble ; rient le 
fermier qui, par son industrie, supplante la nah- 
ture dans sa liberté d'action, au moyen d'une prime 
d'un p. 1 00 qu'il me paie en sus du revenu naturel ; 
cette prime est le produit de ma proiwre terre, 
et l'agriculteur conserve, du moins il le doit, un 
revenu égal au mien. Si le capital de la diose louée 
.r^résente 100 mille francs, par exemple, il m'au- 
rait remis 1 ,000 francs en sus de mon revenu natu- 
rel annuel, qui, accumulés par l'intérêt composé, et 
en beaucoup moins de cent ans, représenteraient la 
valeur de mon fonds ; cela est vrai et impossible à 
contester, mais ce qu'on n'a pas dit, c'est que le fer- 
mier aurait touché trois fois la même somme, si le 
fermage, conune il en est du droit de propriété, offrait 
la même persistance dans la jouissance. Cependant, 
d'après le système de l'auteur, système emprunté, 
pour le fond, intérêt zéro, à l'Inde, à Moise,à Jésus 
et aux pères de TÉglise, le fermier, arrivé à la fin de 
son bail, aurait encore le droit de garder l'immeu- 
ble comme appropriation légitime, ou de se faire 
restituer les 100 mille francs livrés par annuités 
de mille francs. Cette thèse est-elle soutenable au 
point de vue du droit? Le fermier s'approprierait 
ainsi l'héritage ou le fruitdu travail d'autrui, jusqu'à 
ce que le dépossédé, devenu locataire du même capi- 
tal, le dépouillât à son tour. Et vice versa. Le catho- 
lique va plus loin que le citoyen Proudhon. —Ce se- 
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rait la destruction de la famille et la spoliation des 
gages. Ceci nous met en mémoire l'histoire d'un 
voleur qui, après avoir enlevé une montre, la payait 
avec l'argent pris sur le même propriétaire. — 
L'utopie de l'intérêt zéro est surtout devenue dan- 
gereuse depuis l'abolition de l'esclavage, qui a dé- 
Iruitleprincipe deFéchange en nature,contre l'usage. 
Nous avons aflirmé aussi que 1 ne représentait 
pas plus 2 pour le propriétaire, que ne représentait 
3 pour le fermier, l'un et l'autre ayant dû consacrer 
une partie de leur revenu àdes nécessités individuelles, 
de famille, d'établissement, etc. — Comme l'on voit, 
l'intérêt (1) ne soutient aucune discussion sé- 
rieuse, et la solution du fermage n'est pas là, elle est 
tout entière dans l'ensemble des améliorations que 
nous proposons comme crédit, assurances et fer- 
mages. — Nous savons que l'inintelligence du gou- 
vernement, tombé en février, fait glisser la terre sur 
sa charpente de granit; mais le peuple, si grand et 
si fraternel, l'arrêtera dans un mouvement qui 
ébranle les bases de la famille et de la liberté indivi- 
duelle. 

A. B. 

(i) L'autour a mêlé la question de Tintérôt zéro à celle de 
Tappropriation illimitée; dous renvoyons à la 2* partie, chap. 
xn, du droit de succession. 
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CHAPITRE XIL 

DU LAISSER-FAIRE ET DU LAISSER-PASSER. 
PREMIÈRE QUESTION. 

DE LA FRONTIÈRE AU POINT DE VUE POLITIQUE. 

La barrière protectionniste, outre la question in- 
dustrielle, en renferme une toute politique de Tordre 
le plus élevé. La barrière frontière n'est autre que la 
porte charretière delà maison d'État. — ^Sur le seuil du 
sanctuaire national, l'étranger ne peut être que 
toléré ; il doit y trouver une fraternelle hospitalité, 
en échange de son respect pour les lois et les usages 
du pays. S'il veut y trafiquer, il ne peut le faire sur 
le même pied que les enfans de la maison ; car il n'a 
pas contribué aux charges de la maison. S'il veut 
régalité, la famille l'adopte ; il concourt alors avec 
les mêmes moyens et avecles mêmes charges. Si, au 
lieu d'un individu, c'est une nation qui se présente 
pour jouir des avantages de l'agglomération, la bar- 
rière se transporte à l'extrémité de sa frontière, et les 
peuples se confondent dans une seule et même na- 
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tionalité. La barrière protectrice du travailleur na- 
tioîial a donc à remplir trois missions : une d'ordre, 
une de conquête et la troisième de balance entre le 
prix des produits. 

En France, les barrières ont succédé, dans chaque 
fief, aux rapines du moyen-âge. On sait que les Clis- 
son et autres grands seigneurs remplissaient leurs 
coffres en dévalisant les marchands* qui s'aventu- 
raient à parcourir leurs domaines ; ces rapines se 
régularisèrent par la barrière du fief, où, moyennant 
rançon, on obtenait sauf-conduit et protection ; on 
échappait ainsi au voleur lige. La royauté, en pro- 
clamant l'unité des provinces dans le sens absolu, 
brisa les entraves apportées dans l'intérieur du pays, 
à la libre circulation, et au libre échange. Elle reporta 
ces barrières aux frontières où, moyennant contribu- 
tion sur sa marchandise, le vendeur étranger ob- 
tenait un permis de circuler et de commercer libre- 
ment dans le beau pays de France. La barrière in- 
diquait d'une manière permanente les limites du 
pays et permettait de surveiller les mouvemens de 
î'éta'anger ; même de contrôler l'entrée et la sortie de 
toutes choses. 

La barrike douanière a donc un grand but d'uti- 
lité pid^lique ; c'est par elle que l'Angleterre est par- 
venue à élever son immense établissement indus- 
lariel et sa force maritime; établissement industriel 
qui n^rtace d'envahir le capital de toute nation qui 
aura {'impruéence de lui ouvrir ses marchés; c'est 
©a pQttssant les barrières douanières de Ja France 
aux avant-postes de son armée ou aux limites de son 
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influence que Napoléon voulait forcer le gouyerne- 
ment de Sfidnt-James à nous abandonner son lie et à 
se réfugier dans ses possessions de l'Inde. C'est en re- 
culant nos barrières des Alpe^ jusqu'au golfe de 
Naples, celles des Pyrénées jusqu'à Gibraltar et celles 
de Lille Qt de Strasbourg jusqu'aux mers Glaciale et 
Caspienne, que 1ib conquérant croyait accomplir sa 
missioni celle de former une grande nation eu- 
ropémne, renfermant dans son sein tous les élé- 
mens de force et de vie. Là où s'étaient agglomérés 
les populations, l'industrie; là où la créature était 
moins nombreuse, l'agriculture : il y aurait eu parité 
dans les bénéfices de cette société, et, dès lors, dans 
les charges. Les rouages de cet immense établis- 
sement seraient devenus si simples, qu'il eût été 
facile de faire face à toutes les charges d'État avec 
le seul budget que paie aujourd'hui la France (1). Si 
Napoléon n'eût point trahi la République, s'il n'eût 
point étouffé la liberté, ces vastes projets pou- 
vaient reconstituer l'âge d'or; car, un jour, s'il 
était arrivé que les populations se trouvassent 
gênées sur cette superficie, l'Asie, l'Egypte, la 
Syrie et l'Afrique, encore vides, seraient venues 
élargir la base de l'économie sociale de celte grande 
nation. — Nos écrivains ont bien reproduit les guerres, 
les victoires de Napoléon, mais sans jamais deviner 
sa pensée et le but de ces combats incessans, terri- 
bles, dans lesquels se jouaient lexistence de TAu- 

(0 Lire notre ouvragei Du Peuple depuis Motse^ p. 200, etc., 
2* partie, Yol 1. 
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gleterre, bien qu'elle fût souvent absente du champ 
de bataille. — La France, un jour, trahie par ses 
propres enfans, fut assez étourdie pour abdiquer le 
sceptre du monde à Fontainebleau : sceptre si grand, 
qu'il put être séparé entre tous les rois. 

De ce jour là, la France, comme un vaisseau sans 
mât, sans voilure, sans gouvernail, et roufeint sur 
la tempête, s'est trouvé en face des questions poli- 
tique et financière , toutes deux menaçantes. — Mais 
du moins nos barrières douanières, par leur attitude 
protectrice, par le désir qu'elles donnent aux autres 
peuples de se faire ouvrir nos marchés, balancent 
l'infériorité de notre force d'action politique; elles 
défendent, en un mot, notre capital social circulant 
et les débris de notre établissement industriel. 

DEUXIÈME QUESTION. 

INTÉRIEUR, AU POINT DE VUE SOCIAL ET ÉGONOMIQUEi. ^' 

Depuis 1815 et particuhèrement depuis 1830, la 
pensée constante de nosgouvernemensaétéde diriger 
l'action de nos travailleurs vers des créations de pro- 
duits non échangeables ; il en est résulté qu'on a pré- 
paré ainsi la misère du peuple , pour échapper aux 
diflScultés du moment, en un mot, on a transformé, 
pour être agréable à l'Angleterre, nos matelots, nos 
agriculteurs et nos travailleurs industriels en ma- 
çons, terrassiers, serruriers, etc. (1) 

(1) Voir dans le iV vol. : Du Peuple depuis Moïse, le chap. 
vni, consacré à celle question économique. 
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Une fausse direction donnée aux capitaux et à la 
population, Taccaparement, par Tindividu, du signe 
représentatif et des instrumens de toute espèce, né- 
cessitent un formidable appel au droit naturel. Et si 
la révolution qui s'est opérée dans les idées au point 
de vue du droit ne fixe pas Tattention du gouverne- 
ment, si elle ne l'amène pas à établir Tharmonie en- 
tre les produits et les besoins incessans de l'homme , 
les travailleurs franchiront bientôt les digues posées 
par la civilisation de la cité, pour n'écouter que les 
Masdak du xix^ siècle ; nous avons tenu le même 
langage en 1846. La France aura aussi, comme la 
Perse, des Arabes (1) (ceux-ci viendront du Nord) tout 
disposés à l'envahir, et à saisir ces pauvres biens que, 
dans nos troubles politiques, nous avons tant de fois 
arrosés de notre sang. — Voyons donc s'il est possible 
de reconnaître les limites et les conditions naturelles 
du laisser-faire et du laisser-passer. 
-. les anciens procédaient de différentes manières 
pour établir l'équilibre entre la production et la con- 
sommation. Les Athéniens vivaient dans la sobriété, 
et consacraient tout leur temps aux travaux de l'es- 
prit ; les Sybarites favorisaient le luxe des riches, afin 
d'arriver ainsi à la éonsommation de l'excès du tra- 
vail des pauvres. ' 

Ainsi, chez ces nations, trop de production et mi- 
sère; alors transformation d'une partie des travail- 
leurs en producteurs de fausses richesses qui amené- ■ 



(i) Voir notre i«' vol. : Du Peuple depuis Moïse, ou Causes 
et Effets. 
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rent la ruine du pays et rémigratîon. Toutes ces na- 
tions pour parvenir au but qu'elles s'étaient proposé 
firent de la guerre et des classes oisiif» et absorbantes 
un besoin; mais l'Egypte songea à résoudre autre- 
ment le problème : elle organisa une armée destinée 
non à combattre ni à piller ; non adonnée à la fai- 
néantise, au luxe et à l'immoralité que ces divers 
écarts entraînent avec eux, mais à exécuter des travaux 
immenses, tels que pyramides, labyrinthes, souter- 
rains , palais , lacs , etc. , qui portèrent le pays et le 
nom des Pharaons à ce haut degré d'importance et 
de gloire qui survécut même aux nations qui voulu- 
rent les ensevelir sous les ruines de leurs monolythes. 
Ce système d'économie sociale , monument de la ci- 
vilisation d'un grand peuple, bien que préférable aux 
autres, éprouva des résistances, dont la plus mémo- 
rable fût celle de Moïse : ce système énervait la po- 
pulation moralement et physiquement, ne laissant 
rien à l'appropriation d'une population ascendante; 
aussi finit-il par absorber les richesses de l'État, ce 
qui le priva de ses moyens de forces actives , c'est-à- 
dire ceux de l'attaque et de la défense , si impérieu- 
sement nécessaires à toute société. 

En Egypte, c'était le blé que le travailleur impro- 
ductif était appelé à consommer, ce qui attaquait te 
capital social; l'abondance devenant ainsi néga- 
tive à l'égard des disettes septemiales. Il était donc 
facile de calculer d'avance le jour et l'heure où 
l'empire des Pharaons s'effacerait de la terre. — 
Alexandre ne dut trouver à combattre que des sol- 
dats sans courage, et en saccageant les temples , tes 
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priais,les maisons de Thèbes, ftne renversa que des 
caisses vides. Ces peuples ignoraient le mécanisme des 
traités de commerce et d'échange de peuple à peuple , 
traités qui, tout en sauvegardant le travail national et 
la politique du pay$, font de toute la terre un seul 
champ , de tous les travailleurs une seule famille ; 
innovation plus intelligente, plus hardie et aussi hu- 
maine que celle sous laquelle la nation ^yptienne 
s'est abîmée et a disparu de la terre. Le développe- 
ment de notre système moderne a eu pour consé- 
quence de rendre possible, sans esprit de guerre et de 
pillage, l'agglomération d'une grande population 
sur une petite étendue de terre. 

Cependant, malgré les progrès de la science 
économique, la mauvaise assiette de l'impôt, l'ac- 
caparement du prêt, l'incertitude portée • dans le 
travail donnent, en définitive, le même résultat. Nos 
travailleurs sont corvéables à merci, afin de satisfaire 
aux charges pubfiques et aux besoins d'une classe 
•improductive qui, par son inutilité sociale, déshonore 
et stygmatise le système qui l'encourage. 

On a \ii Rome , sous ses divers gouvernemens , 
agir d'après les instincts d'une organisation toute 
guerrière. Elle encourageait constamment l'émigra- 
tion, en cherchant à développer l'esprit avejitureux 
des batailles et de la conquête ; depuis, les peuples 
d'au-delà de la mer Noire, des bords de la Baltique 
et Panubiens l'ont imitée, 

L'Europe du moyen-âge a eu s(.»s croisades , et 
les Saint-Simoniens ont voulu réaiuimi^nt assimiler 
notre société à colles de Spaarto oirl'Aîliènes, avoc1(Mn\s 
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tlotes pour travailleurs? Mais le cri du droit naturel 
a retenti depuis le golfe de Naples jusque dans les 
steppes de la Tartarie , et il faut aujourd'hui qu'il 
soit respecté. Les gouvernans n'ont pas compris 
assez tôt que les deux moyens employés pour main- 
tenir les masses dans la soumission, l'abrutis- 
sement et la misère, étaient blâmables au point de 
vue moral, dangereux au point de vue social, et 
qu'ils avaient fait leur temps. 

Il résulte de la situation, que le travailleur est 
obligé d'échanger des produits industriels, repré- 
sentant la valeur de plusieurs de ses journées, contre 
des produits naturels qui ne lui assurent qu'une 
journée d'existence. L'homme peut produire à l'in- 
fini certains instnimens pour faire des meubles , des 
étoffes, etc., mais, dans le parquage de la vie de 
cité , il ne peut disposer que d'un certain nombre 
d'instrumens naturels pour produire les grains , les 
fruits, etc. ; sa famille ne peut donc s'étendre qu'au- 
tant que les produits mécaniques et l'échange avec 
l'étranger se développent en même temps. 

Nous avons une partie de notre population dont 
les besoins matériels sont représentés par les pro- 
duits agricoles^qui croissent en Amérique, en Russie, 
en Asie, en Egypte, en Afrique, dans l'Inde, etc., etc. 
Il est donc indispensable, non-seulement que la po- 
pulation de ces pays se développe, mais encore leur 
aisance qui, en augmentant les besoins, rendrait 
nos produits de plus en plus indispensables. Il faut 
encore arriver à produire sans cesse des objets de 
consommation , et que d'autres peuples ne viennent 
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pas les offrir à des prix inférieurs aux nôtres. Il est 
aussi de nécessité absolue, pour rendre l'échange 
possible , que Tétranger estime à toute sa valeur le 
produit qu'on lui présente, sans quoi il y aurait im- 
possibilité pour le producteur y marchandé, de soute- 
nir sa famille et les charges de sa société. 

Pour concourir à l'échange, faut-il que l'État 
vienne en aide au travail productif par une prime? 
Non, car tout travail, au lieu d'être une charge pour 
le pays, doit en augmenter la richesse par une plus- 
value appelée bénéfice , qui sert à développer les 
moyens actifs de rétablissement. 

Pour faciliter la vie des travailleurs, faut-il en sou- 
tenir une partie dans l'oisiveté? Non , car la matière 
imposable diminue et l'impôt augmente, comme 
aussi le prix des produits naturels. Les efforts des 
travailleurs, pour soutenir leur famille, deviennent 
alors nécessairement impuissans. 

Enfin, pour rendre la vie facile aux travailleurs, 
faut-il encourager le paupérisme? Faut-il croire 
que les ateliers élevés par la philanthropie soient 
destinés à résoudre la question du travail et à assurer 
le bonheur matériel des masses? Non, car ces encou- 
ragemens, ces primes, ces allégeances momentanées 
dans les charges des travailleurs ont pour résultat , 
non-seulement d'augmenter l'impôt et d'attaquer le 
capital, social , mais encore de forcer le travailleur 
libre , capable de supporter toutes les charges so- 
ciales, à recourir lui-même à la prime protectrice du 
paupérisme, contre laquelle il lui est désormais im- 
possible de lutter. 
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SaintHSiftion, dont nous avons déjà parlé (<), at- 
taquait le grand principe de liberté. Dans son 
système, rien ne pouvait se f^jire qu'après avoir 
consulté le chef, centre de toutes les capacités hu- 
maines. — 11 affirmait aussi que Ton ne pouvait 
jamais trop produire mécaniquement. La plus belle 
découverte serait donc un mouvemwt pea'pétuel qui, 
produisant toutes choses , réduirait Faction de rhomme 
à zéro. 

Adam Smith, au contraire, admet la plus libre 
concurrence; elle obligerait chaque producteur à 
vendre au plus bas prix possible, et permettrait dès 
lors à chaque consommateur de faire la plus grande 
économie sur les achats. Par la première opération, 
on augmenterait les revenus, et, par la secx)nde, on 
diminuerait les dépenses de la société. 

« Le moment est enfin venu, dit Sismondi, de de- 
mander où Ton veut aller. D'après les derniers re- 
censemens, Tagriculture occupe, en Angleterre, sept 
cent soixante-dix mille cent quatre-vingt-dix fa- 
milles ; c'est, dans la proportion, non pas seulement 
avec l'étendue du terrain, mais avec la richesse du 
produit, infiniment moins que dans aucune partie 
de l'Europe : faudrait-il offrir une récompense à ce- 
lui qui trouverait le moyen de faire le même ouvrage 
avec soixante-dix mille familles, à celui qui le ferait 
avec sept mille, et même sans force humaine? 

» En Angleterre, le commerce et les manufactures 



(!) Consulter augsi aotre ouvrage portant pouf titre :fl^ 
forme politique. 
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occapent neuf œnt cinquante mille six œnt trente- 
deux familles (1), et ce nombre est suffisant pour 
pourvoir de tous les objets manufacturés, non pas 
seulement l'Angleterre, mais encore la moitié de l'Eu- 
rope, et la moitié des habitans civilisés de l'Améri- 
que. L'Angleterre est une grande manufacture qui, 
pour se maintenir, est obligée, de force ou de gré, 
(Je se faire ouvrir tous les marchés et de vendre à 
presque tout le monde. Faudrait-il offrir une récom- 
pense à celui qui trouverait le moyen de faire accom- 
plir l'ouvrage faitpar quatre-vingt-dix mille familles, 
de le faire accomplir par neuf mille? — Si l'Angle- 
terre réussissait à faire accomplir tout l'ouvrage de 
ses champs, et tout celui des villes, par des machines 
à vapeur, et à ne compter pas plus d'habitans que la 
république de Genève, tout en conservant le même 
produit et le même revenu qu'elle a aujourd'hui, de- 
yrait-on la regarder comme la plus riche et con^me 
la plus prospère? — Ricardo répond que oui. Le pro- 
duit total de la terre et de l'industrie de tout le pays, 
4it-il, se partage en trois portions, dont la première 
est destinée aux salaires, la seconde aux profits, et la 

(4)Ilfésdited'un doeumeni publié par ordre de la chambre 
descomipunçsque le noipbre total des personnes employées 
dans les njanufactures (<847) se repartit comme suit : — Ma- 
nufactures de coton : En Angleterre, 277,028 ; Ecosse, 35,H6 ; 
Irlande, i, 082. Total, 313,226.— 7lê5,çagfe6:Angleterre,-51, 792; 
Ecosse. i43 ; Irlamie, 238. Total, 52,173 - Lin : Angleterre, 
^9,330; Ecosse, 21,330; Irlande, 47.088. Total, S7,748, — 
Soie : 4«glelerre, 43,690 ; Ecosse, 1,017 ; Irlande, rien. Totaj, 
44,707. 
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troisième au fermage. Ce n'est que sur les deux der- 
nières portions qu'on peut lever des impôts ou faire 
des épargnes : la première, si elle est modique, étant 
toujours égale aux frais de production, il serait tout 
à fait indifférent pour une personne qui, sur un ca- 
pital de 20,000 francs, ferait 2,000 francs de pro- 
fits, que son capital employât cent hommes ou mille, 
et que ses produits se vendissent 10,000 ou 20,000 
francs, pourvu que, dans tous les cas, les profits ne 
tombassent pas au-dessous de 2,000 francs. — L'in- 
térêt d'une nation n'est-il pas le même ? Pourvu que 
son revenu net et réel, que ses fermages et profits 
soient les mêmes, qu'importe qu'elle se compose de 
1 ou 1 2 millions d'individus? la richesse est tout, les 
hommes absolument rien. « Quoi! s'écrie à ce sujet 
Sismondi, quoi ! la richesse elle-même n'est quelque 
chose que par rapport aux impôts? En vérité, il ne 
reste plus qu'à désirer que le roi, demeuré seul dans 
son île, en tournant constamment une manivelle, 
fasse accomphr, par des automates, tout l'ouvrage de 
l'Angleterre.» — A notre avis, ce n'est pas répondre! 
Au reste, les deux économistes anglais n'ont pas 
compris que la maison d'État ne pouvait être assi- 
milée, ni en politique, ni en économie sociale, à la 
maison d'un individu. La première est formée de 
tous les élémens si divers qui composent une so- 
ciété ; Ja seconde ne s'inspîre que de l'intérêt de fa- 
mille , et, pour ainsi dire, de l'égoïsme du sang, 
de l'esprit d'individualité. Pour l'État, les hommes, 
le grand nombre, c'est tout, parce que la multiplicité 
des bras forment sa richesse et sa force; pour la fa- 
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mille, les profits et le petit nombre d'individus sont 
la solution de son problème économique, parce que 
dans ces conditions sont également sa richesse et sa 
force. Que lui importe le nombre d'individus nourris 
de son industrie et de ses revenus, pourvu que le pro- 
fit soit le même pour elle? 

Tous ces économistes, comme l'on voit, se sont 
étrangement trompés : encore quelques observations 
pour le prouver. 

Si une société produit trop ou sans discernement, 
ce qu'elle fait est sans valeur, et elle ne trouvé pas à 
échanger ; ou, si elle y parvient, elle n'obtient pas 
le résultat qu'elle s'était proposé d'atteindre, c'est-à- 
dire le prix de son travail ; prix qui doit représen- 
ter la vie de l'individu, la mise en état des instrumens 
et leur développement, sous peine de ne pouvoir faire 
face à la progression constamment ascendante de 
l'étabhssement social. 

D'un autre côté, si cette société ne produit pas en 
raison de ses instrumens et de ses besoins, si elle ne 
fournit pas assez à l'échange, il en résulte, pour 
elle, une grande perturbation dans tous les de- 
grés de ses nécessités diverses. L'Angleterre produit 
comme Saint-Simon et Adam Smith le voulaient ; 
eh bien ! elle succomberait aujourd'hui, sous l'en- 
combrement de ses produite industriels, si elle ne 
les imposait aux autres nations par la famine dans 
l'Inde , le poison et la force en Chine. La raison en 
est toute simple : son établissement politique em- 
brasse un tiers du globe, et, dans cette vaste étendue, 
il ne repose que sur un grain de terre végétale, ap- 
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pelé 1^ Hes-Britaumques. Les eharges de catétalilis- 
«ement ainsi divisé sont immenses, et, pour les soute- 
nir tout en faisant face aux besoins d'une populatioa 
ascendante, on a développé démesurément l'échange 
au moyen des produits indujstriels. Cet état de choses 
a eu pour conséquence d'élever la valeur des pro- 
duits du sol à mesure que le prix des autres s'avilis- 
sait. Les produits ainsi créés par l'industrie , dépas- 
sant de beaucoup les besoins de l'individu indigène, 
on a été forcé de les offrir aux pépies conquis. L'Inde 
pillée, el aujourd'hui ruinée, peut recevoir, mais non 
donner, et, au reste, elle commence à conserver chez 
elle ses dévastateurs enrichis, qui, bientôt, comme 
cela est déjà arrivé dans l'Amérique du Nûrd,lèv^ 
ront l'étendard de la révolte, laissant la mère-patrie 
s'abîmer sous les conséquences de son système poli- 
tique monstrueux et sanguinaire. 

Le sol sur lequel repose la maison doit diriger 
l'architecte dans tous ses calculs , et l'Angleterre a 
payé et paiera encore son imprévoyance; c'est 
î'erreur de l'orgueil , de la luxure et de l'avarice. 
L'Italie, l'Espagne, le Portugal succombent par un 
icxcès contraire : le far niente monacal les ruine et 
les rend tributaires des autres peuples. Ces rappro- 
chemens ne laissent aucun doute sur cette restriction 
à apporter au laisser faire et au laisser passer : 
que l'on doit tenir une juste proportion entre les di- 
verses productions du pays et la consommation 
indigène. 

L'homme ne satisfait pas à ses besoins par le seul 
fgât dç la possession des instrnmçns de la production ; 
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il lai Ikni trouver un fermier et de la semeBee, si ee 

sont des terres , ou de la matière, si ce sont des ins- 
trumens mécaniques , pour arriver, par un travail , 
par une opération quelconque, à donner une simili- 
tude de valmr entre ce qu'il adiète ou possède, et 
l'objet qu'il veut se procurer pour ses besoins et eeui 
de sa famille : le travail n'est donc jamais en vue de 
ritapôt ; il repose au contraire sur les besoins de 
l'individu , qu'il doit d'abord isatisfaire. Après, vien- 
nent les charges de l'État , la mise en valeur des ins* 
trumens et l'accroissement du capital social. 

Comme on voit, nos savans économistes ont parlé 
de la richesse sans se rendre compte de la manière 
dont elle se constituait. 

Une chose , une production passe à la catégorie 
des richesses d'un pays, aussitôt qu'elle est indis- 
pensable à la société, et que cette société y attache 
quelque prix. Que signifieraient ces grands maga- 
sins remplis de blé , de fruits , de viandes , d'étoffes , 
etc. , s'il n'y avait que des automates pour les con- 
sommer? Que signifieraient encore ces provisions , 
si, par l'élévation de leur prix, elles restaient ina- 
bordables aux trois quarts delà société? 

Si la production n'est une richesse que lorsqu'elle 
est l'objet d'un échange ou d'une consommation cor- 
respondant à son importance , on comprendra que , 
pour être telle, elle doit avoir une valeur en harmo- 
nie avec le prix de la journée de l'ouvrier appelé à 
l'absorber. C'est donc à la continuité du travail, à 
l'action de l'impôt et de l'intérêt du prêt, qu'il faut 
donner l'attention la plus sérieuse, si Ton veut faire 
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progresser les richesses du pays, tout en assurant sa 
tranquillité. 

La plaie de nos sociétés civilisées est de produire 
des choses d'un prix tellement élevé, qu'on ne peut 
ni les acheter, ni trouver à les échanger, et cela par 
trois motifs : le premier s'explique par la mauvaise 
culture et l'exiguïté des extractions minéralogiques 
ou houillères qui ne sont pas en position corrélative 
avec les besoins absorbans de la population ; il en est 
de même des produits industriels qui ne donnent pas 
en faveur du pays une balance suflBisante d'échange ; 
le troisième, enfin, de ce que le capital monnayé, sur 
lequel, depuis la spoliation des terres, repose le droit 
naturel , et vers lequel tout travail, toute production 
convergent, n'est point à la disposition de tous. 

Cependant , les hommes ont leur place et peuvent 
encore croître sur le globe (1 ) ; mais, n'étant pas assez 

(i) L'Amérique est susceptible de nourrir 3,613,000,000 
d'habitans, nombre cinq fois aussi considérable que la masse 
entière du genre bumain qui couvre aujourd'hui le globe. 
Rien n'approche de la qualité des terres susceptibles d'être 
cultivées dans ce pays. Le mais donne 40 ou 50 grains pour 
un en France, et 150 pour un au Mexique. 

Voici à peu près les propriétés nutritives du sol , dont on 
obtient l'indication en muUipliant la moyenne de la chaleur 
par celle de Thumidité, négligeant les différences de saisons, 
parce qu'on ne peut prétendre à une exactitude minutieuse : 
Latitude. Pluies annueUes. Chaleur annuelle. Produit . Moyenne. 
Pouces. Degrés cenUgrades. 
60 16 7 112 4 

45 29 14 406 15 

96 28 2688 100 

Ainsi, en supposant qu'il n'y eût aucune préférence pour le 
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disséminés, ils ne jouissent qu'au prix de cruels 
sacrifices des richesses que la nature a dispersées à 
dessein sur la terre. 

Vouloir alimenter et vêtir des populations à 
quatre mille lieues des instrumens de production , 
c'est une aberration de l'esprit , dont la consé- 
quence est la ruine et la misère de toute grande asso- 
ciation humaine ; à moins que, par une habile com- 
binaison de l'organisation du crédit et de l'échange, 
tout en maintenant la valeur du travail de chacun, 
on ne parvienne, avec la puissance du capital, à jeu 
régulier, et par la suppression de l'impôt, à augmen- 
ter l'importance des produits du sol et ceux de l'in- 
dustrie au prix des contrées les plus favorisées. 

C'est par la puissance du capital, la modicité 



choix de la nourriture, le même espace de terrain qui nour- 
rirait quatre personnes à la latitude de 60» en nourrirait 
quinze à 45% et cent à l'équateur. Mais la nourriture préférée 
ne sera pas toujours celle que le sol produit le plus abondam- 
ment; en outre, on doit tenir compte du peu de capacité qu'a 
Thomme pour les travaux de l'agriculture dans les pays très 
chauds. Ainsi, pour éviter toute exagération, on peut rétablir 
le rapport suivant entre la latitude et la capacité du sol pour 
alimenter la population : 

Latitude.. (y> 15» 30" 45« 60» 

Fertilité iOO 90 69 35 i2i/2. 

L'Amérique, qui offre en étendue la moitié de l'ancien 
monde, possède, en outre, une égale quantité de terrain pro- 
pre à la culture. L'Amérique doit cet avantage au peu de lar- 
geur qu'elle offre généralement, et qui permet aux exhalai- 
sons bienfaisantes de l'Océan de pénétrer sur presque toute 
son étendue. 
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du lioyer et une Gomhioaison plus intelUgexvte 
du prélèvement de l'impôt , que les peuples en- 
tassés dans l'ancien monde, depuis la Vistule jus- 
qu'à la Méditerranée, pourront balancer les avantages 
naturels de l'Amérique, de l'Afrique, de l'Egypte, de 
la Russie, de l'Asie, de l'Inde, de la Chine et de plu- 
sieurs continens qui se trouvent au milieu des vastes 
mers, encore riches de mines , de steppes et de vastes 
forêts. 

Dans notre économie sociale actuelle, dans notre 
système de laisser-faire et de laisser-passer absolus, 
une classe nombreuse d'échangeiirs, de marchands, 
vit sans rien produire à côté de nos travailleurs ; c'est 
en diminuant la valeur du temps de ces derniers que 
l'on arrive à prélever sur les produits de toute sorte 
et en sus de l'impôt, l'intérêt des capitaux, les frais 
d'exportation, la commission du marchand, celle 
de l'armateur, etc. 

Une erreur grave que professait Adam Smith, 
est de chercher, par la concurrence intérieure, 
à faire tomber la valeur du produit pour en fa- 
ciliter l'échange avec l'étranger. Toute industrie 
est utile au pays, à l'individu , lorsque ses pro- 
duits représentent, prix du marché, les frais qu'ils 
ont occasionné ; elle est nuisible lorsque l'ouvrier n'a 
obtenu, en échange d'une journée de travail, que la 
subsistance de quelques heures, le tiers de ses be- 
soins. La perte s'étend au capital social, à l'augmen- 
tation duquel cette industrie improductive n'a point 
contribué ; elle attaque même l'activité des instru- 
mens, parce qu'elle n'a pu disposer de rien pour 
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productive. 

Si le prix de vente de l'objet qu'on exporte ou qui 
est destiné à la consommation intérieure ne couvre 
pas tous les frais qu'a dû occasionner sa production, 
ce n'est pas par les prohibitions que l'on arrivera à 
garantir la richesse du pays et l'industrie nationale 
de la concurrence étrangère. La production dont l«i 
feveur s'achète à la barrière élève le prix des pro- 
duits indigènes et forme une richesse factice, im- 
propre à la consommation des masses ; ce produit est 
incapable de lutter contre la fraude et sur les mar- 
chés étrangers. Tous les efforts tentés dans ce sens 
n'ont serviqu'àéterni&er les erreurs et les mécomp- 
tes sociaux et industriels. En AngHerre, ils ont créé 
une dette, un paupérisme et un établissement indus- 
triel sous lesquds le pays succombe. 

Une prohibition doit toujours être limitée au 
temps nécessaire pour développer le moyen de 
produire, et c'est au Gouvernement à régulariser tou- 
tes les valeurs, pwir leur donner un cours univers^, 
comme il le fait déjà à l'yard de l'or. Il peut y par- 
venir par des études sérieuses sur la nature de nos 
richesses et les diverses aptitudes de notre intelligente 
population. 

En Amérique, pour ne parler que de ce pays, les 
quarante ares de terre, première qualité, se ven(ieut 
a francs, ee qui nous empêche de lutter avec elle pour 
le loyer de cet instrument ; mais nous avons à lui 
opposer un plus grand nombre de hraç, des ma- 
chines plus parfaites, des ouvriers plus expérimenta, 
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une suprématie de goût, de mode, un centre d'action 
gouvernemental plus rapproché de l'extrémité de 
ses rayons et un capital monnayé plus considérable ; 
la concurrence doit donc s'établir de capital à capital. 

Il faut, pour qu'une société soit heureuse, que le 
loyer de l'instrument indispensable à la vie, le ca- 
pital circulant, soit régulièrement maintenu à la 
portée de tous et à bas prix, et malheureusement 
nos gouvernans, jusqu'à ce jour, n'ont rien tenté 
pour revenir à cet état de nature primitive. 

Dans un résumé statistique publié par le ministre 
des finances sur les défrichemens opérés en France 
de 1791 à 1844, la surface déboisée pendant cette pé- 
riode présente 483,045 hectares, et celle suscep- 
tible d'être reboisée 1,268,167 hectares. Contrai- 
rement aux chiffres ministériels, une statistique 
produite à l'Académie des sciences par M. Chevandier 
porte à 5 millions d'hectares la surface du sol fran- 
çais dont le produit actuel est à peu près nul, et qui 
pourrait être très-avantageusement convertie en fo- 
rêts. Ce reboisement donnerait chaque année à la 
France 50 millions de stères de bois de plus qu'elle 
ne produit. C'est une quantité de combustible dou- 
ble de celle qui se consume actuellement en charbon 
de terre. 

Notre population et notre industrie sont loin de 
s'être développées démesurément en considérant 
leurs proportions harmoniques avec les instrumens 
naturels; nous pensons que l'une et l'autre peuvent 
encore grandir sans danger pour notre économie 
sociale. 



Digitized by 



Google 



— 369 — 

Non-seulement nous avons, dans plusieurs dépar- 
temens, de grandes étendues de terres couvertes 
de bruyères , qui n'attendent que la main de 
Thomme pour donner d'abondantes moissons, mais 
nos meilleurs fonds, nos meilleurs pâturages sont 
encore chargés d'une eau infecte qui, à chaque prin- 
temps, au lieu d'une brillante verdure sur laquelle 
viendraient s'engraisser de nombreux troupeaux, 
laissent échapper de leur sein ces roseaux à la tête li- 
moneuse du milieu desquels s'exhalent des miasmes 
empestés qui portent partout la maladie et la mort. 

Il y a en France 600 mille hectares de marais, c'est- 
à-dire près de quatre cents lieues carrées. — Nouis ne 
parlons ni de la Corse, ni de l'Algérie. ' 

Vingt départemens en sont complètement délivrés ; 
on peut même en dire autant de onze autres, qui, 
à eux seuls, n'en contiennent que 450 hectares, ou à 
peu près un millier d'arpens carrés ; mais cinquante- 
cinq en sont encore affligés. Sur ce nombre, les cinq 
départemens suivans en sont plus surchargés que les 
autres. En voici le chiffre. 

Départemens. Hectares. 

Bouches-du-Rhône 53,704 

Vendée 49,641 

Charente-Inférieure 44,767 " 

Gironde 27,031 

Loire-Inférieure 29,554 

Ces cinq départemens contiennent ensemble 
204,697 hectares de marais, et leur surface est de 
3,405,245 hectares. La quinzième partie de leur sol 
est donc envahie par des eaux stagnantes et fétides. 

24 
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Huit départacûens vieanent ensuite : 

Départemens. Hectares, 

Aisne 13,863 

Aude 14,927 

Cher 13,725 

Corse 12,5&4 

Gard 18,144 

Landes 18,923 

Manche 12,884 

Pas-de-Calais 12,777 

Ces huit départemens contienn^t ensemble 117, 537 
hectares. Si on joint ce total à celui des cinq départe- 
mens dont nous avons déjà parlé, on arrive à ce ré- 
sultat, que treize départemens ccwitiennent 322,234 
hectares de marais, c'est-à-dire plus de la moitié de 
leur superficie totale. 

Ainsi, la France, qui n'a qu*une superficie d'à peu 
près 46,305,228 hectares, compte une quatre-vingt-- 
septième partie couverte d'eaux croupissantes. 

Les terrains de marais étant toujours excellens 
pour le labour, il s'en suit qu'il y a ^ France 400 
lieues carrées de terre végétale dont l'agriculture est 
privée, c'est-à'direl ,770,600 arpens qui, à 20 francs, 
rapport moyen par arpent, donneraient un revenu 
de 35,552,000 francs par an, revenu qui s^ait indé- 
pendant du bénéfice que ferait le fermier, et de la 
somme prélevée pour solder les travailleurs oceupés 
annuellement sur ce vaste fonds. 

Mais, pour parvenir à extraire de notre sol la puis- 
sance de ses richesses^ il faut, par de bonnes statisti- 
ques de chaque département^ avoir soin d'indiquer 
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le$ trésors qui s*y trouvait négligés; alors seulement 
on ne s^a plus euibairassé de la direction adonner 
à la population et aux capitaux . 

Lorsque les gouvernans s'aperçoivent qu'une trop 
grande population s'accumule dans un département 
agricole, ou vers une industrie dont les produits sont 
d'une réalisation peu avantageuse ou impossible, ils 
doivent fixer l'attention des capitalistes vers une au- 
tre industrie ou les départemens mal cultivés ; car 
la population suit toujours les prêteurs d'argent. 

Par l'organisation bien entendue du crédit, la 
création des routes, des canaux, etc., le Gouverne- 
ment doit toujours chercher à porter la population 
industrielle et agricole là où il peut leur assurer des 
matières premières et des instrument à bas prix. Un 
ami nous demandait dernièrement pourquoi tel ou- 
vrier d'Amérique gagnait 5 francs par jour, tandis 
que le même ouvrier, chez nous, touchait à peine 
2 francs à 2 francs 50 centimes. 

Nous croycms avoir satisfait à sa curiosité, en at- 
tribuant h l'impôt et au haut prix du loyer cette 
infériorité dans la valeur donnée à la journée de nos 
travailleurs. En Ajoaérique, au contraire, l'impôt et 
le loyer permettent d'ajouter au produit toute la va- 
leur de la main d'oeuvre, sans compromettre la fa- 
eilité de l'échange. 

Après avoir indiqué la direction à donner au ca- 
pital et aux échanges, nous croyons devoir entrer 
dans quelques considérations touchant lés travaux 
faits sans discernement, car ils absorbent en pure 
perte des sommes considérables ; ces travaux atta- 
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quent le capital social et déplacent de malheureuses 
populations, qui finissent par manquer de pain. 

Il faut remarquer que tout chef d'entreprise, en 
vendant une production quelconque au-dessous de 
sa valeur réelle, ruine son préteur, ses concurrens, 
et porte la misère au foyer du travailleur. Ce dernier 
ne touche son salaire qu'après le prélèvement du 
prix de la matière, de l'intérêt des capitaux^ du loyer 
des inslrumens, et autres frais généraux, dans les- 
quels entre la rétribution ou bénéfice du chef. Le 
prix de la fabrication est toujours calculé d'avance, 
et un salaire plus ou moins juste, plus ou moins 
élevé, est accordé à l'ouvrier, selon que l'on a bien 
ou mal vendu les produits. 

Au point où nous en sommes du laisser-faire et 
du laisser-passer, lorsqu'un million a été dépensé 
pour construire un chemin de fer (1 ) ou élever un éta- 
blissement industriel (nous allons raisonner sur cette 
dernière catégorie ) , les premiers produits n'en ont 
pas encore été présentés sur le marché, que ce mil- 
lion n'offre plus qu'une valeur de 300,000 fr. Des per- 
sonnes peu versées dans la solution de ces questions 
pensent que peu importe qu'un miUion ait été ainsi 
absorbé, puisque l'exécution de cette entreprise a 
fourni du travail et du pain à de nombreux ouvriers. 
Mais elles tombent dans une grave erreur, qui a sou- 
vent jeté la perturbation dans les transactions indus- 
trielles. 

(0 Voir le chaî;>Ure sur les chemins de fer, dans notre 
ouvrage portant jjQur titre : Dû Peuple de^^mi ffoïse, ou Causes 
et Effets, 2« vol/ 
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En effet, le travailleur ne contribue à la richesse 
du pays qu'autant que son industrie est nécesssaire, 
et qu'elle ajoute une valeur aux matières qu'elle trans- 
forme; sa vie même, résultat de l'échange, n'estassurée 
qu'à cette condition. Si Pierre, dans sa journée, a ab- 
sorbé, pour ses besoins naturels, 3 francs de valeurs, 
il a dû produire au moins une richesse égale ; si 
Pierre a employé un million pour un travail quel- 
conque, il a dû nécessairement créer une valeur, une 
richesse plus grande ; autrement, non-seulement il 
n'eût point assuré son existence ni celle de sa famille ; 
mais il eût même attaqué le capital social; com- 
promettant ainsi d'autres existences. 

La dépréciation immédiate dans la valeur de l'ob- 
jet produit prouve son inutilité, ou la position défavo- 
rable du producteur vis-à-vis de ses concurrens. 

Ainsi, dans l'établissement que nous avons cité, 
des travailleurs, au lieu de créer un million et 
plus, contre un million de richesses livrées à leur 
manipulation, n'auraient produit qu'une valeur de 
300,000 francs, ce qui établirait une perte de 700,000 
francs sur le capital social, que toute opération, que 
tout travail estappelé àaugmenter. Qu'on ne croie pas 
que la perte en reste là pour la société : cet établis- 
sement, ces machines construites sans utihté, frap- 
pent les établissemens du même genre de dépré- 
ciation, et alors toutes valeurs tombent, se dété- 
riorent. Un de ces millions se vend un jour 300,000 
francs, et la lutte s'établit entçe industriels, avec des 
forces d'une égale puissance, mais dont le ca- 
pital présente des différences de 66 p. 100 dans les 
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charges ; on prolonge le combat en attaquant le prix 
de la journée de l'ouvrier, qui, hier encore, vivait 
dans l'aisance, et meurt aujourd'hui de faim, parce 
qu'il a pris fantaisie à un étourdi de l'appeler, lui et 
sa famille, auprès d'un instrument inutile. 

L'instrument est inutile, lorsque l'échange devient 
impossible, soit parce que la masse des produits si- 
milaires excède déjà les besoins de la consommation, 
soit parce que, chez nos voisins, la modicité de 
l'impôt, son assiette intelligente, le loyer de l'ar- 
gent, des instrumens et la valeur des matières pre- 
mières permettent d'établir les mêmes produits à 
plus bas prix. 

Un moyen se présente pour éclairer l'industrie 
dans un prudent développement, dans une honnête 
activité, et arrêter cette concurrence imprudente, im- 
morale, entre produits indigènes ; moyen qui met- 
trait fin à la perte du temps de l'homme et au maur 
vais emploi des capitaux. 

Chaque année, on dresserait un état des produits 
agricoles et industriels, comme de l'importance de la 
consommation à l'intérieur. Il serait fait de l'excé- 
dant une réserve au prorata de ce que chacun pour- 
rait produire au-delà de l'absorption du pays, et ces 
richesses seraient forcément déposées dans des maga- 
sins d'État, toujours à la disposition du propriétaire ; 
mais pour servir à rechange avec l'étranger. Cette 
mesure est des plus simples, dira-t-on ; mais le mar- 
chand, et, par contre^le consommateur, ne pourront 
acheter, au-dessous du prix de fabrication, comme ils 
te font aujourd'hui par suite de Pencombremenl. On 
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nous fera œcore observer que cette régularité, celte ba- 
kftce, entre le produit et la consommation intérieure, 
permettra non-seulement de maintenir les valeurs 
dans leur prix réel, mais mcore d'élever ce prix ou- 
tre mesure. — La réponse à ces objections est facile 
et concluante : d'abord, il ne faut pas que le pro- 
ducteur se ruine et qu'à ses dépends le consom- 
mateur s'enridiisse , état de choses qui a pour con- 
séquence d'arrêter l'activité humaine, sur laquelle 
rqaoBent la vie matérielle de l'individu, la paix ^ la 
ridasse du pays; ensuite, la liberté des échanges de 
pmple à peuple étant proclamée, une fois la ques- 
tîûn p^itique résolue, le crédit organisé et le pro- 
êuit affranchi de r impôt, il sera impossible aux 
producteurs de dépasser de justes prétentions. 

On nous objectera encore que l'Angleterre, ce 
grand établissement industriel, a procédé par un 
principe diamétralement opposé, celui du libre 
ari)itre dans toute espèce de production, et que 
son capital, sa force d'influence, sa supério- 
rité sur les autres peuples ont cependant pro- 
gressé? A ces assertioas erronées, nous répomlrons 
que cette nation, ce gouvernement a, depuis H^ri 
VIII , perdu en force réelle. C'est avec une richesse 
factice que cette puissance pèse sur l'Europe, car que 
représente donc son capital industrie? des capitaux 
considérables engagés dans des établissemens gigan- 
tesques; une population affamée, une dette énorme, 
le paupérisme et des ennemis ijombreux. Nous nous 
expliquons : l'industrie anglaise a dévoré plusieurs 
fois le capital national ; elte n'est parveniie ensuite à 
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le reconstituer qu'en minant l'Espagne , le Portugal, 
et en égorgeant ou décimant par la famine d'immen- 
ses populations. Le développement anormal de l'in- 
dustrie a-t-il, du moins, profité à l'ouvrier anglais? 
non, car il est misérable. A-t-il enrichi l'État? non, 
car .sa dette qui, sous Guillaume-le -Conquérant 
(1 066) , était de 1 00,000 livres sterling, et sous la reine 
Anne de 5,691 ,833 livres sterling, est aujourd'hui de 
20 milliards. Il a donc enrichi le propriétaire? non, 
puisque la propriété est grevée de 4 50 millions d'une 
taxe annuelle en faveur du paupérisme; ce système 
est si déplorable que, pour alléger les charges du 
propriétaire, l'État est forcé d'élever inconsidérément 
la valeur des produits du sol, ce qui attirera tôt ou 
tard sur le pays une guerre sociale. En Angleterre, 
la richesse est dans les mains de quelques lords et de 
la bourgeoisie, l'État et les travailleurs sont réduits 
à la position de mendians. Cet exemple ne doit-il 
pas nous instruire et nous apprendre à nous diriger 
par une route contraire? 

Cette légèreté à former des entreprises aventu- 
reuses, les désastres qu'entraîne journellement la 
concurrence illimitée entre les industriels, ont pro- 
voqué, parmi ceux qui se sont le plus souvent occu- 
pés d'économie politique , une réaction contre le 
principe laissez faire I laissez passer I on a compris 
que, tout en empêchant qu'il ne fût sacrifié à la rou- 
tine et aux préjugés rétrogrades, il fallait ne pas lais- 
ser tout faire, ne pa§ laisser tout passer. 

Doit-on laisser croître à l'infmi la population, sans 
la forcer, par le déplacement du prêt, à s'étendre et 
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à se fixer sur l'instrument naturel resté improductif 
faute de bras? Doit-on, sans contrôle, laisser appli- 
quer certaines combinaisons ( par exemple celle d'é- 
mission d'actions industrielles, mines, chemins de 
fer, etc.), qui dissimulent habilement les pertes en 
prenant sur le capital pour servir les dividendes et les 
intérêts? Doit-on laisser fixer sans contrôle à l'indivi- 
du, même à la compagnie, l'estimation d'une mine, 
d'un marais, d'une filature, etc. , lorsque l'exploitation 
doit s'en faire au moyen. d'une émission d'actions? 
Doit-on laisser la terre sans contrôle entre les mains 
du propriétaire? Doit-on laisser sans contrôle l'ac- 
tion irréfléchie de l'impôt , qui a pour conséquence 
de dimer sur la part indispensable à la vie de 
l'homme? Doit-on continuer un système de crédit, 
de finances, qui a pour résultat de maintenir le tra- 
vailleur dans la misère en le tenant séparé de l'ins- 
trument? Dans plusieurs ouvrages publiés depuis 
4 826 , nous avons répondu par la négative, et ce qui 
se passe aujourd'hui à la Bourse et au sein de la so- 
ciété ne doit que fortifier notre opinion à l'égard des 
restrictions à apporter à un lamer-fai/re et à un 
laûser-passer absolus. 

Le grand problème de l'économie mercantile est 
donc de concilier des choses au premier abord si op- 
posées : la direction et la liberté d'une part ; de 
l'autre , l'audace qui conçoit, qui se lance en avant, 
et la prudence qui tempère les écarts d'une imagina- 
tion trop ardente. 
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MRmÈKE DOUANIÈRE OU DU LIlM ÉCHANGE. 

Un des principes dé Téconomie politique , pour 
toute nation à population nombreuse, resserrée sur 
une petite étendue de terre, veut qu'elle fabrique ^ 
tran^rme ses matières premières; en effet, il 
existe une grande différence dans l'aisance des tra- 
vailleurs et dans Taccroissement du capital social ^ 
entre vendre à l'étranger un demi-kilogramme de 
soie au prix de2 fr. 20 c, ou de l'échanger, converti 
en étoflfe» au prix de 80 et même de 4 ,000 francs. 

Dans l'ouvrage que nous avons déjà cité [Du Peu- 
ph depuis Moïse ^ ?^ vol), nous avons longuement 
disserté sur les nations ruinées par l'application d'un 
libre échange absolu avec Télranger ; nous ne repro*- 
duirons pas ici le long développement donné à 
cette question brûlante, mais nous pensons être 
agréable à nos lecteurs» en leur présentant l'extrait 
du journal d'un missionnaire arrivé récemment 
de Chine : « Dans le riche pays Mongol , dit-il, au- 
delà de l'Ortout, nous étions étonnés de la misère 
qui pèse sur toutes les classes de la société ; ici^ où 
manque, du moins à peu près^ du capital mon- 
nayé métallique nécessaire aux échanges et à la 
solde du salariat ; nous dûmes en étudier les causes. 
Après un examen sérieux, il nous fut facile de recon- 
naître que l'industrie chinoise, dont le gouvernement 
exerce une grande influence sur le pays , a , sur 1^ 
divers marchés de cette partie du Mongol , son libre 
laisser-faire et son libre laisser-passer ; cette liberté 
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produit dans le pays l'effet d'une pompe ayante. 
Ayec une partie d€» profits de la mise en oeutre des 
produits naturels, le gouvernement Chinois fait face 
aux matières premières qu'il peut acquérir, et le 
Mongol perd r la part appelée profit , et T celle qui 
représente la vie des travailleurs. » 

La philosophie divine embrasse et toit mouvoir 
d'un seul coup d'œil l'immensité des mondes ; cette 
philosophie , appliquée à l'homme social , ne peut 
(i^passer sa barrière nationale , et heureux le Fran- 
çais qui pourra dire en mourant : « J'ai toujours 
considéré les 36 millions d'hommes qui s'agitent sur 
ce sol comme étant mes frères , et je les ai tous se- 
courus dans l'adversité. » 

Pour l'homme , la philosophie naturelle de l'é- 
change ne dépasse pas les limites de la barrière po- 
litique ; au-delà, il y a empiétement sur la puissance 
de Dieu , et déception. La barrière protectionniste 
est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, un être de 
raison qui garantit à une nation son droit au travail, 
et à celui qui avance l'impôt, l'assurance d'une resti- 
tution. La barrièredoit être intelligente et juste; selon 
le besoin, elle doit s'ouvrir ou se fermer (4). 

Depuis 4 84 4, les propriétaires des départemens du 
Midi doivent l'accroissement étonnant de leur riches- 
se vinicole aux départemens du Nord de la France, 
dont les marchés leur sont garantis exempts de toute 
concurrence étrangère. Ils pèsent sur ces départe- 



(i) Voir ces divers cas, dans notre W ?ol. Du Peuple éepuis 
Hûit^, chftp.V,p. 91. 
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mens par une prime prolectrice de 200 millions , 
lorsque celle accordée au Nord , sur les marchés du 
Midi, ne s'élève pas au-delà de 25 millions. ' 

L'économie politique de chaque peuple est sou- 
mise à une loi différentielle, conséquence des latitu- 
des et de la situation géographique ; lois naturelles 
qui prédisposent les choses et les hommes, en créant 
des aptitudes, des besoins matériels et sociaux. 

L'homme né ou descendant d'un père élevé dans 
l'un de ces miUeux porte dans son sang , dans son 
esprit, le germe de ce principe naturel. L'étranger 
vous apporte des théories qui ont perdu son pays, ou 
il vous présente une coupe pleine d'un vin vermeil, 
dont les bords sont empoisonnés. Donnons une gé- 
néreuse hospitalité à ces étrangers ; livrons notre or, 
notre table , notre vin , toutes choses que nous pou- 
vons retrouver, mais jamais l'éducation de nos en- 
fans, ni la conduite des affaires du pays. Un descen- 
dant de l'étranger ne devrait aborder l'Assemblée 
nationale, ne devrait être investi de droits politiques 
qu'à la quatrième génération ; les quatre quartiers 
de noblesse, comme on voit, avaient un grand sens 
politique. L'économie sociale et politique d'un pays 
ne s'improvise pas ; elle est dans l'air que l'on res- 
pire ; elle a ses précédens qui se transmettent d'âge 
en âge avec le sang. L'économie qu'il convient d'ap- 
pUquer sur les bords de la Vistule, de la Tamise, du 
Pô, du Tibre, du Tage , etc. , peut fort bien ne pas 
convenir aux bords de la Seine. 

Cependant, deux, comme un plus grand nombre 
de nationalités, peuvent se réunir, confondant leurs 
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intérêts par une barrière politique commune; car, 
en étendant leurs zones, elles perdent comme latitude, 
comme position géographique, et comme sol, dans 
la puissance et la diversité productive, ce qui faisait 
leur particularité primitive. 

C'est l'antagonisme de deux œuvres naturelles et 
discordantes qui força, en 4830, la Belgique à se 
séparer de la Hollande. La Hollande, elle-même, 
liée à l'empire français avant 4844, voyait chaque 
jour diminuer son capital social, et, chaque jour 
aussi, ajoutait à sa misère. L'entretien de ses digues 
lui devenait impossible , et son peuple, si actif, si 
prudent, eût été forcé d'abandonner son sol, con- 
quête nautique, aux flots de cet Océan qu'il avait 
jadis vaincu, si une grande révolution dans l'état 
politique de la France ne l'eût rendu à toute sa liberté 
d'action , à son œuvre naturelle. 

La liberté des échanges , comme la protection , 
n'ont donc pas de principe absolu ; le système pro- 
tecteur absolu ruinerait et dépeuplerait la Hollande ; 
comme la liberté de l'échange, en principe absolu, a 
ruiné et dépeuplé l'Espagne, le Portugal, l'Amérique 
du Sud, etc. 

Cependant , le but des travaux de l'économiste , 
comme la sollicitude de l'État, doivent tendre à rap- 
procher le produit de sa valeur primitive ; question 
complexe, d'une vie facile. Ils n'y parviendront l'un 
et l'autre que dans la voie de nos banques municipo- 
gouvernementales, qui permettront non-seulement 
de supprimer l'impôt, mais encore d'exonérer la 
propriété de ses charges hypothécaires, et cela sans 
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toucher au revenu net du propriétaire çt d» travail- 
leur. C'estainsi que, par le mécanisme de nosbanques 
munidpo-gouvernementales, après avoir lié tous les 
départemens de la France entre eux , puis ensuite à 
ces départemens les nationalités étrangères, nous 
pourrons, avec la même sécurité, leur offnr le libre 
échange. Comme on voit, au moyen de la science et 
du travail, nous parviendrons à réunir ep un seul 
faisceau les enfans du globe; tout en donnant 
satisfaction aux deux grandes aptitudes de l'Être jfini: 
esprit et matière. Alors plus de guerre, car en ce 
temps-là. Dieu aura dit : « Les peuples sont tous soli- 
daires, et le cheval de bataille, en foulant le champ 
du travailleur, ruinera la caisse communale de la- 
quelle répondent toutes les caisses du globe. » 

À. B. 
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CHAPITRE XIII. 



SUBSISTANCES. 



5— Va, paresseux, Ters la fourmi ; 

regarde set voit», et sois sage. 
V'-Elle n'a ni cbeC, ni direcieur, ni 

gouverneur; 
8— Et cependant elle prépare en été 

son pain, et amasse durant la 

moisson de quoi manger. 

Pboverbes de Salomon. 



Nous disions ailleurs, en 1840 (1) , Thomme a des 
chrfs, des directeurs , des gouverneurs , des députés , 
des pairs, des économistes même ; il s'est laissé im- 
poser des lois ; il paie à la sueur de son front réta- 
blissement de la famille des chefs, des directeurs, des 
gouverneurs, et, cependanty les chefs qu'il rétribue, 
depuis des siècles , pour l'éclairer, le diriger, ne lui 
ont pas appris à préparer « en été son pain , et à 
amasser de quoi manger en hiver, » 

Nous savons que, depuis Salomon, on a étudié la 
vie politique et économique de la fourmi ; on a 
pu observer qu'elle a ses chefs, ses directeurs 
et ses gouverneurs. Mais que résulte-t-il de cela? 

' (1) Ouvrage in-8® portant pour titrp : Mrf(9rme po/iYé|tt«, 
chap. XI, page 168. 
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Est-ce le triomphe et la suprématie de notre espèce 
surTinsecte? Nous ne le pensons pas, et, bien que 
rhommesoit appelée êtrejuge dans sa propre cause, 
après avoir exposé ses travaux économiques, nous ne 
pouvons croire qu'il ose prononcer en sa faveur, 
après l'exposition que nous ferons aussi du degré de 
prévoyance de la fourmi. 

Année commune, la France récolte, seulement en 
céréales, quatre-vingt millions d'hectolitres , quan- 
tité nécessaire à sa consommation annuelle. Le ta- 
bleau que nous allons dresser ici , du prix moyen 
de l'hectolitre, établira les périodes d'abondance et 
de disette, dont l'observation remonte en l'an 1202 
de Jésus-Christ. 

Les quantités étant réduites à l'hectoUtre et les 
monnaies en franc : 

Le prix moyen du blé, en France, a été de 25 fr. 
en 1351, 1632, 1663, 1700 et 1713; 

26 fr. en 1714, 1726 et 1811; 



27 


4626, et 1740; 


28 


1597, 1699 et 1816; 


30 


1498, 1574 et 1596; 


31 


1592; 


32 


1573 et 1631; 


33 


1661; 


34 


1812; 


35 


1793; 


36 


1817; 


38 


1741; 


39 


1439; 


40 


1710; 
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42fr. en1595et1662; 

43 1694; 

44 1709; 
52 1591; 
Eteifr. en 1587. 

Le blé n'a jamais été plus cher qu'en cette dernière 
année; c'était deux ans avant l'avènement de Hen- 
ri IV. 

Ces trente années de cherté, on les trouve heureu- 
sement dans l'espace de six siècles, durant lesquels 
on est souvent descendu à un excessif bon marché. 
Voici en effet une série d'années qui font un grand 
contraste avec les précédentes : 

Le prix moyen du blé en France a été de 1 à 2 fr. 
en1413, 1446, 1448,1452, 1463, 1464,1465, 1467, 
1469, 1470, 1471, 1473, 1495, 1500, 1509, 1510 et 
1511; 

De 2 à 3 fr, en 1 356, 1 359, 1 395. 1 428, 1 435, 1 447, 
1449, 1450, 1454, 1462, 1474, 1476, 1485, 1489, 
1492, 151 2, 1525 et 1526; 

De 3 à 4fr. en 1202, 1256, 1339, 1341, 1372,1382, 
1397, 1398, 1457, 1459, 1466, 1477, 1487, 1499, 
1508, 1513,1517, 1519et1o20; 

De 4 à5fr. en 1289, 1314, 1327, 1329, 1374, 1375, 
1385, 1406, 1411, 1426, 1436. 1440, 1444, 1481, 
1486. 1501, 1554 et 1540; 

De 5 à 6 fr. en 1 270, 1 328, 1 342. 1 345, 1 390, 1 405, 
1427, 1527, 1533, 1535, 1541, 1547, 1711; 

De 6 à 7 fr. en 1 294, 1 332, 1 333, 1 334, 1 344, 1 347 , 
1365, 1410, 1482, 1528, 1542, 1548, 1707, 1716 et 
1717; 

25 
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De 7 à 8 fr. en 1 31 2. 1 31 6, 4 322, 1 376, i 433, 1 638, 
1543, 1544, 1545, 1546, 1554, 1558, 1706, et 1719; 

De 8 à 9 fr. en 1 304, 1 354, 1 431 , 1 522, 1 524, 1 536, 
1553, 1559, 1564, 1688, 1689, 1721 et 1722; 

De 9 à 1 0fr. en 1 333, 1 361 , 1 51 5, 1 560, 1 577, 1 581 , 
1589, 1602, 1673, 1705, 1708, 1756, 1762 et 1*^63; 

Le prix le plus constant, celui qui compte 25 an- 
nées, est de 11 à 12 fr. Ces années sont : 1309, 1521 
1532, 1569, 1613, 1615, 1616, 1689, 1640, 1646, 
1667, 1671, 1674, 1703, 1704, 1720, 1734, 1743, 
1744, 1745, 1757, 1758, 1759, 1760 et 1765^ 

1824, 18 francs. 

1829, 33 — 

1832, 30 — 

1836, 16 — 

1842,30 — 

1846 et 1847, 52 fr. 

1848, 16 fr. 

Ainsi , au temps des Pharaons, en Egypte, la pé- 
riode de la récolte la plus forte à la plus faible était 
de quatorze années, et, chez nous, en France, la terre 
a une alternative de force productive ascendante et 
descendante de six années, ce qui donne douze am 
aux deux points extrêmes ; pour les disettes, celles 
qui portent le nom de famine, on peut les fixi^ à peu 
près à un intervalle de cinquante années, 1846, 
1 795, etc. , dont la plus désastreuse remonte à 1 387. 
La disette de 1 793, qui amena la famine de 1 795, futis 
résultat de la fameuse assodation des spéculat^rs fi- 
nanci^-s ethommesdecour, appeiéepacte de ftmine^ 
antérieurementforméesous le patronage de Louis XV. 
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Le point culminant de la période ascendant^ est 
du quart en plus des récoltes ordinaires, et la période 
descendante donne , selon estimation faite sur la ré- 
colte de 1846 , un quart en moins ; il ne s'agit donc 
que de mettre en réserve le quart de la récolte de 
l'ascension productive la plus élevée pour régulariser 
les prix et les besoins de la consommation, aux mo- 
mens où la terre se repose pour réparer les déperdi- 
tions de son humus ; car si le travailleur des villes 
souffre particulièrement de l'élévation du prix dans 
les céréales , leur bas prix , celui de 1 6 francs , par 
exemple, met le cultivateur non-seulement dans l'im- 
possibilité de payer son impôt et son propriétaire , 
mais encore de faire travailler l'ouvrier des campa- 
gnes ; aussi , que l'on ouvre notre histoire , les révo- 
lutions ont toujours indiqué ces deux positions né- 
fastes. 

Il est donc important, aujourd'hui, d'arracher à 
une déperdition certaine une récolte négligée, et que 
son peu de valeur consacre à la nourriture des bes- 
tiaux ; nous avons fait remarquer que racjjpt de 
vingt millions d'hectolitres de blé suffirait pour en 
relever un peu le cours et pour faire face à la géné- 
ralité des accidens. L'achat de vingt millions d'hecto- 
litres, à 16 francs (1), prix actuel, représente un 



(1) En i8'24,réconomîsUî vSyryeys laissait tomber ces paro- 
les du haut de la tribune législative : « La France produit trop 
de blé, et il est indispensable de livrer nos marchés à l'indus- 
trie anglaise, afin que ses vaisseaux vident nos granges. » 
fin 1846 et 1817 , c'était au tour du professorat du libre 
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capual de trois cent-vingt millions. C'est ainsi que, 
sans atteindre l'existence des travailleurs industriels, 
on donnerait au fermier la possibilité de payer son 
impôt, son fermage et d'occuper l'ouvrier des cam- 
pagnes, qui, au lieu de traîner ses haillons en men- 
diant, se couvrirait ; ce serait ainsi qu'on rendrait la 
vie à l'industrie et à l'agriculture. 

Trois cent-vingt millions, échangés ainsi, offri- 
raient une si heureuse combinaison de placement 
pour le capitaliste, qu'il serait puéril d'entrer en ma- 
tière sur les moyens d'opérer, bien que, depuis 
M. Louis, nos ministres des finances n'aient pas 
fait preuve de beaucoup d'habileté. 

Pour Paris, les boulangers (on en compte six cent- 
un ) doivent déposer, dans les greniers de la ville , 
quarante mille quintaux de farine; plus, chacun, 
vingt sacs de blé comme garantie personnelle. Cet 
approvisionnement, la ville doit tenir, dans ce mo- 
ment, au respect d'une mesure qui est la garan- 
tie dfi^ la vit? de plus d'un million d'individus. En- 



échange de développer, dans un accident inverse , la même 
doctrine. « La France, disaient ces messieurs, du haut de la 
chaire économique, année commune, est loin de pouvoir pro- 
duire assez de céréales pour satisfaire aux besoins les plus im- 
périeux de sa population ; il est donc important d'ouvrir nos 
marchés à Vindustrie et à C agriculture étrangère. Lorsqu'on a 
étudié laquestion, lorsqu'on voit ce qui se passe, on est frappé 
de stupeur du danger que nous a fait courir tant d'ignorance; 
soit à regard de la possibilité d'écouler nos blés sur le marché 
étranger, soit à l'égard de la moyenne de nos récoltes et de 
lour rapport avec les besoins matériels de la population. 
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suite, le gouvernement doit faire visiter les catacom- 
T)es, pour les changer en silos; chose facile, en 
interceptant les courans d'air dans toutes les par- 
ties destinées à ces grands dépôts. De cette manière, 
ces vastes souterrains, véritables abîmes sur les- 
quels se trouvent suspendus monumens, palais, 
maisons et population, seraient surveillés et entre- 
tenus avec le profit de la vente du blé, comme il en 
serait du paiement des intérêts à Tégard du capital. 
Cette immense réserve serait calculée de façon à as- 
surer une défense plus ou moins prolongée, ce qui 
donnerait un sens à nos fortifications. Pour le sur- 
plus de cette réserve, elle serait divisée entre les di- 
vers départemens, qui, tous, nous les avons visités, 
possèdent des caves souterraines, sans destination, et 
que l'on pourrait ainsi utihser. Mais aurons-nous 
enfin un gouvernement? Saura-t-on un jour utiliser 
ces riches récoltes que Dieu nous assure par période 
de six ans sur douze? Est-ce que l'homme serait 
assujetti à des comphcations telles, dans le dévelop- 
pement de son être et de sa continuité persistante, que 
satisfaire à ces lois serait au-dessus de ses moyens 
spirituels et physiques, ce qui accuserait l'Être infini 
d'une puissance limitée? Dans cette voie, comme on 
voit, on arrive à l'absurde. Puisque nous avons, en 
commençant, placé parallèlement l'homme avec la 
fourmi, insecte que son pied foule avec dédain, nous 
finirons par en présenter f étude comme leçon d'é- 
conomie politique ; on reconnaîtra aussi que, dans ^^. 
sa loi de persistance, l'insecte rencontre de grandes 
difficultés dont cependant il triomphe. 
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Les fourmis vkent en société, dit un auteur, 
absolument comme les abeilles. Il y a aussi par- 
parmi elles des mâles, des femelles et des neutres qui 
ne sont ni mâles, ni femelles, qui forment le plus 
grand nombre, et qui seules pourvoient aux besoins 
de la société. Ce sont les neutres qui travaillent à la 
construction des souterrains, qui y apportent du de- 
hors les provisions de chaque jour, qui dressent le 
nid, qui soignent les couvées, qui se présentent au 
combat quand la société est menacée par quelque 
république voisine, ou que le territoire qu'elles oc- 
cupent est menacé d'invasion. Un autre auteur 
indique la nature de ces combats : La fourmi , dit- 
il, a aussi sa vache à lait, le puceron (1 ] ; elle l'enlève 
de l'arbuste et l'enferme dans ses étables, où elle le 
nourrit. Le puceron porte, à l'extrémité de chaque 
côté du corps, deux petites poches laiteuses dont la 
fourmi est très-friande. Les combats des fourmi- 
lières entre elles n'ont d'autre but que l'enlèvement 
de ce précieux bétail, etc. — Mais retournons à la 
fourmi. 

Quand la place n'est plus tenable, ce sont elles 
aussi (les fourmis neutres) qui vont à la recherche 
d'un domicile nouveau , qui le découvrent et qui 
provoquent l'émigration générale, après y avoir tout 
disposé pour que tout le monde s'y trouve bien. Les 
mâles ne sont utiles que pour y perpétuer l'espèce ; 

(1) Le puceron est vivipare en été et produit stni s'accou- 
pler ; mais, à l'automne, ces insectes se recherchent et de- 
viennent ovipares. 
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ils naissent avec des ailes, ainsi que leurs femelles, 
mais ils n*en sont pas moins retenus prisonniers jus- " 
qu'à répoque où la société les juge en état de don- 
ner à la patrie de nouveaux citoyens. Au soir d'un 
beau jour marqué par la chaleur, la fourmilière se 
vide de tous ses habitans ; grands et petits sortent en 
foule; un cortège nombreux de neutres entoure les 
fourmis ailées, et semble les conduire en pompe au 
lieu choisi pour accomplir Thymen. C'est ordinaire- 
ment sur les tiges des végétaux environnans que se 
passe la scène, qui n'est pas de longue durée, quoi- 
qu'elle ait pour les acteurs des conséquences bien 
opposées. Les mâles, en effet, ne tardent guère à 
mourir après l'accouplement. Quant aux femelles, 
elles redescendent à terre, où les neutres s'emparent 
d'elles pour les entraîner dans la fourmilière, com- 
me le seul gage de la postérité. Là, comme si on 
avait peur que l'envie ne les prît de monter au grand 
air pour s'y livrer à de nouveaux ébats, on leur ar- 
rache incontinent les ailes, et on les garde a vue jus- 
qu'à ce qu'elles soient prêtes à mettre bas. En atten- 
dant, on les choie, on les caresse, on les accompa- 
gne, on les transporte partout, et on les nourrit avec 
le plus grand soin ; puis, quand le moment de la 
ponte est arrivé, une matrone habile, se crampon- 
nant sur l'abdomen de la mère souffrante, saisit tous 
les petits œufs au passage, et les réunit en tas avec 
le plus grand soin. Nous avons dit que les neutres 
choyaient et caressaient les femelles. La fourmi , en 
effet, a sur la tête deux petites cornes ou antennes 
dont elle fait l'usage le plus répété dans les diverses 
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circonstances de la vie sociale. C'est à Faide de ces 
antennes qu'elles établissent entre elles les plus fré- 
quOTs rapports, et qu'elles se parlent, pour ainsi 
dire. Une fourmi très-chargée a-t-elle besoin d'un 
aide pour traîner son fardeau, elle donne un coup 
de corne à la première camarade qui passe, et la be- 
sogne est bientôt partagée; les avocats, les sophistes 
sont proscrits de cette société, qui pour cela, sans 
doute, a consacré l'usage du signe. Les larves, elles- 
mêmes, comprennent le langage des antennes, et pré- 
sentent leur mamelon dès qu'elles se sentent palpées 
par les fourmis qui sont chargées de leur apporter 
leurs repas, etc.— Un insecte accompht, et bien, ces 
divers travaux ! —Homme, qui te qualifies d'être fini, 
avant de regarder Dieu, avant de te placer entre lui 
et l'humanité, observe la fourmi , et cherche, dans 
un milieu cent fois moins compliqué , à remphr, 
comme elle, ta mission sociale; puis à préparer, en 
été, ton pain, et à amasser, durant la moisson, de 
quoi manger. 

A. B. 
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CHAPITRE XIV. 

STATISTIQUES. 

Connaître les forces productives d*un pays, après 
avoir fixé les besoins de sa population, c'est arriver, 
par Texactitude mathématique dans les calculs, à 
une intelligente distribution du travail. 

La France, nous comprenons icila Corse, représente 
26,736 lieues carrées, ou 319,696 kilom. carrés, sur 
un développement de 490 lieues de côtes maritimes . Le 
tout représente 51 ,770,000 hectares, dont 22,818,000 
en terre de labour, 1,977,000 en vignes, 6,521,000 
en bois, 3,325,000 en pâturages, 3,488,000 en prés, 
2,537,000 en potagers, mines, vignes, etc. — Nous 
négligeons un cinquième de cette superficie, sa force 
productive n'ajoutant rien à la richesse du pays ni 
au bien-être matériel de la vie de l'homme. Mainte- 
nant, en fixant la population à 36,000,000 d'habi- 
tans, on aura un peu plus d'un hectare pour chaque 
individu, l'hectare donnant en bénéfice net, terme 
moyen, 19 francs 80 centimes. 

Avant d'établir le pas rétrograde que, depuis long- 
temps, une mauvaise administration fait subir à nos 
richesses, nous allons placer sous les yeux de nos 
lecteurs la statistique la moins défectueuse de la 
France. 
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i « Popylation totale 

— agrcole.... ... 

— manufacturière. 

2<> Territoire 

— productif 

30 Terres arables 

— céréales 

40 Prix du fermage des terres 

arables 

fto Proportion des surfaces : 

PRODTICTIONS. 

Terres labourables 

|§ Préi et pàl.iragei 

Vijjnes 

Bois 

Jardins et vergers 

Improductions 

60 Froment récolté annuellem. 

Par habitant 

Seigle récolté 

Orge 

Avoine 

Pommes de terre récoltées. . 
70 Totalité des grains produits 

Four la consommation de 
homme 

Soit, par habitant 

8« Rondement de la semence en 

froment 

••Fumier produit par hectare. 

10© Produit brut et agricole. . . . 

Par habitant brut. 

Par agriculteur brut 

<1 Consommation génér. agric. 

— par habitant. 
120 Bestiaux existans; 

Bœufs 

Taureaux 

Vaches 

Teaux 

Moutons et agneaux 



FRANGE 1848. 



36 mill. d'habit^ns. 
23 — ou les 2/3. 
i'i — ou un peu 

plus de V3. 
52 milL d'hectares. 
48 — 

27 — 

U — 

30 trsLncs, 



48 3 p. 0/0 
14 7 



2 — 



4 
14 

3 5 — 
15 » — 

100 

60 mill. d'heclolitr. 
Un peu pi. de h. (1). 
80 mill. d'hectollt. 
17 — 

40 - 

96 — 



127 — 

3 hectolit. 51 litres. 

5 pour 1 dans le Midi, 

61/2danaleNord. 

Equivaut au fumier 

de 2 moulonà 2/3. 

4,527,000,000 francs. 

105 fr. 73 c. 

215 M 

2,91 8,000,000 francs. 
85 fr. 83 e. 

1,969,000 têtes..... 

399,000 

5,602,000 

2,066,000 

t»986,00e ..... 

$2,i5i,eoe 



ANGLETERRE 1847. 



28 millions 487 indi. 

9 — ou le 1/3. 

19 — ou les 2/3. 

31 — d'hect. 



100 francs. 



23 » p. 6/0. 
49 H '^ -1 

B I - 

4 >. 
27 4 — 

100 
39mm.d'hectol. 
1 hectol. 61 mm. 
4miU.d1iectol. 



75 -^ 



100 — 

4 hectol. environ. 

10 pour 1. 

Equivaut an fumier 

d(H8 moutons H. 

3,726,ooo.ood francs. 

244 fr. 92 c. 
715 « 

3,315,000,000 francs. 

136 ir. 42 G. 

4,178,000 têtes 

10,171,000 — 
1,154,000 ^ 



15,500,000 
»7iOO0,60O 



(1) Mais il faut y ajouter autaat de seigle, de sarrasin, de châ- 
taignes et de mais. 



Digitized by 



Google 



-^ m -^ 



<3oAbattage annuel : 
Bœufs et tauraux. 

Vaches 

Veaux 

Moulons 

Agneaux « 

BFebis 

Porcs 



Uo Valeur en viandes de toute 
sorte consomm. par habit. 



1 50 Poids moyen ded bestiaux : 

Bœufs 

Vaches 

Veaux 

Moutons 

Brebis 

Agneaux 

Porcs 



FRAN(1E 4848. 



ANGLETERRfim?. 



l6«Poid8dela viande de toute 

sorte consommée 

Par habitant 

170 Laines, produits 

— importées 

480 Soie, produits 



— importée 

490 Houilles productions. 



200 Fer brut 

«4oBière 

Vin 

Alcools 

Tissus de coton 

Lainage 

Toiles 

Soieries 

Peaux et cuirs , . . 

Q.iincaillerie 

Serrurerie et porcelaine.. 

Bijouterie et orfèvrerie... 

Papiers, impressions 

Autres produits 



73 289 — 
668 

668 raillions de kil. 
49 il. 4/2. 
42 mil.Oc kil. lavés. 
24 — 

— 4/2 valeur , 
42 minions f. 

— valeur , 
48 m illions r. 

3milUons}4deton., 
val. offlc, 35m.fr. 

Tonnes Valeur. 
380,000 4l5mili. 

— 80 

— 600 
~ 200 

• — 750 

— 550 

— 400 

— 800 

— 270 



800 



3,550,000 — 



493,000 453f. 75 ( 3,208,000 lêtes. 

719,000 89 64 /,„.* 
2,488,000 26 65 il'ÎSi*S2ï ^ 
3|432'000 43 50 4eMS,<74,000 — 

4,035,000 5 70 6| 5,330,000 — 
4,337,000 9 20 42( 
3,957,000 35 439 

43,464,000 407 

44 fr. 97 C. 

E!f TOTAL : 

Par tête. 
248k., 422 mill.dek. 
444 404 — 

29 72 — 

47 58 

42 46 



27,445,000 — 



360 mill. kil. 
60 — 



— (20 — 



66mill. dekil.Iavét. 



3 _ de lil., 480 
millions de franc». 

35 mill. de ton., va- 
leur, 350 miit.dei. 

Tonnes. Valeur. 
4,500,000 200 mill. 
~ 420 



300 
960 
540 
282 
200 
538 
450 
47S 
84 
250 
782 



Z 



4,720 mill. 
pour l'Angleterre. 
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REVENU DE LÀ PROPRIÉTÉ.— DOCUMENS OFFICIELS. 

D'après le rapport sur le cadastre, présenté par 
Honnet, le 6 novembre 1817, le revenu de la pro- 
priété foncière avait été ainsi fixé : 

4^ D'après les données cadas- 
trales 1,322,138,877 fr. 

2** D'après le produit moyen 
de l'arpent 1,486,244,653 

3** D'après le travail d'une 
commission nommée en 1 81 4 . . 1 ,626,000,000 

Si l'on capitalise ce dernier chiffre à 3 p. 100, on 
trouve une somme de 54 milliards. 

Un rapport fait en 1840 par l'administration de 
l'enregistrement et des domaines estime le revenu 
des propriétés immobilières à 1 ,580,597,000 fr. et le 
capital à 40 milliards: mais cette estimation semble 
au-dessous de la vérité, car le revenu énoncé sup- 
pose, à 3 p. 100, un capital de 50 milliards. On sait, 
qu'aux termes de la loi du 3 frimaire an viii, la con- 
tribution foncière doit être du cinquième du revenu, 
et cependant, pour 1847 , la contribution était ainsi 
fixée: 

Conlr. directes. 291 ,287,592 f . contr . foncières 278,966,71 2 f. 
Contr. addit. . 126,572,742 

Total. . . . 417,860,334 f. 

INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES. 

Les inscriptions hypothécaires, en 1 847 , non rayées 
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ni périmées, étaient au nombre de 5,100,000 pour 
garantie de 1 i milliards 300 millions, non compris les 
hypothèques légales pour 1 milliard 250 millions. 
Le total des inscriptions hypothécaires s'élevait alors 
à12 milliards 550 millions. 

Les ventes immobilières annuelles montent à 1 
milliard 382 millions; les prêts hypothécaires repré- 
sentent chaque année 600,803,000 fr. ; l'intérêt hy- 
pothécaire annuel (sans le chiffre dissimulé sur le 
contrat) est de 586,234,000 fr. , ce qui équivautà plus 
d'un tiers du revenu foncier, même à plus de la moi- 
tié, si l'on a soin de comprendre dans ce chiffre les 
sommes prêtées sans inscription, aux propriétaires 
dont la solvabilité présente une entière sécurité. 

Maintenant, voici le tableau comparatif des pro- 
duits annuels de l'Angleterre et de la France, dressé 
au ministère du commerce; nous le donnons comme 
étude et comme l'accusation la plus grave que l'on 
puisse porter contre nos gouvernans. 

La latitude de l'Angleterre et de la France est à- 
peu-près la même, plus avantageuse pour nous ce- 
pendant ; dès lors notre infériorité productive est 
nécessairement la conséquence de trois causes que 
nous avons déjà signalées : le mauvais emploi des de- 
niers publics, l'inintelligente assiette de l'impôt et la 
fâcheuse direction donnée au capital. L'Angleterre, à 
cet égard, a fait preuve de plus d'habileté, bien que 
son systèmesoit égalementdéfectueux,ce qui, comme 
chez nous, la conduit fatalement à la désappropria- 
tion des propriétaires actuels; ce n'est qu'une ques- 
tion de temps, et malheureusement pour elle son 
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arbre de vie, désemparé du sol, ne reçoit de sève que 
par les branches, sève fournie par des peuples étran- 
gers et lointains, qui fourbissent leurs armes pour 
compter avec leurs spoliateurs (1 ) . 

POUR L'ANGLETERRE, 

NON COMPRIS l'iRLINDE, POUR LAQUELLE IL n'eXISTE 
PAS ENCORE DE TRAVAIL STATISTIQUE OFFICIEL. 

Produits territoriaux et indus- 
triels, sans compter la pêche, Populalioo. Par 
les revenus des maisons, Qic, habitant, 
qui, selon les AngUis, dou- — • — 
blent le chififre ici exprimé. fr. c. 
1783. 2,438,000,000defr. 8,300,000 269 63 
1801. 8,000,000,000— 10,942,000 283 » 

1811..-.. 12,596,000 » » 

4821 14,481 ,000 » » 

1831 16,643,000 » » 

1836. 9,466,866,000— 17,400,000 544 » 

1841 18,844,434 » » 

(1) Nous trouvons ici l'occasion de df^sabuser certaines 
personnes sur les positions différentielles de TAnglelerre et 
de la France au sujet de la dette. Les trompeurs disent et lee 
sots répètent que TAngletôrre, ddnt ie sol est près de moitié 
moins grand que celui de la France, supporte une dette de 
20 milliards, ce qui donne la mesure de ce que notre pays 
peut encore tenter dans cette voie; sa dette ne dépassant pas 
le chiffre de 7 milliards. — Nous observerons que la France 
ne vit que sur elle-môme, puisque le chiffre de ses exporta- 
lions égale celui de ses importations, et que TAngleterre, 
bien moins peuplée et d'une moindre étendue, produit, en 
valeursi autant que la Fraoce ; et de plus, elle alimente de 
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POUR U FRANCE, 

DANS LES LIMITES DU TABLEAU ANGLAIS. 

Population. Par 

habiiant. 

fr. c. 
1788. 2,355,000,000defr. 25,000,000 94 > 
1812. 6,331,000,000 — 29,000,000 218 » 
1825. 8,515,000,000 — 31,850,009 264 ^ 

1831 31 ,569.223 » » 

1836 33,540,91 )> » 

1841 34,230,178 » » 

1845. 12 milliards 35,000,000 342 85 

Le produit brut de notre établissement agricole et 
industriel a été pour 1845 (1), selon la statistique 

ses produits industriels, houillers, etc., une population étran- 
gère de 128 millions d'habitans, non compris la Chin^. 

Le capital de l'Europe, particulièrement de l'Espagne et 
du Portugal, <nit, dans un temps, fait face à la dette anglaise, 
puis rinde, etc. ; aujourd'hui, c'est au tour de la Chine. On 
doit compn^ndre maintenant la duplicité du rapprochement * 
et la vérité symbolique de son arbre de vie, tel que nous le 
représentons. 

(1) D'après 1« déclaration de M. le minisire du commerce, 
notre population consomme chaque année, seulement en 
cét*éales, IpIs que méteil et seigle, 120 millions d'hectolitres. 
Lé chiffre de 85 est déjà exagéré, si Ton considère qu'une 
bonne partie de la population se nourrit de châtaignes, sar- 
razin et de^pommes de terre. A 85 millions d hectolitres, dont 
je ne soustrais môme ni Torge ni une portion de seigle desti- 
nés à la nourriture des animaux, Je trouve 3 hectolitres pour 
ehaque iodividu> sur une population de 3è» miliiona d'habi^ 
tans) évalHitipa évidemment trop élevéei 
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dressée au ministère du commerce, et dont nous con- 
testons le chiffre, de : 



Prix marchands. 

Vin 45milLd'h. 

Céréales de 1155 



toutes espèces 
compris l'a- 
voine pour 50 



dont il fauti 
diminuer 1/61 
pour la se- , 
menée. 



mill. d heclol. 
Produits agricoles, chevaux, 
bestiaux, bois, foins, lai- 
nes, etc 

Industrie et Métallurgie (1). . 

STATISTIQUE SUR LES REVENUS. 



milliards, \ 
dontl m. 
i/2 pour] 
les ani-i 
maux. 



Revenus. 



Net, 1,344,705,000 



5 milliards. Net, 1,650,000,000 



risrrei— maisons, mines, ac- 
tions de chemin de fer, et 
de toutes les valeurs qui se 
trouvent dans cette caté- 
gorie » 

Capital monnayé. — Revenu 
(2,200 II 2,700 millions) à 4 
pour 100 » 



— 1,850,000,000 

— ÎI10,000,000 



Total 12 milliards, Net, 4,954,703,000 

(1) Cette BtaUstique est dae à rimaginaUon hardie de nos faiseurs de 
8tatistiqaes,lemini8tèredu commerce, n'en ayant pas le plus peUt élé- 
ment. Voici un autre tableau dressé au ministère du commerce; il re- 
présente la marche ascendante de notre population et de nos exporta- 
tions depuis Golbert : 

Exportation. Population. Par individu. 

1716 106,216,000 20,000,600 5fr.30c. 

1788 344.423,000 26,000.000 14 20 

1810 365*650,000 29.0 0,000 12 60 

1844 867,409,000 34,000,000 €5 50 

Les importations de 1844 se sont élevées au même chiffre. 

MaUères nécessaires à Tindustrie 599,000,000 ) 

Objets de con- 1 Produits naturels 21 5,000,000 >868,000,000 

•ommation f Fabriqués 54,000,000 1 
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Il est important maintenant d'admettre que le 
chiffre des importations est absolument identique 
avec celui des exportations, ce que nous allons prou- 
ver : 

En 1844, l'importation totale, y compris la réex- 
portation, s'est élevée à 1 milliard 193 millions, et 
l'exportation totale a été de 1 milliard 147 millions. 
La différence entre les deux chiffres représente à peu 
près la marchandise déposée dans les entrepôts (1). 

En prenant pour la France le chiffre de la valeur 
des produits de 1825, et celui que nos faiseurs de 
statistiques fixent pour 1845, 9 milliards net, l'on 
voit qu'ils n'ont subi qu'une augmentation de 1/17, 
tandis que la population s'est élevée à 1 /1 0. 

Quelle conséquence doit-on tirer de ce rapproche- 
ment? Qu'il n'existe pas une seule statistique exacte 
de la force productive de la France, soit sous le rap- 
port agricole, soit sous le rapport industriel. Au lieu 
de les former sur des documens administratifs, on se 
contente d'estimer ce que chaque travailleur indus- 
triel, et la superficie de chaque hectare doivent an- 
nuellement produire, pour grouper des chiffres qu'on 
livre ensuite à la bonne foi du public. 

Colbert est le premier qui ait, en France, essayé de 
composer la statistique des produits, et il n'y a pas 
réussi. Depuis, elle n'a jamais été faite à l'égard de 
l'industrie, ce qui n'a pas empêché de donner des 
chiffres officiels. 

(1) En Angleterre, les exportations se sont montées : en 
i844, 1,266,057,650 francs; en i845, à 4,286,776,250 francs. . 

26 
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Ce n'est pas ainsi que l'Angleterre et l'Allema^e 
procèdent dam ce moment,; ces gouvernemens, pour 
asseoir leur impôt, veulent des statistiques exactes, 
et ils les auront, car ils ont fait les frais nécessaires et 
les administrateurs sont habiles. 

Une yérité incontestable, c'est que la France con- 
somme régulièrement chaque année tout ce qu'elle 
produit; et cependant, connue nous allons le prou-- 
ver, la famille nationale est bien loin de consommer 
les < 2 milliards de produits que l'on indique comme 
les fruits de son travail agricole et industriel. 

L'individu fait des économies, non sur les salaires, 
naaissurles revenus et sur les fruits; l'état social, 
lui, n'augmente son capital qu'à l'aide de ces der- 
niers. Une autre vérité incontestable, c'est que 
les terres, la mécanique, les mines, l'argent mon- 
nayé, les bras, les rentes ou revenus, etc. , sont des 
moyens de se procurer les choses nécessaires à la vie, 
que nos faiseurs de statistiques confondent avec les 
fruits. 

Le prix marchand des produits agricoles et indus- 
triels, qui sert de base d'estimation au ministère du 
commerce et dans toutes les statistiques, ne peut 
réellement servir à la division annuelle des produits 
par individu. D'un autre côté, il faut déduire les se- 
mences pour l'agriculture et les provisions en produits 
propres à l'industrie, et aussi retrancher de l'éva- 
luation indiquée la différence qui existe entre le prix 
de l'objet pris sur le marché et celui de la consom- 
mation sur place ; en un mot sur la ferme. 

D'après toutes ces considérations, nous n'estinjopis 
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pas le produit net è plus de 7 milliards ; ee que nous 
prouverons : 

M. Dupin, dans ses anciennes statistiques, esti- 
mait la valeur des produits agricoles (métallurgiques 
et houillers compris) à 9 milliards. Est venu M. Du- 
tens, qui les a portés beaucoup plus haut, ei evAn 
M. Schnitzler, qui, dans une récente publication, en 
a fixé le chiffre à 1 2 milliards : 342 fr . 85 c. par tête 
d'une population de 35 millions d'individus. A Tro- 
que où le premier de ces économistes accomplissait 
son travail, la population étant moins élevée, il avait 
donné à chaque individu une valeur consommable 
de 269 fr. 60 c, réduite aujourd'hui à 483 fr. par 
tête d'une population de 36 millions d'individus ; 
différence en moins, 86 fr., également par tète. 

Toutes ces évaluations dans le chiffre du revenu 
individuel sont erronées, et cela doit être, la base des 
diverges opérations étant fausse ; ces économistes eux- 
m^es onteu soin de nous en fournir la preuve. 

MM. Dupin, Dutens et Schnitzler pr^ndeat qu'en 
France l'individu consomme par an : 

V En produits agricoles ... U\ fr. capital 4,938,000,000 
2« En produits industriels ... 48 — 1 ,680,000,000 



Total 489 fr. 6,615,000,000 

Ce n'est même pas le chiffre de 9 milliards accusé 
par M. Dupin. Puisque l'on sait que l'exportation 
égale le chiffre de l'importation, comment affirmer 
que nos produits annuels s'élèvent à une valeur de 
douze milliards, lorsqu'on a la preuve que la con- 
sommation ne dépasse pas le chiffre de sept? Nous 



Digitized by 



Google 



— 404 — 

demanderons à nos économistes ce que l'on fait des 
cinq milliards d'excédent? 

Il est temps, on en conviendra, de procéder sérieu- 
sement à une bonne statistique des ridiesses de la 
France, si Ton veut résoudre enfin les questions si 
graves de notre économie politique. Toute erreur 
dans les appréciations, même tout retard apporté à 
ce travail entraînerait fatalement la désappropria- 
tion des possesseurs actuels, désappropriation que 
nous avions signalée, sous le ministère Villèle, 
comme dernier terme de l'application de son système 
financier. Le riche, comme on dit par habitude, ne 
peut plus rien distraire de ses fruits ou de sa rente 
sans attaquer sa vie, celle de sa famille, et laisser les 
instrumens, l'immeuble sans réparations et sans 
force productive. Pour les travailleurs couverts de 
haillons et étiolés dans leur développement physique, 
ils ne peuvent satisfaire qu'à l'impôt du sang qui les 
repousse souvent comme indignes, en leur montrant 
l'hôpital, l'amphithéâtre ou la fosse commune. 

Cependant, l'arbre de France repose encore forte- 
ment sur son sol ; son pivot, comme un fer de lance, 
s'enfonce hardiment dans les entrailles de la terre, 
dans laquelle il vit de sa vie propre, et son épanouis- 
sement s'opère au foyer national. Arbre à sève vigou- 
reuse,- il ne demande qu'une main habile pour tou- 
jours grandir et produire des firuits nombreux. 

A. B. 
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CONCLUSION. 



Nous pensons avoir convenablement expliqué la 
loi par laquelle Dieu, divisant son être, procéda à la 
création des globes, et puis, ensuite, de Thumanité. 
Il était important, surtout, de reconnaître ce pre- 
mier point de départ de toutes choses, afin de res- 
treindre l'importance des divers cataclysmes, dont 
notre planète porte rineflfaçable empreinte, sans 
rien impliquer d'un accident qui eût motivé une 
création nouvelle; accident qui ne viendrait cepen- 
dant pas compromettre la loi de persistance que 
nous proclamons, notre système étant affirmatif de la 
loi de vie qui ré^t l'humanité. Cette loi renferme en 
elle la négation d'un point d'arrêt dans la vie, en 
un mot, la négation de la mort, qui ne peut at- 
teindre aucune des parties dont Dieu se forme sans 
atteindre Dieu lui-même, qui est toutes choses, com- 
me toutes choses sont lui ; cette lumière avec laquelle 
la science a éclairé le chaos des idées était nécessaire 
à la satisfaction de notre esprit, à notre foi, puis- 
qu'elle nous permet aujourd'hui : r de formuler un 
dogme. Religion vraie, de la persistance de l'être ; et 
2r* d'indiquer, comme déduction de cette formule 
dogmatique, la loi qui doit régir l'hiunanité, parti- 
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culièrement l'être fini, Thomme, à l'égard de ses be- 
soins spirituel et matériel. 

La loi admise de l'indivisibilité de tout ce qui est, 
ainsi que celle de persistance, quelle facilité n'en ré- 
sulte-t-il pas pour asseoir le droit, le devoir et le 
gouvernement de rhomme; l'homme, la plus noble 
des parties persistantes de l'être infini, Dieu 1 

Tout ce qui existe a droit sur tout ce qui existe ; 
mais comme le droit absolu serait la négation de la 
vie , il s'arrête au point de contact d'un autre droit, 
par la raison qu'il nuirait à ce développement, aussi 
partie essentielle de Dieu ; cette limite du droit prend 
nom de devoir, et sert de -base à notre table de la loi ; 
comme on voit, tout est soumis d'une manière abso- 
lue à la loi naturelle, dont la limite infinie est Dieu ! 

Ainsi, droit et devoir, voilà ce que l'on remarque 
comme loi universelle régissant la vie et l'action de 
toutes les parties infinies, qui se confondent en 
Dieu ; parties qui ne peuvent persister, même vir- 
tuellement, que par des lois d'appropriation ré- 
gulières, c'est-à-dire à système organique, et c'est 
ce qui nous a liait poser les bases du droit et le 
moyen de le sauvegarder dans la formule d'une 
constitution politique; droits que nous modifions 
ensuite par certains devoirs, limites des droits de 
chacun. L'appropriation pour tous de l'immeu- 
ble, des instrumens mécaniques, du crédit et de l'é- 
ducation, etc., est aussi indispensable à l'être en ac- 
tion de vie sociale que peut l'être la matrice ou 
T'^^^^r^s à l'égard du fœtus. L'appropriation mat^ielle 
est la base du développement moral ei physique de k 
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famille, etréducation en est la perfection (1) ; perfec- 
tion qui rapproche rindividu du type parfait, Dieu! 
On commet donc un sacrilège, une société se perd, 
même moralement, en n'assurant pas à Thomme, 
par le respect du droit, ces diverses appropriations, 
BOUS dirons religieuses, puisqu'elles sont la voie de 
vie de chacun; car l'être fini n'est pas soumis uni- 
quement aux lois de l'organisme ; sa vie n'est pas 
seulement une vie physique, une vie actuelle, une 
vie isolée : l'homme vit également au moral. Cette 
seconde vie, qu'il possède seul dans toute sa pléni- 
tude, lui est même plus chère que la vie physique ; 
il vit dans l'avenir, il vit en société avec ses sembla- 
ble^; il est donc aussi important de cultiver le cœur 
et l'esprit que la matière, et nous en avons développé 
tous lès moyens pratiques. 

Mais, ce n'était pas assez de placer la société en 
Cs^oe de cette loi naturelle dont le principe de vie est 
en Dieu même, comme unité de toute>s choses qui 
sont lui comml: il est elles ; il fallait la coordonner 
avec desusageS'.^gipux, aujourd'hui en état de chaos 
et d'anarchie ; et c'est ce que nous avons fait avec le 
plus grand soin par notre constitution du crédit social, 
dont la distribution serait confiée aux communes 
chargées d'organiser leurs banques sous le nom de 
Municipo-gouvernementales. En instituant ce crédit 



(\) En dépit de la politique lyrannique d'Alexandre, qui iû- 
terdisaiLàAristote larecherôhe de loule méthode pouvant 
instruire le peuple en quelques mois, nous avons tenté ici de 
rinitier à la science en quelques heures d'étude. 
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persistant, on satisfait aux hesoinspersistans de Têbre 
et on se retrouve sous Tempire de la loi naturelle, 
sans laquelle on n'obtient rien de normal ni de sta- 
ble; car le crédit, comme moyen de travail, est aussi 
indispensable à l'être organique que le sang, dont 
le mécanisme, un, est identique à notre système; et 
cependant jusqu'ici on s'est beaucoup moins occupé 
et effrayé d'nn point d'arrêt dans l'action circulatoire 
du premier agent de la vie que du second ; on n'a- 
vait pas observé que le crédit complète l'instrument, 
comme la femme complète l'honame. Pour l'impôt 
et les charges hypothécaires , que la régularité du 
crédit ferait bientôt disparaître, nous n'avons pas be- 
soin de dire qu'il en résultera une modification de 
50 pour 100 sur le prix des produits, la valeur du 
travail de l'homme respectée, c'est doubler ainsi 
l'aisance de la famille. 

Maintenant, que l'on compare ces formules cons- 
titutives du XIX* siècle avec celles qui ont pesé jus- 
qu'à nos jours sur l'individu; l'on reconnaîtra que 
ces dernières renfermaient tous les germes d'immo- 
ralité et de misère qui ont enfanté la haine, puis les 
guerres incessantes qui ont dévoré l'individu, la fa- 
mille, et finalement, les nationalités. 

i. B. 
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EN VENTE 
Chez les mêmes Libraires 

iM Brothurt. ,iiivaDl« de LAMENNAIS el ALGISTB BARBET: 



■•rojct de Constilution. 

Question du Travail. 

I»c la FamUle el de la Propriété. 

Projet de Constittatida du Crédit soeial 

Au peuple. 

Le coup de Sabre ou l'Empire de Satan 
»u Sang ? Pourquoi du Sang ? 

Dn Peaple, depuis Moïse jasqa««,.j«„rs, t beaux 
voJ.in-8% par AUG. Barbet. 

Réforme politique, i beau vol. inr«»,id. 

liC Système social, i beau vol. in-8% id. 

»e la Soeiélé première et de ses Lois, ou de la 
Religion, par Lamennais. 
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